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LAUREUR ET LIMPÔT

D
e même que les réa n ions defa mille lesplus chaleureuses se concluent

souventpar une discussionpolitiquepassionnée, il est bien rare qu’une

discussion sur lafiscalité ne débouche en France à un moment ou à un

autre, et defaçon tout aussipassionnée, sur les avantages accordés à

l’assurance vie. Cette question a encore occupé unepart importante

du débatpolitique ces derniers mois alors que l’on attendait l’annonce

d’une réjrme de l’impôtsurle revenu. Elle l’avait occupé ily a deux ans,

au moment oùfurent supprimées les exemptions d’impôt au titre de

l’assurance vie. Elles l’occupera de nouveau à brève échéance quand

débutera la discussion sur lesfonds depension. C’ertains voient dans

les diverses exonérations accordées à l’assurance vie des avantages

exorbitants qui accroissent les inégalités sans gain réel d’efficacitê d’autres

y voient au contraire une incitationjustifiée à accumuler l’épargne

destinée àfinancerla croissance économique dela nation età éviter

en même temps la crise qui guette à l’évidence nos systèmes de retraite à

/ horizon d’une ou deux décennies.

Bien que ce thème ait déjà été abordé à plusieurs reprises dans lespages

de Risques1, il était naturel de lui consacrer u n dossierplus complet. Mais en

même temps, il importait de mettre en évidence que lesproduits d’assurance

vie n ‘étaientpas les seuls à être soumis à unefiscalité de natureplus ou

moins exceptionnelle chez les assureurs. Defail pratiquement toutes les

opérations d’assurances de dommages ou depersonnesfont l’objet d’une

fiscalité dérogatoire. L ‘activité d’assurance n ‘estpas soumise à la TVA

comme les autres activitésproductrices de biens ou de services, mais à un

impôt indirecfparticulier, la taxe sur les conventions d’assurance. N’étant

pas sou in ises à la T’VA, les entreprises d’assurances doiven tpar ailleurs

acquitter une taxe sur les salaires qu’elles versent. Outre cettefiscalité

indirecte l’assurance dommages est soumise, selon le type deproduits,

à toute une série de contributions obligatoires à divers oiganismes

intervenant dans la gestion de certains risques (Sécurité sociale garantie

automobile, Fonds deprévention des risques majeurs, Fonds de garantie

des calamités agricoles, etc.) qui, pour les sociétés et leurs clients, sont en

toutpoint comparables à des taxes indirectes spécfiques. Les sociétés

d’assurances constituées sous laforme de sociétéspar actions sontpassibles

de l’impôt sur les sociétés, mais, depar la nécessité d’accumuler diverses

6



r-.T 7 1

provisionspourfaireface aux risques à veni le calcul de leurs bénéfices
est assorti de règlesparticulières multiples qui donnent à cettefiscalitéun
caractère très spécifique. Au total leprofit des sociétés d’assurances et
l’impôt qu’ellespaientsont donc déterminés defaçon assez singulièrepar
rapport à des sociétés opérant dans d’autres secteurs d’activité Par contre,
les sociétés d’assurances organisées sousforme de mutuelles sont soumises
de cepoint de vue à un impôt très allégé et bénéficientpar ailleurs de
nombreuses exonérations complémentaires.

D ‘un point de vuefisca le secteur de l’assuranceprésente donc un
particularisme certainpar rapport à d’autres activité économiques
comparables, que celles-ci soientfrnancières (banques et organismes
de crédit) ou qu’elle relèvent de la simpleprestation de services. C’est ce
particularisme que nous avons cherchéd’abord à décrirepais à analyser
afin d’en saisir le bien-fondé ou au contraire de mettre en évidence ses
contradictions avec certainsprincipes élémentaires d’efficacité
économique. Comme l’onpeut s y attendre cependanl la tâche n ‘est
pas simple, et sur certainspoints les opinions diffèrent.

Le dossier s ‘ouvre sur un vastepanorama de lafiscalité de I ‘assurance en
France, dû àAnnickMontel directeurde mission chezErnstet Young, et
précédem nient responsable du servicefiscal de la FFSA. Tout en évitant une
technicité excessive cet article dresse un bilan complet desparticularismes
de lafiscalité de l’assurance, tant dupoint de vue des sociétés que des
assurés, ou desproduits d’assurance. Les lecteurs de Risquesy trouveront
une référence indispensablepour toute réflexion sur une reforme
éventuelle de l’imposition de l’activité assurancielle.

Trois articles traitent ensuite de la question si controversée des avantages
fiscaux accordés à l’assurance vie. Lepoint de vue deJean-Pierre Moreau,
déléguégénéral du Groupement des assurances depersonnes de la FFSA, est
que l’épargne, et notamment l’épargne longue, mérite encouragement, tout
particulièrement dans unepériode deprogrès rapide de la longévité et de
vieillissement de la population. Lafiscalitéde l’assurance vie constitue
justement une incitation susceptible de renforcer un mécanisme
particulièrement important de constitution d’épargne. Face à cetteposition,
Pierre Pestieau, professeur à l’université de Liège et cotitula ire d’une chaire
FFSA d’économie de l’assurance à l’université ParisX se demande si les
incitationsfiscales accordées à certainsproduitsparticuliers comme
l’assurance vie, n’ontpas seule conséquence de réorienter l’épargne vers
ces produitsplutôt que d’augmenter son monta ntglobal. Si c’est le cas
ilfaut alors seposer la question de l’jntérêt d’uneforme d’épargnepar
rapport à une autre et tenir également compte de certains effets secondaires
des avantagesfiscaux accordés à l’assurance vie, notamment en ce qui
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concerne les successions. LucA rrondel etA ndréMasson, tous deux

chercheurs CNRS au labo rato ire Delta, reprennent en détail ces divers

argumentspour aboutir à la même conclusion ambigué quant au rôle

incitahfde l’assurance vie sur le volume et la structure de l’épargne. En

revanche, ils trouvent une certainejustification des avantagesfiscaux

accordés à l’assurance dans sesfonctions spécifiques bénefiques

concernant laprotection sociale à long terme et dans son rôle de

compensationpar rapport à certains reculs ou défaillances de

l’État-providence.

L ‘article dejames Poterba, Steven Venti et David Wise professeurs
respectivement au Massachusetts Institute ofTechnology, au Dartmouth

College et à Harvard University, offre uneparfaite illustration de la

question clefdel’effetdes incitationsfiscaies accordées à desproduits

d’épargne bien particuliers sur l’épargne globale. Leur contribution résume

les arguments d ‘un long débat entre, d’unepart la thèse selon laquelle les

avantagesfiscaux accordés aux États-Unis auxplans d’épargne retraite ont

effectivement contribué à une augmentation du volume global de l’épargne

et ont donc engendré une épargne nouvelle, et d’autrepart la thèse de la

substitution à laquelle se réfèrent les articlesprécédents. Leurspropres

travaux les ontpersuadés de la validité de lapremière thèse, mais il existe

également des arguments enfaveur de la seconde. La rigueur du débat et la

qualité de l’analyse empirique sur laquelle il repose devra ien t bien être une

source d ‘inspira tio npour les discussions en cours et à venir sur lesplans

d’épargne retraite et lesfonds depension en France.

La suite du dossier est consacrée à divers aspects de lafiscalitéet dela

parafiscalité en assurance de dommages. L ‘article de Thérèse

Berthin-Lachaud, directeur au département technique de l’UAP et

présidente de la commission des affairesjuridiques de l’Apsad, montre

l’importance considérable de la parafiscalitédans ce secteur de l’assura nce

qui en est arrivée à représenter 40 % de lafiscalité directe et même à

modifier certains conceptsfondamentaux du contrat d’assurance. L ‘article

de François Padovani,fiscaliste auxAGF concerne quant à lui le champ

d’application de la TVA dans le secteur de l’assurance. Il tire de l’analyse de

deux arrêts renduspar la Cour dejustice des Communautés européennes

et de la nouvelle régiementationfrançaise en la matière la conclusion

importante que, même si leur activité n ‘estpas soumise à la TVA, le choix des
placements des sociétés d’assurances n ‘estpas neutre au regard de la TVA

qu ‘elles peuvent récupérer et de la taxe sur les salaires dont elles sont

exonérées.

La contribution de François Talion, sous-directeur chargé des affaires

fiscales et comptables à la FFSA, porte sur lafiscalité dérogatoire à laquelle

8
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sont soumises les mutuelles 1945 en comparaison des entreprises régiespar
le Code des assurances. Tous ces intervenants, qualifiés génériquement
d’entreprises d’assurances; offrent effectivement les mêmes types de
produits sur le marché. Dès lors; unefiscalitédifférente, pour ce qui touche
n on seulement les sociétés mais aussi les contratsproposés; constitue une
source évidente et importante de distorsion de la concurrence dans
l’ensemble du secteur.

Le dossier se conclut sur une note de ‘hristia n Gollier —professeur à
l’universitédes sciences sociales de Toulouse et cotitulaire d’une chaire
FFSA d’économie de l’assurance — bien à l’image de lafaçon dont les
économistes envisagent lesproblèmesfiscaux. Defaçon générale, on sait
que lafiscalité introduit dans le système économique une certaine
inefficacité en déformant la structure deprix décrivant lespréférences des
consommateurs et les contraintes deproduction des entreprises. Dans le cas
de l’assurance; cependant; use trouve que lafiscalité renforce encore une
distorsion naturelle liée auphénomène d’antisélection et apparaît ainsi
doublement inefficace. Le calcul de Christian Gollier suggère que laperte
sociale généréepar les taxes quigrèvent les cotisations d’assurancepourrait
atteindre 50 % de la recette qu’ellesproduisent I.

+
Avertissement

Les idées exprimées dans les articles de Risques n’engagent que leurs auteurs
et non les institutions auxquelles ils appartiennent.

+

1. Articles précédents de Risques sur ce sujet:
• Max Boissonnet, ‘Assurance, image et fiscalité °, n°2.
• Pierre-André Chiappori, Rente ou capital ? «, 00 19.
• Pierre-André Chiappori, Les fonds de pension •, n°20.
• Annick Montel,» Les assureurs collecteurs d’impôt , n°12.
• Edward Vhitehouse,» Fonds de pension et mesures d’incitation fiscale o, n°23.
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PANORAMA DE LA FICALITE
1’S.Sllfll ll

MOTS CLEFS : droits de succession • évaluation des actfs. impôt sur les sociétés • libre
prestation de services. marché unique, provisions techniques. réduction d’impôt. taxe
sur les conventions d’assurance • taxe sur les excédents deprovisions.

L , objectif de cette étude est de dresser un panorama de la fiscalité actuel
lement applicable en France aux sociétés d’assurances ainsi qu’aux

contrats et produits qu’elles proposent. Mais sans trop entrer dans la techni
cité, ce qui est certainement une gageure. Le lecteur disposera ainsi d’une
base de réflexion à l’heure des débats qui agitent l’assurance.

assurance présente un particularisme certain par rapport aux autres activi
tés financières ou de prestation de services. Les recettes, c’est-à-dire les co
tisations, sont encaissées immédiatement, alors que les prestations, à sa
voir le règlement des sinistres, intervient ultérieurement. D’où des règles
propres aux assureurs, sur le plan fiscal et sur le plan de la réglementation
comptable et prudentielle, pour leur permettre de faire face, à tout
moment, à leurs engagements envers les assurés. Règles propres ne signi
fient pas nécessairement règles dérogatoires ou privilèges. Et l’évolution
de la fiscalité tend de plus en plus à aligner ce secteur économique sur le
droit commun. Les sociétés d’assurances sont assujetties à l’impôt sur les
sociétés suivant les mêmes règles que les autres entreprises. Et pour la dé
termination des bénéfices, l’administration fiscale semble remettre en

question leurs obligations de provisionnement en vertu du Code des assurances.
Enfin, concernant les contrats, alors que la taxe sur les conventions d’assurance
dommages subsiste pour les assurés, on constate, en matière d’assurance vie, la
même évolution de la fiscalité vers une certaine banalisation.

Directeur de mission seniom; Ernst et Young.

Éditeurde l’article Scepra, 9, rue dEnghien, 75010 Paris

11



r-r’ 7 J,i11t-8 tmI- I

I. IMPOSITION DES SOCIÉTÉS D’ASSURANCES

1. Imposition des bénéfices à l’impôt sur les sociétés selon les règles de

droit commun

Depuis le 1er janvier 1949, les sociétés d’assurances constituées sous la forme

de société par actions sont passibles de l’impôt sur les sociétés.

Depuis peu, ce régime s’applique également à l’ensemble des sociétés d’assu

rances mutuelles régies par le Code des assurances.

• Taux

Pour rappel, le taux de droit commun de l’impôt sur les sociétés est actuelle

ment de 331/3 %. A noter que le taux français se situe au-dessus du niveau mini

mal de 30 % préconisé par le rapport Ruding sur la fiscalité des entreprises, afin

d’empêcher que les États membres de la CEE ne se livrent à une concurrence

excessive.

Par contre, d’autres organismes qui opèrent dans le secteur de l’assurance

santé et de l’assurance complémentaire maladie — les mutuelles du Code de la

mutualité et les institutions de prévoyance — bénéficient du régime appplicable

aux associations sans but lucratif (impôt sur les sociétés au taux de 24 % ou de

10 %, et seulement sur certains revenus de leur patrimoine).

De plus, la loi de finances rectificative pour 1995 a assujetti les sociétés passi

bles de l’impôt sur les sociétés, dont les entreprises d’assurances, à une contribu

tion de 10 % calculée sur leurs résultats imposables au taux normal (33 1/ %) ou

au taux réduit applicable aux plus-values à long terme (19 %).

• Règles de territorialité

Régime général. Conformément aux principes de la territorialité de l’impôt sur

les sociétés, sont taxables en France les bénéfices des entreprises exploitées en

France et ceux dont l’imposition est attribuée à la France par une convention in

ternationale relative aux doubles impositions. Le bénéfice à retenir pour l’impo

sition à l’impôt sur les sociétés comprend l’ensemble des profits d’exploitation

sous déduction des résultats obtenus par les agences ou succursales établies à

l’étranger, quand elles présentent le caractère d’entreprises exploitées hors de

France. Leurs résultats sont alors imposés par le pays de leur situation. Il résulte

des conventions signées par la France avec les États de l’Union européenne

qu’une entreprise d’assurances est considérée comme ayant un établissement

stable dans un État si elle y dispose d’une installation fixe d’affaires, mais égale

ment si, par l’intermédiaire d’un agent dépendant, elle perçoit des primes dans

cet Éou y assure des risques. Les sociétés étrangères qui effectuent des opéra

tions d’assurance en France par l’intermédiaire d’une succursale ou d’un établis

sement stable, ou encore d’un représentant qualifié, sont soumises à l’impôt sur

12
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les sociétés sur les seuls résultats des opérations effectuées sur le territoire

français.
Régimes dérogatoires. Les sociétés françaises à vocation internationale ont la

possibilité, dans la mesure où elles sont agréées à cet effet, de retenir l’ensemble

des résultats de leurs exploitations situées aussi bien à l’étranger qu’en France

pour la détermination de leur bénéfice soumis à l’impôt sur les sociétés. Deux

régimes existent celui du bénéfice mondial, qui paraît n’avoir aucune applica

tion effective actuellement, et celui du bénéfice consolidé, qui concerne notam

ment un certain nombre de sociétés d’assurances. Selon ce régime, l’impôt sur les

sociétés frappe le résultat représenté par la somme algébrique des résultats d’ex

ploitations directes situées en France et à l’étranger, mais aussi des résultats des

filiales (détenues à moins de 50 %) situées en France et à l’étranger. Et c’est sur le

bénéfice fiscal net d’ensemble qu’est calculé l’impôt dû en définitive par la so

ciété mère du groupe consolidé. Lorsque cet impôt total est inférieur au montant

des impôts sur les bénéfices déjà acquittés en France et à l’étranger par les filiales

françaises et étrangères, l’excédent est remboursable à la société mère dans la

limite des sommes payées en France et constitue un déficit reportable pour le

surplus (à raison des impôts payés à l’étranger).

Contrôle de l’évasion fiscale. Les sociétés françaises qui détiennent directe

ment ou indirectement une participation de 10 % au moins (ou une participation

de 150 millions de francs) dans une société établie dans un pays à fiscalité privilé

giée sont imposées en France sur leur résultat bénéficiaire (art. 209 B du Code

général des impôts). Toutefois, cette imposition peut être écartée si la structure

étrangère a principalement une activité effective — assurance ou réassurance,

par exemple — et qu’elle réalise ses opérations de façon prépondérante sur le

marché local.

• Régime desgroupes de sociétés

Le régime qui existe depuis 1988 permet à une société mère dite «tête de

groupe » de se constituer seule redevable de l’impôt sur les sociétés à raison du
résultat d’ensemble réalisé par le groupe qu’elle forme avec les sociétés dont elle

détient, directement ou indirectement, 95 % au moins du capital de manière

continue au cours d’un exercice. Ce régime est pris sur option et pour cinq ans.

Parmi les conditions requises figure la nationalité. La société mère doit être

française (ou la succursale ou l’établissement de sociétés étrangères imposables

en France). La même condition est requise pour les filiales qui font partie du

périmètre d’intégration.

• Régime des plus-values et in oins-values à long terme

Réformé à de nombreuses reprises, ce régime a été, de nouveau, aménagé par

la loi de finances rectificative pour 1995, pour les sociétés soumises à l’impôt sur

les sociétés. Pour la détermination des résultats des exercices ouverts à compter

du 1et janvier 1994, le taux d’imposition des plus-values nettes à long terme (après

13
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imputation des moins-values) a été porté de 18 à 19 % et les cessions de titres du
portefeuille ont été exclues de ce régime à l’exception de celles portant sur des
titres de participation, ou des parts ou actions de fonds communs de placement à
risque ou de sociétés de capital risque. Aucune définition n’est donnée expressé
ment des titres de participation, mais l’administration fiscale a précisé par ins
truction que revêtent le caractère de titres de participation les titres répondant à
la définition énoncée par le plan comptable général et inscrits en tant que tels en
comptabilité et les titres présumés par la loi de finances elle-même comme étant
des titres de participation, c’est-à-dire les actions acquises en exécution d’une of
fre publique d’achat ou d’échange et les titres ouvrant droit au régime des socié
tés mères. Cependant, comme les actions détenues par les sociétés d’assurances
ne peuvent pas toutes répondre à ces conditions, la profession a considéré que
cette nouvelle mesure créait une distorsion de concurrence entre les sociétés
d’assurances par actions selon leur taille et entre sociétés par actions et sociétés
d’assurances mutuelles et a fait valoir auprès du ministre de l’conornie et des
Finances les conséquences défavorables qu’elle peut avoir sur le marché des
actions.

• Mode dimposition des revenus distribués

Qu’il s’agisse des mécanismes de l’avoir fiscal, du précompte, de la retenue à la
source, du régime spécial des sociétés mères et filiales, ceux-ci sont applicables
aux sociétés d’assurances sans particularisme.

Avoir fiscal. Conformément au droit commun, un crédit d’impôt dénommé
«avoir fiscal » est alloué aux bénéficiaires des dividendes distribués par les socié
tés françaises lorsqu’ils ont leur domicile fiscal ou leur siège en France. Par ex
ception à ce principe, certaines conventions internationales prévoient l’exten
sion de l’avoir fiscal aux résidents du pays lié à la France par cette convention. Les
établissements stables en France de sociétés ayant leur siège dans un tat de la
CEE bénéficient de l’avoir fiscal attaché aux dividendes qu’ils perçoivent. L’avoir
fiscal est égal à 50 % des sommes distribuées et s’impute sur le montant de l’im
pôt sur les sociétés. Il en résulte que l’impôt payé par la société à raison du béné
fice distribué est intégralement remboursé à l’actionnaire,

Précompte. Lorsque les produits distribués par une société sont prélevés sur
des sommes à raison desquelles elle n’a pas été soumise à l’impôt sur les sociétés
au taux de 33 ‘/ %, cette société est tenue d’acquitter un prélèvement égal au
montant de l’avoir fiscal attaché à ces distributions. Le précompte est également
dû lorsque les produits distribués sont prélevés sur les résultats d’exercice clos
depuis plus de cinq ans ou une date ultérieure au l janvier 1965.

Retenue à la source. Les revenus distribués (produits d’actions) pour une so
ciété française à des bénéficiaires dont le domicile fiscal ou le siège social est
situé hors de France font, en principe, l’objet d’une retenue à la source dont le
taux est de 25 %. Toutefois, sont exonérés de la retenue à la source les dividendes
distribués depuis le 1et janvier 1992 à une société mère ayant son siège dans un
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État membre de la Communauté européenne. De même, la retenue à la source

n’est pas exigible sur les dividendes perçus par une société étrangère lorsque ces

produits ont été compris dans les résultats imposables de l’établissement stable

qu’elle possède en France (sous réserve du contrôle du service local des impôts).

Enfin, la plupart des conventions internationales prévoient soit un taux réduit,

soit même la suppression de cette retenue. A titre d’exemple, le taux est, en prin

cipe, de 15 % pour la Belgique, le Canada, l’Espagne, les États-Unis, la Grande

Bretagne, l’Italie, l’Irlande, les Pays-Bas, le Japon, le Luxernbourg, la Norvège, la

Suède. Pour l’Allemagne, le Danemark, la Finlande, il y a exonération de la rete

nue à la source.
Régime des sociétés mères et des filiales. Les dividendes perçus par une so

ciété française possédant une participation d’au moins 10 % dans le capital d’une

société filiale sont totalement retranchés de son bénéfice net total, depuis le
1er janvier 1993. Il en est de même lorsque le prix de revient de la participation est

au moins égal à 150 millions de francs.

2. Détermination des bénéfices selon certaines règles spécifiques

Comme la comptabilité rend compte de particularismes dus au mode de pro

duction de l’assurance, certains postes du bilan et du compte de résultat ne peu

vent être appréhendés sur le plan fiscal que de manière spécifique. Tel est le cas

des provisions techniques édictées par le Code des assurances qui garantissent

les engagements de l’assureur envers l’assuré avec l’obligation de les représenter

par l’inscription à l’actif de placements réglementés. L’admission, en termes de

déductibilité, des règles élaborées par la réglementation des assurances dans un

souci de prudentialité ne va nécessairement pas de soi pour l’administration fis

cale et suscite des problèmes d’interprétation. Mais, avant d’aborder plus avant le

délicat chapitre des provisions, il convient d’examiner comment sont évalués les

actifs qui viennent en couverture de ces provisions.

• Évaluation des actifs admis en représentation despro visions techniques

et traitement comptable et fiscal correspondant

Le Code des assurances a retenu deux méthodes d’évaluation qui diffèrent se

lon la nature des placements.
Les valeurs amortissables. Les obligations sont essentiellement inscrites à leur

prix d’achat à la date d’acquisition. Depuis 1992, des dispositions particulières

ont été prévues lorsque les titres ont été achetés ou souscrits pour un prix diffé

rent de leur prix de remboursement. Cette différence est susceptible de résulter

de clauses contractuelles ou des conditions du marché lors de l’acquisition. Lors

que le prix de remboursement est supérieur au prix d’achat, la différence consti

tue un profit ; dans le cas inverse, la différence constitue une perte. Le profit ou la

perte est pour la détermination du résultat imposable de l’entreprise détentrice

réparti de manière actuarielle sur la durée restant à courir jusqu’au rembourse

ment par exception aux règles fiscales de rattachement normalement applica
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bles et notamment celles de l’article 38 du Code général des impôts. A la clôture
de chaque exercice, le prix de revient des titres concernés est augmenté ou dImi
nué, selon le cas, de la fraction du profit ou de la perte compris dans le résultat. En
cas de cession des titres, le résultat est bien entendu calculé d’après le prix de
revient corrigé dans les conditions qui viennent d’être décrites. Lors de l’arrêté
comptable, les moins-values latentes ressortant de la différence entre la valeur
comptable diminuée des amortissements et majorée des produits et la valeur de
réalisation des titres évalués soit au dernier cours coté de l’inventaire s’ils sont
cotés, soit à la valeur vénale, ne font pas l’objet d’une provision. Néanmoins,
lorsqu’il y a lieu de considérer que le débiteur ne sera pas en mesure de respecter
ses engagements, soit pour le paiement des intérêts, soit pour le remboursement
du principal, une provision pour dépréciation doit être constituée à l’inventaire.
Cette disposition a été introduite par le nouveau plan comptable (décret du
8 juin 1994).

Autres actifs. Ils sont inscrits au bilan pour leur valeur d’acquisition, qu’ils
soient ou non effectivement affectés à la représentation de provisions techni
ques. Antérieurement au nouveau plan comptable, les placements non admis en
représentation n’étaient pas concernés.

Les nouvelles dispositions comptables ont introduit deux provisions:
— une provision pour risque d’exigibilité des engagements techniques à consti

tuer lorsque l’ensemble des actifs autres que ceux amortissables inscrits au bilan
est globalement en moins-value latente. Cette provision requalifiée en provision
technique au passif du bilan correspond partiellement à la provision pour dépré
ciation des actifs de l’ancien article R. 332-20 du Code des assurances mais celle-ci
ne s’appliquait pas aux actifs non admis en représentation des engagements ré
glementés alors que la nouvelle provision concerne l’ensemble des placements,
changement qui a dû être opéré en raison de l’obligation faite par la directive
91.674 du 19 décembre 1991 sur les comptes annuels des entreprises d’assuran
ces d’évaluer au bilan l’ensemble des placements soit en valeur d’acquisition, soit
en valeur de marché. Ladite provision est établie, comme l’ancienne provision
globale, par comparaison des valeurs comptables et des valeurs de réalisation
déterminées sur la base des valeurs figurant à l’état détaillé des placements prévu
à l’annexe des comptes annuels, c’est-à-dire cours de Bourse ou valeur
d’expertise;

une provision pour dépréciation, déterminée ligne à ligne pour ces mêmes
actifs, à constater s’il y a lieu de considérer que la dépréciation a un caractère
durable. Les critères à retenir pour la constitution de cette dernière ne sont pas
déterminés par les textes et sont de la responsabilité des entreprises sous le
contrôle des commissaires aux comptes. Une typologie des actifs à laquelle cor
respond un mode de valorisation a été élaborée, dans le cadre de la Fédération
française des sociétés d’assurances, à titre de mode d’emploi.

Sur le plan comptable, le Conseil national de la comptabilité a admis dans un
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premier avis du 12septembre 19951 que les effets de changements de méthodes
provenant des modifications du Code des assurances soient constatés dès le pre
mier arrêté des comptes et que puissent être imputés directement sur les capi
taux propres:

— le solde qui résulte de la comparaison entre le montant de la provision à cons
tituer pour risque d’exigibilité (PCA 1995) et celui de l’ancienne provision consti
tuée pour dépréciation des actifs (PCA 1970);

— les effets des provisions pour dépréciation à caractère durable.
Des dispositions spécifiques ont été également prévues pour les entreprises

de réassurance lorsqu’elles n’appliquaient pas déjà les dispositions propres à
l’assurance.

Dans un second avis du 8 mars 19962, en complément, le Conseil national de la
comptabilité a considéré que, en ce qui concerne les actifs ayant fait l’objet d’une
dépréciation par voie de provisions imputées directement sur les capitaux pro
pres, les reprises ultérieures de ces provisions doivent recevoir le même traite
ment, sauf si elles permettent de compenser des moins-values de cession enre
gistrées dans le compte de résultat. Le Conseil a été d’avis en conséquence que,
en cas de cession des biens ayant fait l’objet pour la première application du nou
veau plan comptable de l’assurance au janvier 1995 d’une provision pour ca
ractère durable, celle-ci soit reprise par résultat dans la limite de la perte effective
ment constatée et qu’en cas d’excédent celui-ci soit directement repris par
capitaux propres. Le même traitement comptable est à appliquer en cas de réa
justement à la hausse de la valeur d’estimation ayant servi de référence à la cons
tatation de la dépréciation.

Sur le plan fiscal, le service de législation fiscale, par lettres des 28 décembre
1995 et 4 janvier 1996 adressées à la FFSA, a considéré que les provisions pour
dépréciation d’actifs à caractère durable constituées par prélèvement sur les ca
pitaux propres ne peuvent pas être admises en déduction des résultats imposa
bles. Il a admis cependant que les reprises qui seront opérées sur ces provisions
n’auront pas à être comprises dans la base de l’impôt, qu’elles soient comptabili
sées par résultat ou imputées directement sur les capitaux propres conformé
ment à l’avis du Conseil national de la comptabilité n°96-01.

• Lespro visions techniques

Le Code des assurances prévoit la constitution de provisions dites «techni
ques> destinées à mesurer au passif du bilan les dettes et engagements liés à
l’exécution des contrats d’assurance, à l’égard des assurés ou bénéficiaires des
contrats.

Pour les opérations d’assurance sur la vie, d’assurance nuptialité-natalité et de

1. Avis 0 95Q7 du 12 septembre 1995 relatf aux règles comptables applicables aux changements de ,néthodes lors
de la première application du Code des assurances révisé

2. Avis n° 9601 du 8 mars 1996 relatif aux conséquences des changements de méthodes découlant de la première
application du DA révisé
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capitalisation, l’article R.331-3 du Code des assurances énumère différentes

provisions.
La provision mathématique. Ainsi nommée parce qu’elle est calculée selon des

méthodes actuarielles, cette provision constate la différence entre les valeurs ac

tuelles des engagements respectivement pris par l’assureur et par les assurés.

Une circulaire de 1926 a admis leur déduction dans la mesure où les méthodes de

calcul prévues par le Code des assurances sont pleinement observées. Pour la vie,

il est fait usage des tables de mortalité et de taux d’intérêt technique. Depuis 1982,

essentiellement pour les contrats à prime périodique, les provisions mathémati

ques sont déterminées en tenant compte des commissions d’acquisition qui sont

versées aux intermédiaires au moment de la souscription du contrat. Ces frais

viennent donc majorer l’engagement de l’assuré. C’est ce qui a été appelé la « zill

mérisation ».

La provision pour participation aux excédents. Depuis 1967, les entreprises

d’assurances vie sont tenues de faire participer leurs assurés aux bénéfices tech

niques et financiers qu’elles réalisent (art. 132-1 à 12 du Code des assurances). La

participation de l’exercice est généralement incorporée à la provision mathéma

tique ou bien versée à la pronision ir participation aux excédents où chaque

assuré à un compte individuel ouvert, en attente d’une affectation qui doit inter

venir dans un délai de huit ans au plus tard. Les participations aux bénéfices sont

déductibles des résultats dans la mesure où elles représentent pour la société ver

sante une charge certaine et nettement précisée, ce qui doit résulter d’un engage

ment formel antérieur à la date de versement.

La provision de gestion. Avant le décret du 19 mars 1993, une provision de

gestion était constituée lorsque la durée du contrat excédait la durée du paie

ment des cotisations afin de couvrir les frais de gestion jusqu’au terme du contrat.

Depuis lors, son objet a été élargi. Elle est destinée à couvrir les charges de ges

tion future des contrats non couvertes par ailleurs. Elle est dotée à due

concurrence de l’ensemble des charges de gestion futures des contrats qui ne

sont pas couvertes par des chargements sur cotisation ou par des prélèvements

sur produits financiers. C’est une provision globale.

La provision pour aléas financiers. Il en existe en fait deux: une ancienne et

une nouvelle, qui n’ont pas le même objet, ce qui peut entretenir une confusion.

En effet, l’ancienne provision pour aléas financiers, instituée en 1984, est sujette

à quelques contestations de principe de la part du fisc. Les entreprises avaient la

faculté de garantir un montant total annuel d’intérêts techniques et de participa

tions qui, rapporté aux provisions mathématiques, ne devait pas être inférieur à

un taux minimal garanti. Par ailleurs, l’entreprise devait justifier que le taux de

rendement de son actif était au moins égal aux quatre tiers du taux minimal

qu’elle se proposait de garantir la première année du contrat. L’entreprise, dans

le cadre de la participation aux bénéfices, constituait une provision spéciale

pour aléas financiers, alimentée chaque année par l/2O des sommes affectées

aux intérêts techniques et aux participations financières. Le montant de cette
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provision ne pouvait excéder 3 % de l’ensemble des provisions mathématiques
de ces contrats. L’administration fiscale a pourtant dénié à ces provisions un ca
ractère déductible du fait que, selon elle, la méthode de calcul de cette provision
n’était pas fixée. Pourtant son mode d’alimentation, lui, était fixé et ne laissait
aucune liberté aux sociétés. La réforme technique de l’assurance vie, en vigueur
depuis le 1 juillet 1993, est à l’origine d’une nouvelle provision pour aléas finan
ciers qui doit être constituée lorsque le ratio des intérêts techniques rapportés à
la moyenne des provisions mathématiques excède 80 % du taux de rendement
de l’actif de la société. La dotation est alors égale à la différence entre les provi
sions mathématiques recalculées sur la base d’un taux égal à 80 % du taux de ren
dement de l’actif dela société et les provisions mathématiques effectivement ins
crites à l’inventaire. Ainsi déterminée, il ne devrait pas y avoir de raison pour que
cette provision subisse les même vicissitudes que celle qui a porté le même nom.

La réserve de capitalisation. Elle doit être dotée à la fois par les entreprises pra
tiquant l’assurance vie et celles pratiquant l’assurance non-vie. Elle est destinée à
parer la dépréciation des valeurs comprises dans l’actif de l’entreprise et la dimi
nution de leur revenu. Ainsi, lors de l’entrée en portefeuille des titres soumis à la
réserve de capitalisation, leur taux actuariel de rendement est calculé en tenant
compte du prix d’acquisition, des probabilités, dates d’échéances et montants
nets de tous impôts, des coupons, des lots et autres avantages accessoires atta
chés à ces titres et des valeurs de remboursement. Son classement parmi les pro
visions techniques est relativement récent, mais son caractère déductible est an
cien puisqu’il a été admis avant guerre.

La provision pour risque d’exigibilité des engagements techniques. Cette nou
velle provision (voir supra) est destinée à faire face à une insuffisante liquidité
des placements, notamment en cas de modification du rythme de règlement des
sinistres.

La provision pour frais d’acquisition reportés. Cette provision, également nou
velle, doit être constituée pour un montant égal au montant des frais d’acquisi
tion reportés.

La provision pour égalisation. Cette nouvelle provision est destinée à faire face
aux fluctuations de sinistralité afférentes aux opérations d’assurance de groupe
contre le risque décès. Il s’agit là de la consécration réglementaire des réserves de
stabilité. Les conditions de sa déductibilité devraient faire l’objet à très court
terme d’un texte législatif.

Pour les autres opérations d’assurance, l’article R. 33 1-6 du Code des assuran
ces énumère les provisions qui suivent.

La provision mathématique des rentes.
La provision pour primes non acquises.
La provision pour risques en cours.
(Ces deux dernières provisions remplacent l’ancienne provision pour risques

en cours, en application du dispositif de la directive Comptes annuels. La pre
mière correspond au partage mécanique des cotisations prora teniporis. La se
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conde est destinée à. faire face aux risques à assurer par la société d’assurances

après la fin de l’exercice et qui excédent le montant des cotisations non

acquises.)
La réserve de capitalisation (voirsupra).

La provision pour sinistres à payer. Cette provision consiste à établir la valeur

estimative des dépenses en principal et en frais, tant internes qu’externes, néces

saires au règlement de tous les sinistres survenus et non payés, y compris les capi

taux constitutifs des rentes non encore mises à la charge de l’entreprise. Les sinis

tres tardifs, c’est-à-dire non encore connus, mais qui ont dû se produire, sont

également visés par la provision pour sinistres à payer. La déductibilité est ad

mise à condition, une fois encore, que « les pertes et charges soient nettement

précisées et que des événements en cours les rendent probables ». Technique

ment, l’appréciation, comme chacun sait, n’est pas chose aisée. Or l’administra

tion fiscale, confortée par une jurisprudence du Conseil d’État , vérifie régulière

ment si, selon elle, « les provisions ne sont pas exagérées eu égard aux charges

probables résultant du paiement des sinistres survenus au cours de l’exercice

considéré et du règlement d’une fraction des sinistres antérieurs restant impayés

qu’elles ont pour objet de compenser

La provision pour risques croissants. Provision pouvant être exigée pour les

opérations d’assurance contre les risques de maladie et d’invalidité et égale à la

différence des valeurs actuelles des engagements respectivement pris par l’assu

reur et par les assurés. Cette provision est parfois dénommée « provision pour

vieillissement ». L’administration fiscale admet la ventilation de méthodes statis

tiques appropriées pour déterminer son montant. En revanche, elle est moins

encline à accepter un calcul forfaitaire, comme par exemple un pourcentage des

émissions de l’année jusqu’à ce que la provision atteigne un certain montant du

chiffre d’affaires.
La provision pour égalisation. Il faut distinguer trois types de provisions d’éga

lisation : la provision destinée à faire face aux charges exceptionnelles afférentes

aux opérations garantissant les risques dus à des éléments naturels, le risque ato

mique, les risques de responsabilité civile dus à la pollution et les risques spa

tiaux, et calculée selon des règles directement fixées par le Code général des

impôts la provision destinée à compenser en assurance crédit la perte techni

que éventuelle apparaissant à la fin de l’exercice, et calculée selon le Code des

assurances (prélèvement de 75 % sur l’excédent technique éventuel de la bran

che). Dans l’un et l’autre cas, les règles d’application sont si précises que la déduc

tion de ces provisions n’appellent pas de commentaires particuliers. Il est à noter

que chaque dotation annuelle doit servir à la compensation des résultats techni

ques déficitaires qui seraient susceptibles d’apparaître les exercices suivants. A

l’expiration d’un délai de dix ans, les dotations qui seraient en reliquat devront

être réintégrées dans le résultat de la onzième année suivant celle de leur consti

3. CE du 8 mars 1961, n° 48302.
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tution. Enfin, provision de troisième type, celle destinée à faire face aux fluctua
tions de sinistralité afférentes aux opérations d’assurance de groupe contre les
risques de dommages corporels (voir supra).

La provision mathématique de réassurance. Cette provision à constituer ar les
sociétés d’assurances non-vie qui acceptent en réassurance des risques d’assu
rance vie est égale à la différence entre les valeurs actuelles des engagements
respectivement pris l’un envers l’autre par le réassureur et le cédant.

La provision pour risque d’exigibilité des engagements techniques (voir

supra).

Quelques réflexions sur le traitement fiscal des provisions techniques. Certes,
cette importante question mériterait de plus amples développements mais qui

ne sont pas de propos dans ce panorama. Toutefois, il ne peut être occulté que
nombre de sociétés d’assurances font l’objet actuellement de redressements fis
caux au motif que les provisions qu’elles ont constituées ne répondent pas aux
méthodes de calcul prévues par le Code des assurances ou le Code général des
impôts, aux dispositions générales de l’article 39-1-5 du Code général des im
pôts4. Ces redressements ne sont pas que factuels, certains vont jusqu’à mettre en
question le principe même de déductibilité des provisions inscrites dans le Code
des assurances. Les réflexions et les travaux en cours, notamment sur les provi
sions issues du nouveau plan comptable, ont pour objectif d’apporter plus de
clarté et de prévenir les litiges.

3. Autres impôts concernant particulièrement les sociétés d’assurances

En dehors de l’impôt sur les sociétés d’assurances, elles sont assujetties à des
impôts qui les visent particulièrement et dont le poids, pour certains d’entre eux,
est important.

La taxe sur les excédents de provisions en assurances de dommages. Depuis la
loi du 29 décembre 1982, les entreprises d’assurances de dommages doivent ac
quitter cette taxe lorsqu’elles rapportent au résultat imposable d’un exercice l’ex
cédent des provisions constituées pour faire face au règlement des sinistres ad
venus au cours d’un exercice antérieur. Elle a pour effet de restituer au Trésor
public l’avantage de trésorerie que les provisions excédentaires ont entraîné
sous la forme d’une réduction des bénéfices imposables à l’impôt sur les socié
tés. Le taux fixé primitivement à 1 % par mois écoulé depuis la constitution de la
provision initiale a été ramené à 0,75 % par mois par la loi de finances pour 1988,
à la suite de la réduction du taux de l’intérêt de retard prévu par l’article 2-I de la
loi du 8juillet1987. Cette taxe n’existe qu’en France, il convient de le souligner.

La taxe sur les institutions financières. Cette taxe ou contribution prend la
forme d’un prélèvement sur certains frais généraux des organismes de crédit et
des entreprises d’assurances, de capitalisation et de réassurance de toute nature.

4. Sont déductibles les provisions constituées en vue de faire face à des pertes ou charges nettement précisées et que
des événements en cours rendent probables à condition quélles aient été effectivement constatées dans les écritures
de l’exercice
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Son assiette est constituée par l’ensemble des dépenses et des charges comptabi

lisées, au cours d’une année, au titre des frais de personnel, des travaux, fournitu

res et services extérieurs, des frais de transport et de déplacement, des frais di
vers de gestion, ainsi que des dotations de l’exercice aux comptes

d’amortissement. Le taux de la contribution est de 1 %, après application d’un
abattement de 20 000 francs sur la base imposable. Elle est payable au plus tard le

15 octobre de chaque année, sauf possibilité de report au 15 mai de l’année sui
vante pour les entreprises dont le dernier exercice clos avant le 16 octobre est
fiscalement déficitaire. Le paiement est effectué à la recette des impôts dont relè
vent les entreprises. Lorsque le versement excède 10 000 francs, il doit être opéré

iar virement direct sur le compte du Trésor à la Banque de France.
La taxe sur les salaires. Elle est due par les entreprises qui effectuent des opéra

tions exonérées ou situées hors du champ d’application de 1aTVA pour 90 % ou
plus du chiffre d’affaires total de leurs activités. Tel est généralement le cas des
sociétés d’assurances qui ne sont soumises à la TVA qu’à raison de leurs activités
autres que l’activité d’assurance qui, elle, supporte la taxe sur les conventions
d’assurance. L’assiette de la taxe représente des montants élevés pour les socié
tés d’assurances, puisqu’elle est constituée par une partie des rémunérations ver

sées déterminée en application de l’ensemble des rémunérations du rapport

existant entre le chiffre d’affaires non passible de TVA et le chiffre d’affaires total.
Les sociétés d’assurances paient autant de taxe sur les salaires que d’impôt sur les
sociétés.

Bien entendu, cette liste n’est pas exhaustive. Les sociétés d’assurances sont
soumises à la taxe professionnelle, à la contribution sociale de solidarité des so
ciétés et à toute autre imposition des entreprises.

II. FISCALITÉ APPLICABLE AUX ASSURÉS

Malgré certains allégements accordés au fil des années, les contrats d’assu
rance de dommages restent taxés en France d’une façon tiès supérieure à ce qui
prévaut dans la plupart des autres pays au regard des taxes sur les conventions
d’assurance. L’assurance vie, quant à elle, fait l’objet d’un traitement fiscal adapté
mais avec une évolution vers le droit commun.

1. Fiscalité des contrats en assurances de dommages

• Taxe suries conventions d’assurance

Les cotisations sont, en principe, assujetties à une taxe sui generis à la charge
des assurés la taxe sur les conventions d’assurance. Créée par la loi du 31 janvier
1944, cette taxe s’est substituée aux droits de timbre et d’enregistrement ainsi
qu’à diverses taxes annexes, dont la taxe des pompiers en matière d’incendie,
auxquels les contrats d’assurance étaient antérieurement soumis.
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Territorialité. Si cette taxe est d’une application générale, quel que soit le lieu
où la convention d’assurance a été conclue, elle est toutefois soumise au principe
de la territorialité de l’impôt. En application de ce principe, les contrats d’assu
rance sont exonérés de la taxe si et dans la mesure où le risque couvert est situé
hors de France ou ne se rapporte pas à un établissement industriel, commercial
ou agricole sis en France. A défaut de situation matérielle certaine ou de rapport
certain avec un établissement industriel, commercial ou agricole, les risques sont
réputés situés au lieu du domicile ou du principal établissement du souscripteur.

Exonérations. La loi a prévu des exonérations de taxe concernant certains
contrats.

Les contrats de réassurance de nature particulière comme les contrats passés
entre les institutions de prévoyance et les sociétés d’assurances.

Les contrats couvrant des risques particuliers comme les risques de navigation
maritime, fluviale et aérienne: les assurances des navires de commerce et des
navires de pêche; les assurances d’aéronefs; les assurances sur marchandises
transportées et de responsabilité civile du transporteur des transports terrestres
les contrats couvrant les risques afférents aux récoltes, cultures, cheptel vif, chep
tel mort, bâtiments agricoles ainsi que les contrats d’assurance maladie complé
mentaire des agriculteurs, les crédits à l’exportation; les contrats de garantie
souscrits au profit des fonds communs de créance.

Les contrats bénéficiant d’une exonération de droits de timbre et d’enregistre
ment comme les mutuelles relevant du Code de la mutualité.

Les contrats souscrits auprès de certains organismes comme les institutions de
prévoyance ou de Sécurité sociale visées par le Code de la Sécurité sociale et les
caisses de prévoyance du Code rural.

Assiette et fait générateur. La taxe est perçue surie montant des sommes stipu
lées au profit de l’assureur et de tous accessoires dont celui-ci bénéficie directe
ment ou indirectement du fait de l’assuré. Le fait générateur de la taxe se situe à la
date d’échéance des cotisations, quelles que soient la date de la conclusion du
contrat et celle du paiement effectif des cotisations.

Tarif et produit de la taxe. Depuis 1988, la taxe sur les conventions d’assurance
a subi plusieurs modifications, généralement dans le sens d’une réduction des
taux ou même d’une exonération, dans le domaine de l’assurance dommages et
également en vie comme on le verra ci-après.

Ainsi, la loi de finances pour 1989 a:
— réduit à 7 % les taux antérieurs de 18 %, 15 % ou 8,75 % applicables aux assu

rances contre l’incendie des risques afférents à une activité industrielle, commer
ciale ou agricole ainsi qu’aux pertes d’exploitation;

— exonéré de la taxe les assurances sur corps, marchandises transportées et de
responsabilité civile du transporteur, des navires de commerce et de pêche ainsi
que des aéronefs

— exonéré les assurances de marchandises transportées et responsabilité civile
des transports terrestres.
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La loi de finances pour 1990 a exonéré, à compter du ier juillet 1990, les

contrats d’assurance sur la vie et de rentes viagères (voir ci-après). La loi de finan

ces pour 1991 a réduit de 18 % à 9 % le taux de la taxe garantissant les véhicules

utilitaires de plus de 3,5 tonnes, puis la loi de finances pour 1993 les a exonérés

de la taxe. La loi de finances pour 1993 a exonéré de la taxe les contrats garantis

sant les véhicules utilitaires de plus de 3,5 tonnes. La loi de finances rectificative

pour 1992 a posé le principe de l’exonération des contrats dits « indemnités de

fin de carrière> de la taxe sur les conventions d’assurance, sous réserve qu’ils

remplissent certaines conditions.

Deux allégements, applicables à compter du i janvier 1994, ont été réalisés

par la loi de finances pour 1994. Ils concernent:

— la réduction de 9 % à 7 % du taux de la taxe afférente aux contrats d’assurance

maladie applicable aux contrats souscrits auprès des sociétés d’assurances du

Code des assurances

— la généralisation de l’exonération de taxe applicable aux contrats d’assu

rance garantissant certains risques agricoles. Cette exonération s’applique désor

mais quel que soit l’organisme assureur.

Le tarif est fixé de la sorte

— pour les assurances contre l’incendie, tarif normal : 30 %. Assurances souscri

tes auprès des caisses départementales : 24 %. Risques agricoles non exonérés

biens affectés à une activité industrielle, commerciale, artisanale ou agricole bâ

timents administratifs des collectivités locales : 7 %

— pour les pertes d’exploitation consécutives à l’incendie, dans le cadre d’une

activité industrielle, commerciale, artisanale ou agricole : 7 %

— pour les contrats d’assurance maladie : 7 %;

— pour les risques de navigation maritime ou fluviale des bateaux de sport ou

de plaisance : 19 %

— pour les risques relatifs aux véhicules terrestres à moteur, en principe : 18 %

mais O % pour les contrats relatifs aux véhicules utilitaires d’un poids total auto

risé en charge supérieur à 3,5 tonnes;

— pour toutes autres assurances : 9 %.

Malgré les allégements de taux signalés, le niveau de la taxation reste élevé et le

produit de la taxe ne baisse pas. Il est de l’ordre de 25,5 milliards de francs en

1995, auxquels il faut ajouter le montant des contributions aux différents fonds,

soit 2,7 milliards de francs. Le tableau ci-après permet de comparer les taux appli

qués en France et ceux des autres pays de l’Union européenne.

Liquidation. La taxe est liquidée en appliquant le tarif prévu pour le risque ga

ranti au montant de la cotisation et de ses accessoires. Lorsqu’un contrat garantit

plusieurs risques, il faut rechercher si l’un de ces risques n’est pas l’accessoire de

l’autre et appliquer l’adage «Accessorium sequitur principale ». Le contrat est

alors soumis au tarif afférent au risque en vue duquel il a été plus spécialement
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Tableau: Jmpôts sur les cotisations d’assurance et autres taxes

La fiscalité de l’assurance dans l’Union européenne (chiffres 1995). Taxe d’assurance et taxes parafiscales en % dii montant des cotisations

Assurance automobile
p . Assurance incendie

-.‘.. Assurance navigationays Assurance vse . . . Assurance sante Responsabilite civile Dommageset risques industriels et transport
Taxes Parafiscalité Taxes Parafiscalité Taxes Parafiscalité Taxes Parafiscalité Taxes Parafiscalité Taxes Parafiscalité

kllemagne o o lot t o o 15 0 15 0 152 0
isutriche 4 0 Il 8 1 0 11 Q li 8 11 0
lelgique o 8,86k 9,25 6,5 9,25 10 9,25 17,75 9,25 l7,5 9,256 0
)anemark O DKK l,5 O DKK O,25 O DKK 0,258 50 DKK 0,25e DKK 0,258 9 DKK 0,258
spagne 0 0 0 5,5 0 0,5 0 3,5 0 0510 0 0,5
tinlande 0 0 22 3 0 0 22 0 22 0 0 0
1rance O O 73O FRF 10 7 0 1812 15,513 1812 FRF 10 O1 FRF 10
rèce Q.415 3,416 15 9,40 10 3,4 10 5,4 1017 5,4 lO’ 3,4

rlande O IEP 119 0 220 0 210 0 210 0 2 O O
lalie 2,5 0 21,25 0,1 2,5 0 12,5 8,1 12,5 8,1 7,521 0
,uxembourg 0 0 4 6 4 0 4 0 4 0 4 Q
‘ays-Bas 0 0 7 0 0 0 7 0 7 0 7 0
‘ortcsgal 0 1,1 9 13,35 5 1,35 9 0,35 9 3,85 6 0,35
Loyaume-Uns 0 0 2,5 GBP 3522 2,5 0 2,5 0 2,5 0 0 0
uède Q O O O O O O O O O O o

tnrre FFSA ri CEA, L ‘A,csirascefr’usçaise ers 1995.
13,75% sur les cotisations d’assurance drs mstailasions nucléaires.
2% sur l’astscraooe des corps de navires.
Sauf pour l’assurance collective, dont le taux es, lin9 14,4 %
Sur les conluisovi de l’employeur pour les assurances gtonpe es es fonds de pensive.
L’assurance ponant suries vélundes de plus de 12 svsioes supporte une saxe de 1,4%. Elle est, en ousre, soom,re à cane taxe parafiscale de 12,75%.
L’assurance dec corps de navires est enonérée.
Par tranche de 5000 couronner de la somme assurée.

Par tranche de 5030 courniuse, de la somme assurée ou 12% de la cotisation.
I % sur I’nsrssrance dci corps de nocives.

1. Plus une toue lise, selon la catégorie du véhicrde, destinée au Fonds pour l’assurance des risques enscaurdissairea.
I. Tarif normal de 30%; pour les risques peufessionuela es la perte d’exploitation :7%.
1. Les véhicules utilitaires de plus de 3,5 s000ea sont enonérés de la saur.
I. Dons 15% au profit d la Sécurité sociale cr0,5 % au profit du Fonds de garantie.
I. 19% pour l’aetueance cnnsre les risques de navigation maritime vu fluviale des baieauu de sport vu de plaisance.
i. Contrats de moins de dix ais, :4%. Contrats de plus de diu ans : enunérés

La première année de cotisation, une toue de 5% au profit du fonds de pension est perçue en suas.
La garantie incendie du contras d’aavitance automobile est canée à 20%.

t. L’assurance des corps de navires est enunérér,
s Par tranche de I 000 Iiscrs de la somme asssarée.
I Plus 1 livre par nouseau contras.

Concerne le transport mer et air. Pour le nu es la route, le taux est finé à 12,5%.
Par tranche de I socllion de livres de la valeur bsute des birns assurés.
15% puer une assurance mdsvidurlle touscrise aupre’i d’un assureur étranger. L’assurance de groupe souscrire auprès d’un assureur établi en Suède supporte

s taux de toue de 43,47 sur 95% de la cotisation. Suusctiie austrès d’un assureur étranger, le taux de sane est de 70,66 sur 95% de la vntisasiun.

souscrit et dont les autres ne sont que la conséquence. Dans le cas contraire, lors
que les risques ne peuvent être la conséquence d’autres risques, il s’agit, d’après
l’administration, d’un contrat constituant le titre unique d’assurances multiples
et la cotisation globale fait l’objet d’une ventilation pour permettre l’application
des différents taux auxquels le contrat peut donner lieu,

Paiement, Le paiement de la taxe est effectué:
— par lassureur si celui-ci est une société française ou un assureur étranger

ayant un établissement en France;
— par le courtier ou l’intermédiaire;
— par l’assuré lui-même, lorsque l’assurance est souscrite directement à l’étran

ger, auprès d’un assureur étranger n’ayant pas de représentant en France.
La taxe, les contributions et les prélèvements recouvrés selon les mêmes règles

sont acquittés par virement directement opéré sur le compte du Trésor ouvert à
la Banque de France depuis 1992, lorsque leur montant, par échéance et par sup
port déclaratif, excède 10000 francs. Lorsque son paiement doit être effectué par
l’assureur, la taxe est liquidée sur le montant des cotisations et accessoires qui
font l’objet d’une émission de quittance au cours de chaque mois, déduction faite
des annulations et remboursements constatés au cours du même mois. Elle est
versée dans les quinze jours qui suivent la fin du mois considéré.
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• Non-déductibilité des cotisations pour les assurés personnes privées.

Déductibilité des cotisations pouries risquesprofessionnels des entreprises

Les cotisations d’assurance dommages payées par les assurés personnes pri

vées ne sont pas déductibles du revenu global, aucune disposition légale ne pré

voyant cette déduction. Toutefois, deux textes législatifs disposent que les cotisa

tions d’assurance supportées par les propriétaires pour les risques relatifs aux

bâtiments ruraux loués sont déductibles des revenus fonciers encaissés ainsi que

les cotisations d’assurance pour loyers impayés. Pour les entreprises, sont consi

dérées comme des charges déductibles les cotisations afférentes à des contrats

d’assurance qui couvrent des risques dont la réalisation entraînerait une perte ou

une charge susceptible d’être déduite des bénéfices ou qui constituent l’acces

soire d’une charge d’exploitation elle-même déductible. Tel est le cas des cotisa

tions destinées à garantir les risques courus par les éléments d’actif de l’entre

prise (incendie, vol bris de glace, etc.) ou les pertes de bénéfices après incendie.

En contrepartie, en cas de réalisation du risque, l’indemnité versée doit être prise

en compte pour la réalisation du résultat imposable.

En outre, l’administration fiscale a rappelé dans une instruction de 1994 les

conditions que doivent remplir les contrats d’assurance « homme clef>) pour que

les cotisations afférentes à ces contrats constituent des charges d’exploitation dé

ductibles de l’exercice en cours à la date de leur échéance. Le contrat d’assurance

doit concerner un homme clef, c’est-à-dire toute personne jouant un rôle déter

minant dans l’entreprise ; le risque assuré doit consister en la perte pécuniaire

consécutive au décès ou à une incapacité d’une durée au moins égale à trois mois

de l’homme clef; enfin, l’indemnisation du sinistre doit être fixée en fonction de

la perte d’exploitation subie.

Les cotisations afférentes aux contrats d’assurance homme clef répondant à

ces conditions constituent des charges d’exploitation déductibles de l’exercice

en cours à la date de leur échéance. L’indemnité versée à l’entreprise lors de la

réalisation du risque assuré doit, de son côté, être comprise dans le bénéfice im

posable dans les conditions de droit commun.

2. Fiscalité des contrats en assurance vie

• Taxe suries conventions d’assurance

Dans la perspective du Marché unique européen et ainsi que l’avaient préco

nisé plusieurs rapports officiels, l’article 17 de la loi de finances pour 1990 a exo

néré de la taxe sur les conventions d’assurance, à compter du l juillet 1990, les

assurances sur la vie et assimilées, ainsi que les contrats de rente viagère. L’exoné

ration de la taxe sur les conventions d’assurance bénéficiait dès avant le 1e> juillet

1990 aux assurances de groupe visées à l’article 998-1 du Code général des im

pôts, c’est-à-dire aux assurances de groupe souscrites par une entreprise au pro

fit de ses salariés ou par un groupement professionnel représentatif d’entrepri
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ses au profit de salariés, lorsque ces contrats sont gérés paritairernent par les as
surés et les assureurs et dont 80 % au moins de la cotisation sont affectés à des
garanties liées à la durée de la vie humaine, à l’invalidité, à l’incapacité de travail
ou au décès par accident, à l’exclusion des remboursements de frais médicaux,
chirurgicaux, pharmaceutiques ou dentaires. Depuis le 1et juillet 1990, date d’en
trée en vigueur de l’exonération de taxe sur les contrats d’assurance sur la vie,
l’intérêt de l’article 998-1 s’est trouvé réduit et se limite à exonérer de la taxe de
7 % la fractibn de prime afférente aux garanties maladie.

• Cotisations et revenu imposable

Dans une optique économique, différentes lois de finances sont venues autori
ser les souscripteurs de contrats d’assurance vie à prendre en compte leurs coti
sations afin de réduire leur imposition, mais toujours sous réserve de remplir cer
taines conditions et avec des plafonnements.

A l’origine, l’avantage accordé se traduisait par une déduction des primes et
concernait les contrats d’assurance décès, les contrats d’assurance vie et les
contrats de rente survie. A partir de 1983, il a été substitué au système de déduc
tion sur le revenu global un système de réduction d’impôt pour les contrats d’as
surance vie et de rente survie. Quant aux primes d’assurance décès, elles ont con
tinué à bénéficier du régime de déductions jusqu’à l’imposition des revenus de
1986, la loi de finances du 30 décembre 1986 ayant supprimé la possibilité de
prise en compte de ces primes. Depuis l’imposition des revenus de 1984 et
jusqu’à la loi de finances pour 1996, le régime était le suivant pour les contrats
d’assurance vie:

— les primes afférentes aux contrats d’assurance pouvaient donner droit à une
réduction d’impôt égale à 25 % de la fraction des cotisations représentative de
l’opération d’épargne, plafonnée à 4 000 francs, majorée de 1 000 francs par en
fant à charge.

Les contrats concernés devaient comporter la garantie d’un capital en cas de
vie et être d’une durée effective de six ans au minimum ou bien comporter la
garantie d’une rente viagère avec jouissance effectivement différée d’au moins
six ans.

La loi de finances pour 1996 a réduit la portée de ce dispositif en le supprimant
pour:

— les versements afférents aux contrats à primes périodiques et à primes uni
ques conclus ou prorogés à compter du 20 septembre 1995;

— les cotisations payées à compter du 20 septembre 1995 au titre de contrats à
versements libres, quelle que soit la date de conclusion de ces contrats.

Toutefois, la réduction d’impôt est maintenue pour les contribuables dont la
cotisation d’impôt sur le revenu est égale ou inférieure à 7 000 francs, et ce quel
les que soient la nature et la date du contrat. En bref, la réduction subsiste encore
mais, à compter de l’imposition des revenus de 1996, elle n’est accordée qu’aux
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contribuables
— dont la cotisation d’impôt sur le revenu est inférieure ou égale à? 000 francs,

comme indiqué ci-dessus;
— ou dont la cotisation d’impôt sur le revenu excède la limite de 7 000 francs et

qui ont souscrit un contrat à primes périodiques encore en cours au 20 septem

bre 1995, la réduction d’impôt étant accordée alors jusqu’au terme du contrat.

Les contrats de rente de survie et d’épargne handicap qui garantissent le verse

ment d’un capital ou d’une rente viagère à une personne atteinte d’une infirmité

n’ont pas été affectés par la mesure et continuent donc d’ouvrir droit à réduction

d’impôt dans les limites de 25 % du montant des primes, avec un plafond de

7 000 francs plus 1500 francs par enfant à charge. Pour les contrats de rente sur

vie, la réduction d’impôt se calcule sur le montant total des primes versées par

l’assuré. En revanche, pour les contrats d’épargne handicap, la réduction ne s’ap

plique qu’à la seule fraction de la cotisation représentative de l’opération

d’épargne
Dans le domaine de la protection sociale, le régime fiscal des cotisations des

entrepreneurs individuels a été amenagé en 1994. Jusqu’alors, seuls les salariés

pouvaient déduire de l’assiette de leur revenu imposable, non seulement les coti

sations aux régimes légaux de Sécurité sociale, mais aussi les cotisations versées

aux organismes de retraite et de prévoyance complémentaires, dans le cadre de

l’article 83-2 du Code général des impôts. La loi n°94-126 du 11février 1994 a

étendu aux non-salariés (artisans, commerçants et professions libérales) une dé

duction similaire. Sont ainsi concernées:
— les personnes soumises à l’impôt sur le revenu au titre des bénéfices indus

triels et commerciaux, que ces personnes soient exploitantes individuelles ou

gérantes non salariées d’une société de personnes;

— les personnes soumises à l’impôt sur le revenu au titre des bénéfices non

commerciaux (membres des professions libérales).

Ces personnes peuvent désormais déduire de leur bénéfice imposable, non

seulement les cotisations à des régimes obligatoires — faculté que la précé

dente législation leur ouvrait déjà — mais aussi les cotisations versées au titre

d’une couverture facultative. La loi du 11février 1994 permet aux personnes sus

visées la déduction fiscale des cotisations versées au titre de la couverture facul

tative retraite et prévoyance. Deux possibilités sont ouvertes aux entrepreneurs

individuels pour compléter la couverture des régimes obligatoires de base et

complémentaires de Sécurité sociale:
— cotiser à un régime facultatif auprès de caisses des régimes obligatoires dans

le cadre prévu par le Code de la Sécurité sociale;

— souscrire auprès d’une société d’assurances ou d’une mutuelle du Code de la

mutualité un contrat de prévoyance ou de retraite.

La déduction fiscale des cotisations d’assurances obligatoires et facultatives de

retraite et de prévoyance est admise dans certaines limites et les prestations ver

sées sont incluses dans le revenu imposable. La déduction des cotisations vieil
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lesse de base et complémentaire, y compris les cotisations facultatives, est limitée
à 19 % de huit fois le plafond annuel moyen retenu pour le calcul des cotisations
de Sécurité sociale. A l’intérieur de cette limite, la déduction des cotisations facul
tatives versées au titre des régimes de prévoyance complémentaire (maladie, ma
ternité, incapacité de travail, invalidité, décès) est plafonnée à 3 % de huit pla
fonds. La déduction au titre de l’assurance perte d’emploi est limitée à 1,5 % de
huit plafonds. Les revenus de remplacement servis en contrepartie des cotisa
tions ayant donné lieu à déduction sont pris en compte pour la détermination du
revenu imposable du bénéficiaire.

• Régime fiscal des produits

Généralités. Les produits attachés notamment aux contrats d’assurance vie
sont, lors du dénouement du contrat, ou de son rachat partiel, soumis à l’impôt
sur le revenu, si le contrat a été souscrit depuis le 1et janvier 1983. Le produit taxa
ble est constitué, en principe, par la différence entre les sommes remboursées au
souscripteur et le montant des primes versées par ce dernier. Des règles particu
lières d’imposition sont prévues en cas de rachat partiel.

Exonérations. Outre les produits des contrats souscrits avant le 1er janvier 1983,
sont exonérés les produits suivants:

— produits des contrats d’une durée égale ou supérieure à huit ans (six ans pour
les contrats souscrits entre le i janvier 1983 et le 31 décembre 1989);

— produits des contrats, quelle que soit leur durée, qui se dénouent par le verse
ment d’une rente viagère ou dont le dénouement résulte du licenciement du
souscripteur, de sa mise à la retraite anticipée ou de la survenance d’une invali
dité affectant le souscripteur ou son conjoint.

Taux du prélèvement libératoire. Lorsqu’ils ne sont pas exonérés, les produits
des contrats d’assurance vie sont soumis à l’impôt sur le revenu. Mais le bénéfi
ciaire peut échapper à l’impôt progressif en soumettant ces produits, sur option,
au prélèvement libératoire au taux ci-après (auquel il y a lieu d’ajouter les contri
butions additionnelles, soit actuellement 4,90 %, dont la nouvelle contribution
au remboursement de la dette sociale de 0,5 %):

— contrats souscrits à compter du l janvier 1990: 35 % lorsque la durée du
contrat est inférieure à quatre ans; 15 % lorsque cette durée est égale ou supé
rieure à quatre ans (exonération à partir de huit ans);

— contrats souscrits avant le 1er janvier 1990 (mais postérieurement au jan
vier 1983) : 45 % lorsque la durée du contrat est inférieure à deux ans ; 25 % lors
que la durée est au moins égale à deux ans, sans atteindre quatre ans; 15 % lors
que cette durée est supérieure ou égale à quatre ans (exonération à compter de
huit ans).

Comparaison avec les autres placements. A compter du 1er janvier 1995, le taux
du prélèvement libératoire sur les produits des bons et titres et des placements
autres (CGI, art. 125 A-III bis 6, 7 et 8) a été réduit à 15 % (soit 19,9 %, taxes addi
tionnelles comprises). Mais les produits attachés aux bons et contrats de capitali
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sation ainsi qu’aux placements de même nature (assurance vie) demeurent sou
mis comme on le voit au taux de 35 % (39,4 %, taxes additionnelles comprises),
lorsque la durée du contrat est inférieure à quatre ans.

• Non-assujettissement aux droits de succession, saufexception

(art. 757B du CGI)

Principes. L’article L. 132-11 du Code des assurances dispose que « lorsque l’as
surance en cas de décès a été conclue sans désignation d’un bénéficiaire, le capi
tal ou la rente garantis font partie du patrimoine ou de la succession du contrac
tant ». De son côté, l’article L. 132-12 du même Code prévoit que « le capital ou la
rente stipulés payables lors du décès de l’assuré à un bénéficiaire déterminé ou à
ses héritiers ne font pas partie de la succession de l’assuré ». Depuis le 1er janvier
1960, date d’entrée en vigueur de l’abrogation de l’ancien article 765 du Code
général des impôts, réalisée par l’article 59-II de la loi n° 59-1472 du 28 décembre
1959, aucune disposition fiscale ne régit d’une manière générale l’imposition
aux droits de succession des assurances en cas de décès. Cette imposition est
donc réglée conformément aux dispositions du Code des assurances. Il en ré
sulte que, en cas de stipulation d’un bénéficiaire déterminé, ce dernier est réputé

y avoir eu seul droit à partir du jour du contrat en vertu de la stipulation pour
autrui résultant de ce contrat (Code civil, art. 1121). Les sommes versées en exé
cution d’un contrat au profit d’un bénéficiaire déterminé échappent donc, en rè
gle générale, aux droits de mutation par décès.

Article 757B du Code général des impôts. Les règles rappelées ci-dessus, appli
cables depuis le 1er janvier 1960, offraient une possibilité d’évasion fiscale en per
mettant, notamment à des personnes âgées, de souscrire, moyennant une prime
unique ou des primes dont le montant est proche du capital, un contrat d’assu
rance décès au profit d’un tiers. Pour limiter ces pratiques, le législateur a pris des
dispositions, dans la loi de finances pour 1980, modifiées par l’article 26-I de la loi
de finances rectificative pour 1991. Aux termes de ces mesures applicables aux
contrats souscrits à compter du 20 novembre 1991 et codifiées à l’article 757 B du
Code général des impôts, est soumise aux droits de succession la fraction des
primes versées après le 70e anniversaire de l’assuré qui excède 200 000 francs.

Appréciation générale. Il résulte de l’exposé ci-dessus que, pour les droits de
mutation à titre gratuit, le régime fiscal actuel de l’assurance vie n’est pas une
dérogation, mais l’application normale des règles juridiques et fiscales. Les droits
d’enregistrement s’appliquent aux transmissions de biens. S’il n’y a pas de trans
mission, il ne peut y avoir lieu à imposition à un droit proportionnel ou progres
sif. Or le bénéficiaire d’une assurance en cas de décès est réputé y avoir eu seul
droit à partir du jour de la signature du contrat. Considérées comme recueillies
par le bénéficiaire en vertu d’un droit direct et personnel qu’il puise dans la stipu
lation pour autrui résultant du contrat (Code civil, art. 1121), les sommes versées
en exécution d’un contrat d’assurance au profit d’un bénéficiaire déterminé ne
font pas partie de la succession du stipulant et échappent donc normalement aux
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droits de mutation par décès. On peut objecter qu’il n’y a pas toujours eu concor
dance entre le droit civil et le droit fiscal. En effet, de 1875 à 1960, les contrats
d’assurance en cas de décès ont été imposables aux droits de succession, en vertu
d’un texte dérogatoire au droit commun, l’article 765 du Code général des im
pôts. Actuellement, les règles du Code civil précitées (art. 1121), du Code des as
surances (art. L. 132-12) et de la fiscalité sont harmonisées. L’article 757 B du Code
général des impôts ne vise que les seules situations présumées relever de l’abus
de droit.

Règles diniposition à l’impôt de solidaritésurla fortune (1SF)

Ces règles, codifiées dans l’article 885 F du Code général des impôts, résultent
des dispositions de l’article 26-II de la loi de finances rectificative pour 1991 et
s’appliquent à compter de la période d’imposition qui s’est ouverte le 1er janvier
1992. 11 convient de distinguer selon que le contrat est ou non rachetable. Ne sont
pas rachetables les contrats suivants : assurance temporaire en cas de décès, ren
tes viagères immédiates ou en cours de service, assurance de capitaux de survie
et de rente de survie, assurance en cas de vie sans contre-assurance et rentes via
gères différées sans contre-assurance.

Phase d’épargne. Pour les contrats non rachetables souscrits à compter du
20 novembre 1991, l’article 885 F du Code général des impôts prévoit l’imposi
tion à l’impôt sur la fortune des primes versées après l’âge de 70 ans. Les contrats
souscrits avant le 20 novembre 1991 ne sont pas imposables. Les contrats d’assu
rance rachetables sont imposables sur leur valeur de rachat au 1 janvier de l’an
née d’imposition déclarée par le souscripteur, quels que soient la date de conclu
sion du contrat et l’âge de l’assuré.

Échéance du contrat. A l’échéance du contrat, le capital ou la valeur représenta
tive de la rente sont à prendre en compte dans le patrimoine de l’assuré ou du
bénéficiaire, s’il est différent de l’assuré.

LA DIMENSION EUROPÉENNE

Le tour d’horizon ne serait pas complet si la dimension marché unique
manquait.

Les troisièmes directives assurances de dommages du 18 juin 1992 et vie du
10 novembre 1992 du Conseil des Communautés européennes ont été transpo
sées en droit français par une loi du 4janvier1994. Cette loi, qui marque l’achève
ment de la mise en place du marché unique européen dans le secteur de l’assu
rance, est entrée en vigueur le 1et juillet 1994, conformément aux textes
communautaires. Les principes reposent sur la mise en place d’un système
d’agrément unique, délivré par l’État membre d’origine du siège de l’entreprise
d’assurance et valable dans toute la Communauté, et sur l’application du principe
d’un contrôle unique par ce même État. Aussi les entreprise françaises ayant leur
siège social en France ont-elles la possibilité de s’établir dans un autre État de la
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Communauté ou d’y opérer en libre prestation de services5, sous réserve de l’ac
cord des autorités françaises ou de l’information par celles-ci des autorités de
l’État d’établissement ou de libre prestation de services. Les entreprises ayant
leur siège social dans un des États membres de l’Union européenne hors la
France peuvent s’établir en France ou exercer en libre prestation de services dès
lors qu’elles ont reçu l’agrément des autorités compétentes de l’État où se trouve
leur siège social et que le ministre français de l’Économie et des Finances en a été
préalablement informé.

Si la mise en place du marché unique européen dans le secteur de l’assurance
est achevée dans les textes sur le plan juridique, il n’en va pas de même en ma
tière fiscale. Il n’y a pas de directive harmonisant la fiscalité entre les États mem
bres de l’Union européenne.

Les troisièmes directives vie et non-vie, reprenant les directives de deuxième
génération, considèrent qu’il convient d’éviter que les différences existantes en
tre les États membres en matière d’imposition indirecte, et notamment de taxe
sur les conventions d’assurance, ne se traduisent par des distorsions de concur
rence pour le secteur des assurances. Pour y remédier, des palliatifs ont été pré
vus. La troisième directive vie indique, sous réserve d’une harmonisation ulté
rieure, que tout contrat d’assurance est exclusivement soumis aux impôts
indirects et taxes parafiscales grevant les cotisations d’assurance dans l’État
membre de l’engagement. Quant à la troisième directive non-vie, elle prévoit que
tout contrat d’assurance est exclusivement soumis aux impôts indirects et aux
taxes parafiscales dans l’État membre où le risque est situé. En revanche, en ma
tière de fiscalité directe, aucune disposition ne figure dans les directives. Il
conviendra alors, pour apprécier une situation donnée en libre prestation de ser
vices, de se référer au traité de Rome, aux principes de territorialité de chaque
État qui peuvent eux-mêmes être modifiés par les conventions internationales
destinées à éviter les doubles impositions.

5. Lspression libre prestation de services désigne fljpération par laquelle une entreprise d’un État membre de
lEspaœ économique européen couvre ou prend à partir de son siège social ou d’une succursale situés dans un
Etal partie à hiccord sur l’EEE un risque ou un engagement situés dans un autre de ces Etat lui.mé,ne désigné
comme Etat de libre prestation de services ‘.

Éditeur de &irticle: Scepra, 9, rue d’Enghien, 75010 Paris.
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LA HCALIîE DE L’AURANCE VIE Y
MOTS CLEFS : assurance vie, droits de succession • durée de l’épargne. épargne
de prévoyance. patrimoine, vieillissement.

La fiscalité de l’assurance vie et les incitations qu’elle comporte sont pério
diquement soumises à révision, avec des motivations variées. Au

jourd’hui encore, la question est à l’ordre du jour. Pourtant, il n’est guère
contesté que l’épargne mérite encouragement et que l’assurance vie est un
puissant mécanisme de constitution d’épargne, et notamment d’épargne lon
gue, particulièrement utile à l’économie.
L’allongement de la durée de la vie et le vieillissement de la population créent
des besoins supplémentaires d’épargne, sur un plan micro et macroéconomi
que, ce qui devrait plutôt conduire à consolider la fiscalité de l’assurance vie
telle qu’elle existe actuellement, et à généraliser par ailleurs les incitations à
l’épargne de prévoyance face aux risques sociaux.

assurance vie présente la particularité d’être à la fois gestionnaire et créa
trice d’épargne. En effet on ne s’assure pas sur la vie pour épargner. On
s’assure pour se protéger contre l’insécurité créée par les risques liés à la
durée de la vie: risque de décès, de survie, de longévité... Il est certes fré
quent que l’assurance vie soit utilisée comme instrument de placement de
l’épargne. Il n’en reste pas moins que, même dans ce cas, la démarche de la
personne qui s’assure sur la vie est fondamentalement la recherche de sé
curité face aux risques de la vie. La technique de l’assurance vie est pour
cette raison tout entière centrée sur le respect des garanties offertes par
l’assureur. Si l’assurance vie fait partie de l’épargne, elle n’est donc pas seu
lement un produit d’épargne. C’est pourquoi son régime fiscal occupe une
place à part, en France comme dans la plupart des autres pays développés,

au sein de la fiscalité de l’épargne.
Il est très largement admis qu’un statut fiscal particulier de l’épargne est justifié.

Déléguégénéral du Groupement des assurances depersonnes de la FFSA.

Éditeur de lrtide Scepra, 9, rue d’Enghien 75010 Paris.

33



r- 7 3i11t— 1

L’épargne est un signe de bonne santé économique car elle suppose des excé

dents, tant de la part des ménages que des entreprises et des États, 11 n’est plus à
démontrer qu’elle répond à une nécessité pour financer les investissements,

c’est-à-dire la croissance à venir. Elle est aussi un facteur de stabilité du corps so

cial. Elle a, enfin, une fonction sociale dans la mesure où elle permet de faire face

aux risques de la vie que sont le décès, la maladie, la vieillesse, mais aussi le

chômage.
S’il est justifié, pour ces raisons, d’encourager l’épargne fiscalement, l’assu

rance vie le mérite également, par définition, car elle constitue un puissant instru

ment de constitution d’épargne. Rappelons que le stock d’épargne porté par l’as

surance vie s’élève à plus de 2 000 milliards de francs. Pourtant, la fiscalité de
l’assurance vie est périodiquement contestée, dans ses modalités, voire dans son

principe même. Sa réforme est, en ce moment même, à l’ordre du jour.

En France, on le sait, les incitations fiscales à l’assurance vie sont au nombre de
trois

— une réduction d’impôt attachée aux cotisations versées;
— une exonération d’impôt sur le revenu pour les produits capitalisés des

contrats ayant duré au moins huit ans
— la non-imposition aux droits de succession des capitaux décès.

Cette fiscalité est le résultat d’une longue évolution, marquée par des réformes

successives. Faut-il à nouveau la modifier?
La question se pose d’abord au regard des critères de la fiscalité de l’épargne en

général. On se demandera ensuite s’il existe encore une fiscalité spécifique de

l’assurance vie et s’il faut la réformer.

I. ASSURANCE VIE ET FISCALITÉ DE L’ÉPARGNE

Les critères de la politique fiscale de l’épargne diffèrent en fonction des utilités

collectives recherchées. Les experts, toutefois, s’accordent en général sur une ca

ractéristique, qui est la durée effective de l’engagement d’épargne’. Ils considè

rent que plus la renonciation à la liquidité est longue et effective plus il est justifié

que l’État bonifie le rendement de l’épargne par la fiscalité. Ils distinguent à cet
égard trois segments

— l’épargne liquide qui n’appelle pas, en principe, d’incitation fiscale compte

tenu de la préférence naturelle pour la liquidité;
— l’épargne de moyen terme pour laquelle les produits de l’épargne méritent

d’être exonérés d’impôt sous condition de non-distribution;

— l’épargne de long terme, par exemple en vue de la retraite, qui se doit d’être

encouragée plus fortement, notamment par une déduction fiscale à l’entrée.

On rejoint sur ce dernier point l’urgente nécessité d’encourager particulière

ment l’épargne de prévoyance à finalité sociale, c’est-à-dire celle qui permet de

1. Voir notamment les 7apports du Conseil national du crédit sur La fiscalité de Pépargne dans le cadre du ,narché
intérieur européen (piin 1988) et sur Epargne stable et financement de l’investissement ‘ (1994j
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faire face, sans l’assistance de l’État, à des situations comme la maladie, la retraite,
la dépendance, et à garantir des ressources aux proches en cas de décès. Le vieil
lissement démographique, on le sait, est source d’accroissement important des
dépenses publiques. Les systèmes sociaux, dont une des fonctions principales
est de procurer des ressources aux ménages pendant les périodes d’inactivité
professionnelle, seront sous forte tension, et l’épargne privée devra être plus que
jamais mobilisée pour compléter l’apport de la collectivité.

L’utilité sociale de l’épargne, pourtant, n’a été jusqu’à présent que très partielle
ment reconnue dans la fiscalité. Elle mériterait de devenir un vrai déterminant de
la fiscalité de l’épargne dans la mesure où les dépenses que finance l’épargne de
prévoyance sont socialement nécessaires et ne peuvent être laissées sans
couverture.

Un autre critère de différenciation fiscale de l’épargne est celui du risque.
L’épargne placée en actifs risqués serait plus digne d’intérêt que celle placée en
actifs non risqués. Ce type de critère est, lui, en cohérence avec la recherche de
l’utilité économique de l’épargne en tant que moyen de financement des inves
tissements.

L’assurance vie correspond-elle à ces différents critères de la fiscalité de
l’épargne?

Elle a incontestablement vocation à recueillir et à gérer une épargne durable,
car elle repose sur un engagement contractuel. Elle relève de l’épargne à la fois à
moyen terme et à long terme. Il existe en effet deux catégories principales de
contrats d’assurance vie selon la durée. Les contrats de durée moyenne (six-huit
ans), qui répondent à des objectifs plutôt financiers, et les contrats de longue
durée (au-delà de huit-dix ans), à but de protection viagère. C’est le cas en particu
lier des contrats d’assurance retraite qui garantissent un revenu différé à partir de
la cessation d’activité professionnelle.

Par rapport au critère du risque des actifs dans lesquels l’épargne est placée, il
existe un débat. Pour des raisons de sécurité, compte tenu de la nature des enga
gements pris, l’essentiel des placements de l’assurance vie est constitué d’obliga
tions. La place réduite des actions, c’est-à-dire du financement direct des entre
prises, ne justifie pas, pour certains, le coût fiscal des incitations à l’assurance vie.
Mais le financement de l’endettement des entreprises, et surtout de l’État, est
aussi une nécessité économique, et, s’agissant d’assurance, la sécurité est primor
diale dans la politique des placements de l’assureur. On peut cependant trouver
souhaitable de modifier les équilibres actif-passif de la gestion des sociétés d’as
surances vie dans un sens plus favorable aux placements en actions. Mais cela
passe par des mesures autres que fiscales, comme par exemple l’allongement des
passifs par divers moyens tels que la mise en oeuvre de fonds de pension.

Par rapport enfin au critère de l’utilité sociale, l’assurance, en tant que techni
que de mutualisation des risques, est par excellence le moyen de canaliser l’épar
gne vers la couverture des risques en général, et des risques à caractère social en
particulier.
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La fiscalité de l’assurance vie est donc en cohérence avec les objectifs généraux

de la fiscalité de l’épargne. Si, de ce point de vue, une réforme est nécessaire, c’est

plutôt pour mieux hiérarchiser les incitations fiscales à l’épargne selon sa durée.

Cette hiérarchisation est en effet loin d’être optimale. D’une part, l’épargne li

quide reste mieux traitée que l’épargne de durée (exonération des livrets d’épar

gne dite « populaire» de l’impôt sur le revenu et de la CSG). D’autre part, et à
l’opposé, il n’existe toujours pas de statut fiscal d’ensemble incitatif à l’épargne

de prévoyance sous ses différentes formes. La voie a certes été montrée, par la loi
Madelin du 11février 1994, qui a ouvert une déduction plafonnée aux assurances

facultatives de retraite et de prévoyance souscrites par les travailleurs indépen

dants. Mais cette déduction ne s’étend pas aux cotisations sociales. Et surtout elle
demeure sectorielle, se juxtaposant en matière de retraite à celle dont bénéfi

cient les fonctionnaires (Préfon, Cref), ou les agriculteurs (Coreva). Mais il
n’existe toujours pas de déduction fiscale et sociale générale de l’épargne affec

tée volontairement à la couverture des risques sociaux, notamment des risques

croissants avec l’âge (décès, maladie, vieillesse, dépendance...), malgré l’utilité

collective majeure qu’elle présente aujourd’hui. Il subsiste même des pénalisa

tions fiscales pour ce type de prévoyance comme la taxe de 7 % sur les cotisations

d’assurance maladie complémentaire2, qui de plus est discriminatoire car elle

frappe les contrats souscrits auprès des sociétés d’assurances et non ceux des

mutuelles-45 et des institutions de prévoyance.

II. LA FISCALITÉ SPÉCIFIQUE DE L’ASSURANCE VIE:

UN ÉQUILIBRE À PRÉSERVER

L’assurance vie n’est pas le seul support d’épargne, même si elle représente

aujourd’hui 17 % du stock d’épargne financière des ménages et plus de la moitié

du flux annuel. Bénéficie-t-elle d’avantages fiscaux spécifiques et cela est-il
justifié?

Longtemps, l’assurance vie a bénéficié d’un statut fiscal tout à fait spécifique.

Elle était la seule à disposer à la fois d’une déduction fiscale des primes à l’entrée,

d’une exonération complète des produits capitalisés et de la non-imposition des
capitaux décès aux droits de succession en cas de décès. Il est vrai qu’elle était

aussi la seule à subir une taxe sur l’épargne collectée.
Cette époque est à présent révolue. En effet, après la suppression de la taxe de

5,15 % des primes, l’exonération des produits capitalisés a été soumise à une

condition de durée (huit ans) et étendue en 1990 aux autres produits d’épargne
capitalisée. L’incitation fiscale à l’entrée (déduction fiscale remplacée ensuite

par une réduction d’impôt) a été en grande partie supprimée en 1996.
Le statut fiscal de l’assurance vie a donc été très largement banalisé et, pour le

2. La nouvelle taxe de 6 % sur la prévoyance complémentaire des salariés; instituée par lirticle 8 de l’ordonnance
n°96-51 du 24janvier 1996 est à cet égard proprement incompréhe»sible sauf comme mesure de simple rende
ment fiscal Mais elle est en complète contradiction avec lévolution sociale. Il faut souhaiter qu’il y soit mis fin
rapidement, avant davoir produit les effets pervers qui ne manqueront pas dèn résulter
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compartiment de l’épargne à moyen terme, on peut dire que la fiscalité des pro
duits d’épargne capitalisée est aujourd’hui à peu près neutre option entre l’im
pôt réel et le prélèvement forfaitaire libératoire d’impôt sur le revenu, selon un
barème dégressif avec la durée, et exonération sous condition de durée. Une par
ticularité qui subsiste pour l’assurance vie est le non-plafonnement de l’exonéra
tion des produits. Mais dans une économie ouverte, alors que la règle dans l’en
semble européen est la liberté des mouvements de capitaux, un tel
plafonnement joue comme une incitation à la délocalisation de l’épargne. Il est
de plus fort difficile à gérer en présence de contrats multiples.

S’agissant de la fiscalité de l’épargne de prévoyance il ne serait pas exact de la
présenter comme un élément de la fiscalité spécifique de l’assurance. Elle est en
effet une incitation non pas à l’assurance mais à la protection sociale volontaire.
Si cette incitation est réservée aux contrats d’assurance sous certaines condi
tions, c’est parce que la technique de l’assurance et les garanties qui s’y attachent
sont spécifiquement adaptées à l’objectif poursuivi. Ainsi, pour le risque vieil
lesse, l’assurance vie peut et sait transformer une épargne en rente viagère diffé
rée garantie. Or la finalité principale d’un système d’épargne retraite est bien la
constitution d’un revenu différé garanti de retraite.

Finalement, on voit que, en dehors de ce qu’il reste de la réduction d’impôt3, la
seule mesure fiscale vraiment spécifique d’incitation dont bénéficie encore au
jourd’hui l’assurance vie est la non-imposition des capitaux décès aux droits de
succession. Cette situation, justifiée en droit par le fait que l’épargne transmise
par la voie de l’assurance vie n’entre pas dans le patrimoine du défunt, est-elle
encore légitime ? Deux raisons au moins militent pour une réponse affirmative,
outre le fait qu’il est généralement préférable que le droit fiscal ne soit pas en
contradiction avec le droit civil.

La première est que cette absence d’imposition est un puissant stabilisateur de
l’épargne collectée par les contrats d’assurance vie modernes, qui comportent
tous une contre-assurance en cas de décès de l’épargne constituée au titre de la
garantie en cas de vie. L’expérience montre que l’objectif de transmission patri
moniale, toujours présent dans la psychologie de l’assuré, l’incite à ne pas mettre
fin à son acte d’épargne pour ne pas perdre le bénéfice de la transmission hors
impôt du patrimoine financier ainsi constitué. Autrement dit, la non-imposition
aux droits de succession est une incitation très forte à la durée de l’épargne assu
rance au-delà du délai fiscal d’exonération des produits capitalisés (huit ans). Par
rapport aux quelque 2 000 milliards d’épargne gérée, cette incitation, que l’on
peut chiffrer à environ 4 milliards, est d’un coût collectif faible.

La seconde raison est liée aux évolutions de la société au cours des cinquante
dernières années. Pendant la période des Trente Glorieuses et du baby-boom, les
actifs ont pu aisément supporter le coût d’un système de transferts sociaux parti
culièrement généreux. Le bilan des transferts descendants (des moins jeunes

3. La réduction d’impôt est en voie de suppression quasi totale. Une mesure en ce sens est prévue dans le projet de
loi de finances pour 199Z
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vers les plus jeunes) et ascendants (des plus jeunes vers les moins jeunes) a été
largement, au cours de cette période, en faveur des générations les plus

anciennes.
Or la situation démographique et économique s’est pratiquement inversée de

puis le début des années 70. On est entré dans une phase caractérisée par le vieil
lissement de la population et le ralentissement de la croissance économique. No

tre système de transferts sociaux tel qu’il existe risque de provoquer des

réactions de rejet, dans cette situation nouvelle, si des correctifs ne sont pas intro

duits en faveur des générations actives, surtout les plus jeunes, qui sont aussi les

plus touchées par la crise. L’un de ces correctifs est l’héritage, qui organise un
transfert post mortem des plus âgés vers les moins âgés, et en tant que tel consti

tue un moyen de réduire les tensions intergénérationnelles.

La richesse patrimoniale des ménages, et donc le patrimoine transmissible par
héritage, a fortement augmenté au cours des dernières décennies. Une partie

de ce patrimoine devra être consommée pour la retraite par les générations is

sues du baby-boom. Le reste sera transmis aux générations suivantes. Mais d’une
part l’héritage, en raison de l’allongement de la durée de la vie, se concrétise de
plus en plus tardivement. D’autre part, la famille actuelle est bien différente du
modèle qui a servi de référence au système napoléonien d’équirépartition dans

la dévolution successorale, système qui pénalise toute transmission autre qu’en
ligne directe.

L’assurance en cas de décès, fondée sur la stipulation pour autrui, est dans no

tre pays un moyen contractuel ancien, particulièrement rodé, d’apporter à ce sys
tème les souplesses nécessaires. Elle joue, en ce sens, le rôle d’une institution

comme le trust dans les pays de culture juridique britannique. Il est plus que ja

mais indispensable de la préserver comme instrument de transmission volonta
riste selon des critères autres que héréditaires (par exemple au conjoint, aux pe

tits-enfants), notamment comme moyen de faciliter la transmission d’entreprise.

Elle constitue à cet égard un élément essentiel de modernisation de notre régime

de transmission patrimoniale, avec d’autres techniques comme les donations
entre vifs.

**

Les mesures fiscales en faveur des personnes qui s’assurent sur la vie ont été,
dans un contexte de stabilité monétaire retrouvée, un des moteurs de la constitu
tion d’épargne longue au cours des quinze dernières années. Le retard de la
France par rapport aux pays comparables a pu ainsi être rattrapé. Les Français

ont accumulé un « matelas de sécurité » qui, tout en jouant un rôle important dans

le financement de l’économie, leur apporte une relative protection dans une pé
riode de grandes incertitudes économiques et sociales.

Cette épargne de précaution est particulièrement indispensable dans le cas de
la France. Notre système social, en effet, est fondé sur le transfert instantané des
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actifs aux non-actifs (répartition) qui est à l’opposé de la constitution d’une épar
gne en vue de faire face aux risques de l’existence (capitalisation). De ce fait, il
génère beaucoup moins d’épargne que celui des autres pays comparables, et sé
crête en outre des déficits sociaux importants, qui s’ajoutent aux déficits budgé
taires, et qu’il faut financer de manière non inflationniste. C’est pourquoi il est
indispensable de disposer d’une épargne de remplacement. Le patrimoine finan
cier des ménages, dont l’assurance vie constitue une fraction, joue en partie ce
rôle. Il s’est fortement accru au cours des dix dernières années, passant de
6 300 milliards de francs en 1986 à 13 000 milliards de francs en 1995. Cette accu
mulation est nécessaire car le système social actuel ne pourra plus assumer
comme par le passé la totalité du financement des risques sociaux.

Quelle réponse apporter, dès lors, à la question posée faut-il réformer à nou
veau la fiscalité de l’assurance vie?

Réduite à l’essentiel, c’est-à-dire à l’exonération après huit ans des produits ca
pitalisés et à la non-imposition aux droits de succession des capitaux transmis
par la voie de l’assurance décès, la fiscalité des contrats d’assurance vie a atteint à
ce jour un point d’équilibre en termes de rapport coût/bénéfice pour la collecti
vité. Ce qui existe devrait donc être consolidé et stabilisé. L’attente des épar
gnants est en effet un pacte d’épargne clair, cohérent et durable sur lequel ils
puissent fonder solidement leurs décisions de gestion patrimoniale.

Mais pour répondre mieux aux besoins de l’économie et de la société actuelle,
il devrait aussi être mis en place un véritable statut fiscal et social incitatif à l’épar
gne privée de prévoyance à finalité de protection sociale, qui est aujourd’hui un
facteur de cohésion sociale et une manifestation de solidarité intergénération
nelle, dans la mesure où elle permet d’alléger le fardeau social des générations à
venir.

Éditeijrdel.j,1ic1e :Scepra, 9, mie d’Enghien 75OlOParis.
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FIALITE DE L’EPARGNE
1’SSllfll

MOTS CLEFS abattements fiscaux. assurance vie • double taxation n taxation des
revenus du capital.

L , assurance vie est un produit d’épargne parmi d’autres. Tout comme le
logement, elle s’en distingue par les abattements fiscaux dont elle bé

néficie. Pour discuter du bien-fondé de ces abattements et plus généralement
de la fiscalité de l’assurance vie, nous commençons par nous demander s’il
faut taxer l’épargne et ses revenus. A supposer que la réponse à cette question
soit positive, on se demandera ensuite si des abattements limités ont un effet
stimulant sur l’épargne dans son ensemble. Enfin, dans le cas où les abatte
ments accordés à l’assurance vie n’ont pas d’effet sur l’épargne globale, on
cherchera finalement à savoir si l’assurance vie ou l’assurance décès doivent
être particulièrement encouragées.

e traitement fiscal de l’assurance vie est un problème délicat et complexe,
qu’on l’aborde du point de vue de la recherche théorique et empirique ou de
celui de la politique économique. Le souhait d’élargir la base imposable et de
réduire les taux d’imposition mène souvent à une remise en question des
avantages fiscaux par ailleurs, le souci d’augmenter l’épargne individuelle et
d’encourager certaines formes d’épargne retraite et d’épargne de précaution
conduit à recommander des abattements supplémentaires. Dans la recherche
empirique, il n’existe pas vraiment de consensus quant à l’effet que ces abatte
ments peuvent avoir sur l’épargne globale. Tout au plus sait-on qu’ils encou
ragent la forme d’épargne qu’ils visent. Enfin, du point de vue théorique, le
traitement fiscal de l’assurance vie s’intègre dans un débat qui s’articule au
tour de la question de l’imposition des revenus du capital. Formellement, l’as

surance vie en cas de vie s’apparente à l’épargne retraite et l’assurance décès
conduit parfois à une forme particulière de legs. De ce fait, le débat sur la fiscalité
de l’assurance décès doit s’élargir aux droits de succession.

• Crepp, universitédeLiège et chairedconomiedel’assurance universitédePartsX Pr4senfélorsde1ajournée Épar
gne assurance vie etflscalit IBFf Bruxelles 15 mars 1996

Éditeur de aicIe Scepra, 9, rue dEnghien, 75010 Paris.

41



ITJS 1-J 27 I

I. FAUT-IL TAXER LE REVENU DU CAPITAL?

Le modèle de référence pour traiter de cette question est le modèle à généra

tions imbriquées où chaque individu vit deux périodes.

Durant la première période, il travaille un certain nombre d’heures et gagne un

revenu, w. Ce revenu, il l’utilise pour sa consommation présente, cl, ou pour

l’épargne, qui, augmentée d’un intérêt, financera sa consommation de seconde

période, une période de retraite, c2 = (w— c1) (1 + r).

Un impôt sur le revenu global affecte les revenus du travail, mais aussi les reve

nus de l’épargne. Ceux-ci sont donc taxés à deux reprises. Un impôt sur la seule

consommation ou sur les seuls revenus du travail éviterait cette double taxation,

jugée inefficace et à tout le moins défavorable à l’épargne. L’équivalence dans ce

modèle simple entre un impôt sur la dépense et un impôt sur les revenus du tra

vail apparaît clairement sur la figure 1.

Figure 1: Double taxation de l’épargne

Impôt sur le travail (t,): w(1 — 0= c1 + + r).
Impôt sur la consommation (t) : w = (1 = c, (1 +t) + c,(1 + t)/(1 + r).

Irnpôtsurlerevenu(O):w(1-9)=c1+c2/[1+r(1—G)l.

L’impôt sur le revenu rapporte plus que les deux autres qui sont équivalents. Si

on ajuste le taux O de sorte que le rendement fiscal soit inchangé, on obtient un

taux plus bas, O’; à ce taux, l’effet de substitution décourage l’épargne (ligne en

pointillé). En A, on épargne moins qu’en B, alors que l’impôt sur le revenu rap

porte autant que l’impôt sur le travail (ou sur la consommation). L’utilité du

consommateur est aussi plus faible en A qu’en B.

w(1-G) (1+r(1-

I) w C1
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Ce raisonnement classique appelle deux commentaires. D’abord, il n’y a au
cune vertu a priori dans l’épargne. Même en situation de plein emploi, il se peut
que l’épargne soit excessive. De toute façon, plus d’épargne entraîne moins de
consommation, et, en situation de chômage keynésien, il vaut mieux consom
mer. Ensuite, si l’offre de travail est flexible et si le loisir n’est pas taxable — ce qui
est généralement admis —,il n’est pas certain qu’un impôt sur la seule consomma
tion soit préférable à un impôt qui toucherait les revenus du travail et ceux de
l’épargne. On entre dans ce qu’on appelle l’univers de l’optimum de second rang.
La non-taxation du loisir crée une distorsion qui peut en appeler une autre. Si la
consommation de seconde période était plus complémentaire du loisir que la
consommation de première période, une certaine taxation des revenus de l’épar
gne serait souhaitable. Intuitivement, elle permettrait de taxer indirectement le
bien « loisir ». Si tel n’était pas le cas, on devrait subventionner l’épargne. Cette
question ne peut être tranchée qu’empiriquement.

Atkinson et Sandmo (1980) prouvent que, dans un modèle à générations imbri
quées, il est optimal de ne pas taxer les revenus du capital sous deux hypothèses:
on se trouve du bon côté de la règle d’or(le taux d’intérêt est supérieur au taux de
croissance de l’économie) et il y a séparabilité des préférences entre loisirs et
consonmation de première et de seconde périodes. La première hypothèse im
plique qu’il n’y a pas suraccumulation du capital et la seconde que taxer l’épar
gne ne permet pas de taxer le loisir indirectement.

Ces hypothèses ne sont pas nécessaires si l’on adopte un modèle où les indivi
dus ont une durée de vie infinie (alternativement, on peut parler d’un modèle
dynastique où les générations successives sont unies par une chaîne de legs al
truistes). Dans ce cas, Chamley (1986) et Lucas (1990) ont montré que, dans le
long terme, ilne fallait pas taxer les revenus du capital1.

Quel que soit le modèle sous-jacent, plusieurs auteurs, dont Razin et Sadka
(1993), ont observé que, si le capital financier est parfaitement mobile et qu’il
bénéficie d’une exonération fiscale — légale ou de fait — lorsqu’il est placé à
l’étranger, dans ce cas, il ne sert à rien d’introduire une taxe sur les revenus du
capital. Leur argument s’inscrit dans le cadre de la concurrence fiscale. Il est
d’une nature plus positive que normative. En effet, il ne s’appliquerait pas, par
exemple, si les pays adoptaient une imposition fondée sur le principe de la rési
dence ou s’ils coopéraient entre eux dans le contrôle fiscal et l’échange
d’informations.

Jusqu’ici, le point de vue a été celui de l’efficacité, et non celui de l’équité. Or
l’un des arguments classiques en faveur de la taxation des revenus du capital re
pose sur un souci d’équité. En bref, ce sont les familles aisées qui bénéficient de
revenus du capital. Et pourtant, Stiglitz (1985) a montré que, si les deux hypothè
ses mentionnées ci-dessus — séparabilité et efficacité dynamique — étaient satis
faites, une imposition non linéaire des revenus du travail suffisait à rencontrer la
double préoccupation d’efficacité et d’équité. En d’autres termes, il n’est pas be
soin de taxer l’épargne.
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L’argument de Stiglitz comme d’ailleurs celui de la plupart des économistes re
pose sur l’idée de double taxation : à la source de toute richesse, il y aurait le tra
vail, et comme les revenus du travail sont taxés, il n’y a pas lieu de taxer à nouveau
l’épargne. Or, dans la réalité, la richesse d’un ménage peut aussi dépendre de ce
dont il a hérité. Comme l’héritage échappe généralement à l’impôt, la taxation

des revenus du capital serait une façon indirecte de corriger cette source
d’inéquité et ce d’autant plus que l’héritage donne lieu à des placements rémuné
rateurs2. En d’autres termes, l’imposition des revenus du capital résulterait de l’in

capacité des pouvoirs publics à effectivement taxer les successions.

II. AVANTAGES FISCAUX LIMITES POUR CERTAINES FORMES D’EPARGNE

S’il fallait résumer le principal enseignement de la section précédente, on di
rait que, en dépit de l’argument de la double taxation, il existe de bonnes raisons
pour imposer les revenus du capital. Une telle taxation permet en effet de partiel
lement redistribuer les ressources issues de transmissions intergénérationnelles.
Même si l’épargne est soumise à l’impôt, les pouvoirs publics peuvent décider
d’exempter certains types d’épargne de la totalité ou d’une partie de cette obliga
tion. C’est le cas de l’épargne liée au logement, qui bénéficie souvent d’avantages
fiscaux pour des raisons redistributives ou tutélaires (l’avantage d’une nation de
propriétaires). L’assurance décès ou l’épargne retraite peuvent être gratifiées de
ces exemptions pour des raisons que nous analyserons dans la prochaine

section.
Par exemple, afin de stimuler l’épargne retraite, il est courant que l’on exempte

certains produits de tout impôt sur le revenu jusqu’à un certain plafond. L’exem
ple le plus connu est celui des comptes individuels de retraite (IRA) aux États-
Unis. Le développement de ces comptes a suscité une abondante littérature em

pirique visant à en tester le rôle incitatif sur l’épargne globale des ménages. En

Belgique, on connaît l’épargne pension ou assurance retraite qui permet à cha

que contribuable de lui consacrer 22 000 francs belges, qui échappent à une
grosse partie de l’impôt sur le revenu (IPP) et qui ne seront taxés qu’au moment
de la retraite à un taux nettement moindre. Ce type d’exemption se retrouve dans

la plupart des pays.
Lorsque l’exemption est plafonnée, il n’y a de toute façon aucune raison qu’elle

stimule l’épargne globale. Tout au plus entraîne-t-elle une modification dans la
structure de l’épargne. Cela peut s’illustrer facilement dans le cas de taxes linéaires.
Sur la figure 2, la droite représente les possibilités de choix entre consommations

présente et future en l’absence d’exemption fiscale. La pente de cette droite corres

pond à 1 + r(1 — O), où rest le taux d’intérêt, O, le taux d’impôt sur le revenu et yle
revenu du travail (w) après paiement de l’impôt sur le revenu. La ligne brisée f
symbolise la contrainte budgétaire lorsqu’un montant (y— e) d’épargne est exo
néré d’impôt. On voit de suite que si les deux consommations c1 et c2 sont des
biens normaux, l’exemption fiscale implique moins d’épargne : (y — b) <(y

— a).
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Si l’équilibre se situait en deçà du plafond, l’incidence de la déduction fiscale sur
l’épargne serait plus ambigùe; il n’y aurait baisse de l’épargne que si l’effet de
revenu dominait l’effet de substitution.

Venons-en maintenant au cas où la déduction n’est pas plafonnée. Nous aban
donnons l’hypothèse de taxe linéaire. Lorsqu’elle porte sur l’acquisition de l’actif
avec en contrepartie une imposition de l’actif augmenté des revenus réalisés au
moment de la liquidation de l’acquisition, il est possible que l’épargne globale
vienne à diminuer. Comme l’a montré Ragan (1994), cet effet dépressif dépendra
de la progressivité de l’impôt sur le revenu. L’argument est assez intuitif, On sup
pose que l’épargnant a recours à deux formes d’épargne, l’épargne bénéficiant
d’avantages fiscaux, l’épargne retraite par exemple, et l’épargne standard. A la
marge, le rendement net de l’une et de l’autre est égal. Puisque l’épargne retraite
déplace la charge fiscale de la période de souscription à la période de liquida
tion, elle conduit à un accroissement du taux marginal de taxation lors de cette
dernière période. En conséquence, le taux de rendement net de l’épargne tradi
tionnelle diminue.

C2

()

Dans ces raisonnements, il importe de tenir partiellement compte de la
contrainte budgétaire sous-jacente (l’exonération devant être payée par le
contribuable, ce qui implique une perte de revenu équivalente). Si on tient compte
de cet effet, l’incidence dépressive des abattements fiscaux est moins nette3.

Théoriquement, l’incidence de déductions fiscales, surtout si elles sont plafon
nées, est assez claire elles découragent l’épargne globale. Pour obtenir une

Figure 2: Exonération plafonnée

p
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conclusion différente, on a fait appel à des explications « non rationnelles ». Tise

pourrait, par exemple, que certains abattements jouent un rôle d’ «appât»; ils

attirent l’épargnant qui sommeille en chacun de nous et lui font prendre cons
cience de la nécessité de préparer plus activement sa retraite4. L’explication psy
chologique peut aller dans une direction opposée. Ainsi, en Belgique, certains
assureurs et banquiers ont observé que la déduction de 22 000 francs accordée à
l’assurance retraite ou à l’épargne pension pouvait avoir un effet pervers. De

nombreux ménages ont l’impression que cette somme est le montant de retraite
complémentaire individuelle (troisième pilier) que les pouvoirs publics jugent
souhaitable et ils ne se rendent pas compte qu’elle est nettement insuffisante au
regard des menaces qui planent sur leurs retraites de base.

L’argument théorique le plus sérieux qui puisse être invoqué pour justifier un
abattement fiscal au nom de la relance de l’épargne s’appuie sur le passage de la
répartition à la capitalisation. Si une déduction fiscale est attribuée à l’épargne
retraite au moment même où les cotisations et prestations du régime de base di
minuent, il y aura très vraisemblablement relance de l’épargne. Cette relance au
rait d’ailleurs lieu sans déduction fiscale.

C’est surtout sur le plan empirique que le débat est le plus vif. Aux États-Unis,
de nombreuses recherches faisant appel à des données microéconomiques ont

tenté de prouver l’effet éventuel des incitations fiscales sur l’épargne globale. Ii

s’agit d’un domaine complexe dans la mesure où les exigences sont très strictes
quant aux données: des réponses complètes impliqueraient des informations
détaillées sur les actifs, les revenus, les préférences et les attentes d’un important
échantillon d’individus au cours d’une longue période. Il n’existe pas vraiment
de consensus. Certains auteurs (Poterba et al., 1993) aboutissent à la conclusion

d’une augmentation de l’épargne des ménages. D’autres5 obtiennent des résul
tats plus mitigés, voire opposés. L’importance de ce débat est claire. Pour les avo
cats de déductions fiscales, il ne suffit pas de montrer qu’elles stimulent l’épar

gne retraite, mais aussi l’épargne globale dans un pays où celle-ci est
particulièrement faible. Même si, en dehors des États-Unis, les études empiriques
sur l’effet des déductions fiscales sont rares, on pense généralement que les ré
sultats devraient varier énormément d’un pays à l’autre en fonction de la nature

du système fiscal et des déterminants de l’épargne.
Sans se prononcer sur la question générale de l’effet de déduction fiscale sur

l’épargne, certains auteurs adoptent un point de vue moins ambitieux6. Ils esti
ment qu’il importe de traiter toutes les formes d’épargne indifféremment. On sait

que l’imposition (comme d’ailleurs l’exemption fiscale) peut avoir lieu à trois
moments: constitution de l’épargne, rendement de l’épargne, liquidation de
l’épargne. Ce qui importerait selon ces auteurs, c’est de vérifier si en valeur pré
sente la charge fiscale est la même pour tous les produits d’épargne.

Dans la comparaison entre produits d’épargne, on peut commencer par véri
fier le traitement fiscal de l’épargne au moment de sa constitution, de l’accumula
tion des revenus du capital et de la liquidation. Ces trois étapes portent des noms
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différents selon le type d’épargne. Dans le cas d’une épargne retraite, on parlera
respectivement de cotisations, de revenus du capital et de prestations en rentes
ou en capital. Dans le cas d’une assurance vie, on parlera de primes, de rende
ment et de capital versé ou de rentes. Pour la Belgique et la France, on représen
tera le système fiscal de différentes formes d’épargne sur les tableaux 1 et 2.

Tableau 1

Imposition de lépargne en Belgique

Acquisition Rendement Liquidation

Assurance vie en cas Déductible (réduction Exemption Impôt de 10 à 16,5 %
de vie dimpôt plafonnée)

Assurance décès Déductible Exemption Droits de succession
(avec plafond)

Actifs à revenu fixe Imposable Imposable (15 %) Exemption

Tableau 2

Imposition de Iépargne en France

Acquisition Rendement Sortie en capital Sortie en rente Sortie en succession

Assurance vie en cas de vie Réduction dimpît Exemption Exemption Imposable —

plafonnée

Assurance décès Réduction dimpêt Exemption — —- Exemption limitée

PEP Imposable Exemption Exemption Exemption Exemption

Actifs à revenu fixe Imposable Imposable Exemption — Imposable

Une façon plus précise de comparer le régime fiscal des différentes formes
d’épargne est de calculer le taux d’imposition effective des principales compo
santes de l’épargne des ménages. Valenduc (1993) aboutit ainsi à des différences
extrêmement importantes pour la Belgique. Ses résultats varient selon l’année, le
revenu du contribuable et d’autres facteurs. Voici quelques ordres de grandeur
detauxd’impositioneffectiveauquelilaboutit :50 %pourlesactions 15 %pour
les emprunts d’État ; — 35 % pour l’assurance vie et l’épargne pension entre 6 et
10 % pour le logement principal.

III. ASSURANCE VIE EN CAS DE DÉCÈS ET EN CAS DE VIE

Ce que la précédente section indique, c’est que si l’État veut favoriser un cer
tain type de produit d’épargne, il peut y arriver, mais ce sera en partie au détri
ment de certains autres produits. Mais pourquoi encourager certains produits

47



IITJS 7 1

d’épargne, en l’occurrence l’assurance vie? Dès l’abord, il nous faut distinguer
l’assurance décès et l’assurance vie en cas de vie. La première, surtout s’il s’agit
d’une assurance décès temporaire, est une épargne de précaution au bénéfice
d’êtres proches qu’un décès inopiné mettrait en difficulté. La seconde est une
épargne de retraite qui vise à donner au retraité un capital ou une rente au mo
ment où il cesse toute activité.

Ces deux types d’assurance représentent des substituts de l’épargne « tradi
tionnelle ». Ils ont aussi des équivalents plus ou moins proches dans la protection
sociale. Les pensions de survie, la gratuité de l’enseignement et des soins médi
caux réduisent le besoin d’assurance décès les retraites de base (premier pilier)
et l’assurance maladie permettent de se passer d’assurance vie en cas de vie. A
l’inverse, les menaces qui pèsent sur ces programmes peuvent relancer la de
mande pour les deux types d’assurance vie elles sont d’ailleurs souvent utilisées
pour justifier d’éventuelles exemptions fiscales8.

Non seulement les motivations de l’assurance décès et de l’assurance vie en cas
de vie sont différentes, mais les avantages fiscaux dont elles peuvent bénéficier
le sont aussi. L’assurance décès peut bénéficier d’un avantage lors de la souscrip
tion, mais aussi lors de la liquidation au travers d’une exonération des droits de
succession.

En d’autres termes, la fiscalité de l’assurance décès soulève deux questions pa
rallèles est-ce une épargne comme les autres? Représente-t-elle une forme de
legs particulier ? La première question s’applique aussi à l’assurance vie en cas de
vie ; elle doit d’ailleurs être traitée dans le cadre général de la fiscalité des
deuxième et troisième piliers des systèmes de retraite.

1. Assurance décès temporaire: une forme particulière de legs

Comment faut-il imposer le capital ou, le cas échéant, la rente dont on hérite
dans le cadre d’un contrat assurance décès? Convient-il de traiter ce transfert
comme toute autre composante de la succession ou de lui accorder certain avan
tage fiscal ? Ces questions ne sont pas purement rhétoriques il est somme toute
fréquent qu’à la suite du décès d’un parent une personne hérite en plus d’actifs
traditionnels un capital résultant de la souscription d’une assurance vie en sa fa
veur, que ce soit une assurance vie en cas de décès ou une assurance mixte. A
première vue, ce type de transmission fait partie de la masse successorale et, de
ce fait, devrait être soumis aux droits de succession comme tout autre actif légué.
Telle n’est pourtant pas la pratique dans de nombreux pays. Nous limiterons la
discussion à l’assurance décès temporaire dont les implications économiques
sont claires.

Un rapide survol du régime fiscal en vigueur dans les pays membres de la Com
munauté européenne révèle une étonnante hétérogénéité9. Cette variété de régi
mes peut sans doute s’expliquer par un contexte économique et fiscal propre à
chaque pays et dont un rapide survol ne peut rendre compte. A cela, il faut ajou
ter que la taxation des héritages et des donations paraît dans tous les pays occi
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dentaux souffrir de la même anémie : elle ne constitue qu’une recette fiscale mar
ginale, inférieure à 1 % du total des recettes publiques10, à tel point qu’il est de
plus en plus question de la supprimer.

Il y a lieu de s’interroger sur les arguments qui peuvent justifier un traitement
différentiel des prestations d’assurance décès par rapport aux autres composan
tes d’une succession. En effet, même si les droits de succession rapportent peu
dans l’ensemble, la taxation ou non des prestations d’assurance décès peut avoir
une influence déterminante pour le secteur de l’assurance, d’une part, et pour ce
type d’épargne, d’autre part. Il faut ajouter à cela que, contrairement à de nom
breux actifs, il n’est pas possible de cacher l’existence d’un contrat d’assurance
vie, en tout cas dans le cadre national. L’intégration européenne modifie ce carac
tère d’observabilité, puisqu’il est possible de s’assurer dans le pays fiscalement le
plus attrayant.

Pour traiter cette question, il nous faut commencer par reprendre ce que la
théorie économique enseigne sur la taxation de l’héritage. Le jugement porté sur
le bien-fondé d’une telle taxation ou sur ses diverses modalités diffère sensible
ment selon le type d’héritage que l’on prend comme référence: accidentel ou
volontaire.

Le legs accidentel (ou legs de précaution) s’explique par l’existence d’une
épargne de précaution constituée pour se prémunir contre le « risque » d’une du
rée de vie éventuellement trop longue sans disposer des ressources appropriées.

Parmi les legs volontaires, pour notre propos il nous suffit de retenir le legs
altruiste. Le legs altruiste pur11 provient de parents qui intègrent les préférences
de leurs enfants dans leur décision d’épargne et qui supposent qu’il en est de
même de ces derniers par rapport à leur propre progéniture (et ainsi de suite), de
manière à adopter un comportement dynastique sur un horizon infini. Les pa
rents disposent en fait de deux moyens parfaitement substituables pour augmen
ter les ressources globales de leurs enfants : investir dans leur capital humain ou
leur laisser un legs matériel, et choisissent donc toujours celui ayant le rende
ment (marginal) le plus élevé. Les investissements en éducation sont au départ
plus rentables, mais, à partir d’un certain seuil, éventuellement atteint ou non, le
legs matériel devient plus profitable.

Où se situe l’assurance vie dans cette taxonomie des legs ? En fait, l’assurance
vie est sans doute le meilleur discriminant qui soit pour les modèles d’héritage.
L’assuré qui souscrit une assurance décès temporaire léguant ainsi à ses ayants
droit un certain capital s’il vient à mourir avant telle ou telle date témoigne d’un
altruisme exemplaire. On peut vraiment parler de legs altruiste. En revanche, ce
lui qui souscrit une assurance vie en cas de vie, dite« de capitaux différés », sait
très bien que, s’il vient à mourir avant la date convenue, les primes resteront la
propriété de la société d’assurances. On se trouve ainsi placé dans la logique de la
rente viagère qui exclut le legs accidentel.

L’argument majeur qui peut être invoqué en faveur de certains abattements de
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l’assurance décès temporaire est celui d’un effet compensatoire redistributif. Par

définition, elle vient généralement en aide à des personnes qui viennent de per

dre un être cher qui de surcroît était la principale source de revenu de la famille.

Cette remarque ne doit pas nécessairement conduire à une exemption totale,

mais à tout le moins à une exonération en dessous d’un certain plafond. Cet argu

ment est parfois qualifié d’argument du bon Samaritain. En l’absence d’assu

rance décès, certaines familles peuvent connaître de grosses difficultés financiè

res qui, à terme, obligent les pouvoirs publics à intervenir. Cette intervention de

dernier recours de l’État bon Samaritain est souvent plus coûteuse et moins effi

cace que ces abattements fiscaux.

Cet argument semble d’ailleurs confirmé dans les faits. Arrondel et Masson

(1994 et 1996) observent qu’en France ce sont les petits indépendants et les dé

tenteurs de grosses fortunes qui recourent à l’assurance décès, qui est exonérée

de droits de succession. Pour les premiers, cette exonération se justifie parfaite

ment. L’assurance décès représente un substitut imparfait d’une couverture so

ciale dont ils ne bénéficient pas autant que les salariés. En revanche, pour les se

conds, l’assurance décès constitue une façon d’échapper aux droits de

succession.

2. Assurance vie en cas de vie

Il n’existe pas de bonnes théories justifiant des avantages fiscaux en faveur de

l’assurance vie en cas de vie ou plus généralement de l’épargne retraite. La raison

en est simple la retraite étant la principale raison de l’épargne, il n’y a pas lieu de

traiter l’épargne retraite différemment de l’épargne en général. Il existe bien sûr

des justifications aux exemptions observées dans presque tous les pays. Elles

sont de divers ordres encouragement de l’épargne de longue durée, riposte à la

crise financière des retraites de base, argument tutélaire à l’égard d’épargnants

« myopes ». Avant de discuter de ces justifications, on rappellera que ce qui

préoccupe les économistes, c’est la neutralité du système fiscal à l’égard des dif

férentes formes d’épargne. Dans la mesure où la fiscalité peut porter sur l’acquisi

tion, le rendement ou la liquidation des produits d’épargne, il est important, du

point de vue de l’efficacité allocative, que tous ces produits soient également

traités.

Un argument souvent invoqué pour justifier certaines exonérations fiscales

pour des produits d’assurance retraite est qu’ils permettent à l’investisseur d’uti

liser les fonds d’épargne sur le long terme. Cet argument s’appuie sur deux hypo

thèses : l’épargne de long terme est souhaitable et les sociétés d’assurances inves

tissent dans des actifs longs et risqués. Le bien-fondé de ces hypothèses est

parfois remis en question il faut avouer qu’elles ne se prêtent pas aisément à la

vérification.

Le second argument, celui qui présente l’assurance vie comme une solution à
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la crise financière des retraites par répartition, est tout aussi complexe. D’une
part, il est évident qu’en période de crise budgétaire il convient de minimiser les
dépenses fiscales. D’autre part, si la solution à la crise des retraites est un rabo

tage progressif des pensions les plus élevées, et donc une érosion continue des
taux de remplacement pour les revenus supérieurs à la moyenne, un coup de
pouce en faveur d’assurances complémentaires peut se justifier. Il peut se justi
fier non pas pour des raisons d’équité, mais pour des raisons politiques : garder
l’adhésion de la classe moyenne supérieure. Les différentes propositions de pri
vatisation des systèmes de retraites aux tats-Unis se fondent sur cette approche
politique. L’idée de base est simple: amener une partie des ménages, générale

ment les plus riches, à adhérer à un système privé de capitalisation tout en conti
nuant à financer en partie le premier pilier. Pour obtenir l’adhésion de cette frac
tion de la population, les différents auteurs’2 recommandent des déductions
fiscales.

L’argument tutélaire est souvent utilisé pour expliquer le développement des
retraites de base. Selon cet argument, les individus ne perçoivent pas forcément
avec précision quels seront leurs besoins au cours de la retraite, et ce manque de
perception ou d’information serait plus grave ici que dans d’autres domaines’3.
Cet argument « paternaliste » selon lequel les pouvoirs publics savent mieux que
les individus ce qui leur convient n’est guère convaincant pour les retraites com
plémentaires qui concernent des agents qui, a priori, ont une bonne perception
de l’avenir. Il est pourtant souvent utilisé, particulièrement quand il s’agit de jus
tifier un avantage fiscal consenti avec plafond ou réservé aux revenus moyens et
inférieurs. La population cible semblerait ici la classe moyenne inférieure.

CONCLUSION

Pour conclure, le point de vue de l’économiste est assez simple. La seule vraie
question est le traitement fiscal différentiel de biens différents: la consomma
tion présente et l’épargne, l’épargne traditionnelle, l’épargne retraite et l’épar
gne legs. Pour des raisons d’équité, il semblerait que l’épargne doive être impo
sée plus lourdement que la consommation présente ou, pour dire les choses
autrement, qu’il faille imposer les revenus du capital. Pour le reste, il n’existe pas
beaucoup d’arguments économiques convaincants pour favoriser telle forme
d’épargne plutôt que telle autre, à l’exception de l’assurance décès temporaire,
qui supplée à l’absence de couverture sociale de certaines catégories sociales.
Les arguments invoqués généralement sont plutôt de nature politique ou éthi
que ils n’en sont pas moins pertinents mais doivent être traités comme tels .

Je remercieJ. Harnilton et A. Masson pour leurs suggestions.
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Annexes

Ci-contre on trouvera deux tableaux donnant un aperçu du traitement fiscal de l’épargne en
Belgique et en France. Les tableaux datent de 1994 et ne reflètent pas certaines modifications
récentes.
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Tableau I

Traitement fiscal des différentes forces d’épargne Belgique
Acquisition de actif Détention de l’actif Liquidation de l’actif

Traitement IRPP IRPP Autres tees IItPP ou impôt sue
les lus-valuest Transferts

Autres tees Revenu Vafeue
Type de l’actif Dépenses Montant (p. es. demi Reveno annuel de l’actif Revenu Valeur Patrimoine

d’intéréts d’acquisition de timbre) annuel de l’actif (p. en. réalité initiale Plus- Donations et
déductibles déductible de l’actif (p. en. impôt sur de values entre vifs succession

retenue à tar l’actif l’actif l’actif au décès
lassuece

Dépétsbancaires N N N 3T N NR NA N Y Y
PondscfEtat N N Y3 Y2 N Y NR NA N Y Y

a4séeatn directs ad’actiaes
Société de l’employeur N Y53 Y3 Y4 Y4 N NR NA N Y Y
Autres sociétés N N Y3 Y4 Y4 N NR NA N Y Y
Reeraitesprivées
Patronnées par l’employeur N Y13 N N N Y6 Y7 Y7 NA NA NA

Personnel N Y8’13 N N N Y6 Y7 Y7 NR NR NA
Lagementoccupépar Y9 Y10 Y Y15 Y12 N NR NA N Y Y
s,gf,peqpeiétaire

Source: OCDE, t994.
1. Lm plus’valsn ne tant gésécalement pn ausmum à l’impôt.
2. Lm puemenn d’intéeên fuat l’ubiei d’sse ceteuueà la ssuesn de tS %. Cette recense peut étee libératoire au imputée tue l’llt.PP.
3. Lm traessactinns bsanièren mut imputées à des tac cnmpm eusse 0,07 et 0,35% 5 cnncsreeace de 10000 fcascs belges pae tramactun.
4. Lm dividendes font l’slsiee d’uae retesaeà la asuece de 21%. Cette retesue peut étee libéussire en imputée ase l’IRPP fies dépasiemenn éveasuelt Net eembsuesalslen).
tAu moment de la scéatisu su en l’est ave ans asgmeetataun du capaai-actisne de la asesété, na sesn eéterve d’us plafond de 22 fessu belges.
6. Une tee de 0,17% m peeçae sue les anus des teulm amaisiatiam tisa but Isseasif (ASBLf.
7. Les restes aeesées ansoellenevi tuai smpasées auo tant nsnaaau, niais doutent Itea à un seésbt d’impôt. Les netsemeass isefactaiem asai imputés à au taau anifasme de 16,5%.
floua séseene d’an plafond de 22 955 fratn belges peur le csnlasnt.
5. Sam eéneeve de veesa,ns plafanda.
10, Les eembsuesemeau du peivespal as tstee des peéu hppathéaaiees isat déductibles daas le aadee de semons plafandt.
Il. Le.reaena aadaaseal a de la peapetété est incisa data le revenu oedcnaiee puas le aalaial de l’IRPP, mais compoese des abastemeuu teSt impartasn Le lsyee estiiaé est avitresesi
ivférinaràla valeur maeabande.
12. Impôts smmabsliees lacaus.
13. La dédanisa es tassasdé cas tas d’umpsisiso mayes, data sa intervalle rompra entre us plancher de 30% es an plafsud de 40%.
Y. : oui. N: sas. NA: sua applicable. NA: tas peniveac

Tableau H

Traitement fiscal des dcfféeentes formes d’épargne : Prante
Arquisitian de l’actif Détention de l’actif Liquidation de l’actif

Traitement IRPP IRPP Antres tees lE.PP ou tmpôt sur
les lus-values2 Transferts

Revenu Valeur
Type de l’actif Dépenses Mottant Autren tees Revenu annuel de Revenu Valeur Patrimoine

d’intérêts d’asquiaitian (p. es, droit annuel de l’actif l’actif2 réalisé initiale Plat- Dosatians et
déductibles dédactible de timbre) de l’actif (p. es- (p. es. sue de values entre vifs succession

retenue à impôt l’actif l’actif au décèu
la source sue l’actif

Dépôtsbancaires N N N Y4 Y NR NR NA Y Y
PEP5 N N N N N N NR NR NA Y Y
Pondsd’État N N N Y34 Y6 Y Y7 NR N Y Y
Achats directs d’actions N N Y8 Y39 Y9 Y NR NR Y7 Y Y
t Retraites privées
Patronnées par N Y N N N N Y10 Yl0 NA NR NA
l’employesr os associées
à une profession
Personnel N N N N N N Y1° Y1° NR NR NA

Logement orcupépac Y N Y12 N N Y13 NR NA N14 Y Y
son propriétaire

Saaece:ctCt)S, 1994,
1. Les plsa’velses asti sait iarlusea dans l’IRPP, sait impayées an tatas unifaeme de t6 %.
2. L’impôt surie faenatefllP)est pençu à destunxprogeessifsssel’acitf nei,ycompeislvs actians etabligetians aisdelà dv 4390000 ieaacs. Un seuil distinct de 162 900 feaars s’appliqne
asssicav(ctPCVSI) àcaset terme. Aasfelàde ceseail,l’impôisaelesplue’valaess’eppltqaeà la tstslitéde Is ssmme (et vas pavseulemvst S l’eacédest).
3. Beaacsap de revenus d’iiivestissement,s, pcompris les dicidendecet iniéenisd’sbligaiivas, main S l’esclasiss des lamenta des dépôts bancaires sa des bats da Trésor, sostessnéeés
d’impôts csscueeencedet000frenes pnselesrétibatuieesetde t6non featvu psselvacaapien. Seule le pari du cessas total qui essédeces limitessai imputée.
4. Les rauoibsablsspesvevichaisin,pnnelminiéréupeodniu parleamdépôtsbenraiees iéshéavcelise, ave eriruseàlasaueve(peélévemesilibéeervite)de3S %, ôqvoi s’ejvaieun
prélévementnapplémeateirede3,t %fàsuvsieluvonieibntiossuvialegéaétaliséeas uusde 1,1 %vtdeuussetusvvsaclslesde t %chsrnne.
5. Plut d’épaegise populaire, s’il est détean pvvdant huit ans on plus.
6. Les vsvieibaubles prsveeichoisiepvvelesiaiéeéudelesnobligutisaspsbliqnes non isdeuéesaa ptélècrmvai libéraisieede 15 %(35 %dansle su de baanduTeésve)àquats’uiasie
un prélôremeatsapplémeniaieede 3,1 %ft,t % paurlursnteibnuonssciulegénéeslisée, eideiixsunanensscisimde 1% rhacnoe).
7. Impatablesamme revenu ordivaieesvalemeeisiies plssvalsesarinuellestat lesabligatisen, acuamet paeisde fandsd’iavesSssnmesisoutsvpésieatsà325 800 Pneacs.
0.Uodsoitde ômbee vstpeeçu au tsasde 0,3 %naeles teencastisnainiérieneea il millian de ieuncs rias raas de 9,15 %suelaétactiovdes ieaasactisns qui dépusur I m6lian de lravvc
9. Les dividrndrssvrsés pat densvviétés feançaises S des ecriaaoaieesdaanevi lies S sa avait fiscal égal 150% deadivideades ovo reçus. Cet avale est clouté sas eecetiesde dividendes
puas le celval da msatevi de l’impôt. Il vsr dédsciible dv l’impôt calculé as rembauesé si sassa impôt s’est dû (speés peine es vampie de l’abattement saie 3). Les dividendes sant
égulemeti sasmis Sas peéièsemevi dv 1,1 % (csaitibslvn csciule gésérelisée) et sassanaors naciaies dv t % chacune. ctvpais 1992, le plan d’épsegae es ucilvst fPEA) compacte des
easaéeasiens d’impôt puas les artisan déieauev depuis pics devis ans.
InLay pestions sasssvumisesàdes tsnspeagressifsd’impvcitiandu revens.Lesrégimesabligeiairesielsqcelet eégsmsv csmplémeaiaiees fisuacéspsrl’empispvse,slupvofessiaa foni
lobjet de diaseses dédactisas, ce 901 s’vst pas le vus des spssémes psessanels volontaires.
11.25 %des psiemeau d’,siéeét pssdeatlsscinq premières avnéesde l’hppvtbèqne,saus réssevedes plufsods
t2.Taxe sue lu vessies dv bâtimestu, deal le tans varie selav le département
13. 13es iusvs ésaclônva lvcules s’ajasirnt au ISP.
14. Us impôt est cepvsdnnt perça carirs pluvvalassaéalltées sur laveaivdv le eésidenve svcvvdsssvst des logeesentelscaaie.
Y. oui N tat.NA:asnsppltcabls NR:navpeetinevt.
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Notes

1. lntuitivemen( dans le long term l’offre de capitala une élasticité infinie par rapport au taux d’intérêt.

2. Cet a;gument est développé dans (‘remer et al. (1996). 11 dépasse diilleurs le capital hérité et couvre toute
dotation non observable.

3. Même si l’on tient compte complètement de cette nécessité de financer (abattementfiscal par une augmentation
de l’impôt sur le revenu, léquilibre se trouvera sur la droite ,nais à droite de A (la nouvelle contrainte budgé
taire sera moins pentue,).

4. Voir Shefrim et Thaler (1988), qui développent un modèle dans lequel les consommateurs allouent des retenus
spéc/lques à des produit dépargne spéq/?ques.

S. Bernheim et Scholtz (1995), Gravelle (1991), Engen et al. (1994), Gale et Scholtz (1994).

6. Dilnot etJohnson (1993,), Dilnot (1994)

7. Dans l’appendice nous présentons un tableau plus complet issu de l’OCDE (2994,). Malhe,neusement comme il
date de 1994, il ns1 pas tout àfait à jour

8. 11 importe de remarquer que les programmes publics son( eus totalement dej)scalisés.

9. Voir CEA (1990).

10. Voir Lafferère (1991), Kessler et Pestieau (1991).

11. Becker (1991), Becker et Tomes (1986).

12. Voir par exemple Feldstein (1995).

13. 1.à7gument tutélaire peut être présenté dans un modèle à deux périodes et deux tjpes d’individus. S’ilj’ a indé
pendance entre travail et consoumialion, Stiglitz (1985) montre qu’une redislt’ibutton par taxation non li
néai,’e du revenu suffit. Supposons que les individus les moins product(fs aient une prej’érence pour le présent
telle qu’ils épargnent à peitte. Dans ce cas-là, une subvention à lépatgne s’avère utile e1 si la subvention ne
peut être individualisée, les individus les plus producttfs en béneficieront aussi.

Éditeur de (article: Scepra, 9, rue dEnghien, 75010 Paris.
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LA fICALITE EN QUESTION
MOTS CLEFS: acqfsfinanciers. assurance vie, épargne. fiscalité.

Les produits d’assurance vie paraissent bénéficier en France d’avantages
fiscaux significatifs par rapport à d’autres actifs patrimoniaux, même si

leur importance est sans doute moindre aujourd’hui. Or la théorie économi
que s’accommode mal d’une fiscalité différentielle des placements financiers.
Cet article s’attache à montrer cependant que, par rapport à d’autres actifs, les
produits d’assurance vie pourraient remplir des fonctions spécifiques de pro
tection contre les risques multiples sur une longue période.

I. UN PLACEMENT VICTIME DE SON SUCCÈS?

Les produits d’assurance vie (AV) sont devenus les placements financiers les
plus prisés par les Français, prenant la place dominante occupée auparavant par
les sicav monétaires ou de trésorerie. La croissance de ces produits, plutôt lente
jusqu’au milieu des années 80, s’est avérée beaucoup plus rapide depuis lors. De
1984 à 1995, le chiffre d’affaires de l’assurance vie est passé de 96 milliards de
francs à 430 milliards’ parallèlement, le stock de capitaux gérés au titre des pro
visions mathématiques s’est accru de 228 milliards à près de 2 200 milliards, mon
tant qui représente environ 17 % du patrimoine financier des ménages français
(contre 3 % en 1974).

Pour l’année 1995, le montant des souscriptions recueillies, qui avoisine
430 milliards, n’a servi qu’en partie à verser des prestations (remboursements)
aux assurés (200 milliards) ; le reste, joint aux 120 milliards de francs d’intérêts
perçus sur le capital, a essentiellement permis un flux de nouveaux placements
de 330 milliards représentant 63 % de l’épargne financière des ménages (égale à
530 milliards). Ces sommes ont été surtout investies en obligations, qui forment
près de 70 % de l’actif financier de la branche en particulier, les trois quarts des
emprunts d’État sont aujourd’hui financés par l’assurance vie.

Cette diffusion accrue de l’assurance vie paraît surtout due à l’envolée des
plans d’épargne populaire (PEP) mais aussi, accessoirement, à la diffusion ac
crue des placements pour la retraite (Afer par exemple).

LucArronded CNRS, Delta et MSHAnge Guepin ; AndréMasson, CNRS, Delta.

Éditeur de lasticle . Scepra, 9, rue d’Enghien, 75O1OPa ris.
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Le tableau 1, tiré des enquêtes Actifs financiers effectuées par l’Insee auprès des

ménages français en 1986 et 1992, montre que la montée du taux de détention de

ces produits n’a pas connu d’équivalent pour les autres actifs financiers ou im

mobiliers, si l’on excepte le cas des sicav monétaires (qui ont enregistré un recul

sensible en 1994 et 1995), et dans une moindre mesure celui de l’épargne loge

ment. En outre, cet essor des PEP, qui n’a fait que s’amplifier après 1992, ne sem

ble guère s’être effectué au détriment des placements d’assurance vie stricto

sensu (en cas de vie, en cas de décès ou mixte) : au niveau global tout au moins,

on n’observe pas d’effet de substitution manifeste dans la détention de ces

produits2.

Tableau 1: Diffusion des actifs financiers et de l’immobilier
en 1986 et 1992 (en %)

Actifs Détention 1986 Détention 1992

• Livrets dépargne 81,50 77,20
Livrets d’épargne deêscalisés 78,40 74,30
Livret A 68,80 63,00
Livret bleu 7,10 7,40
Codevi 21,70 20,80

LEP 4,40 5,90
Autres livrets d’épargne 13,10 9,90
Livret B ou supplémentaire 3,30 2,30
Livret ou compte d’épargne à la banque 10,20 7,70

• Epargne logement 29,10 33,10
Plan d’épargne logement 20,70 23,40
Compte ou livret d’épargne logement 12,40 15,50

• Assurances vie et produits retraite 30,90 39,50
Assurances vie 26,90 27,50
Décès 12,60 12,90
Vie 4,00 3,70
Mixte 11,20 12,30
Produits retraite 5,70 19,50
PER-PEP 2,20 14,30
Retraite complémentaire volontaire 3,60 5,70
Autres produits retraite 1,10

• Immobilier 58,70 61,10
Résidence principale 52,40 54,60
Logement (s) utilisé (s) 9,80 9,50
Logement (s) jamaïs utilisé (s) 10,30 13,00

• Valeurs mobilières 19,80 23,60
Obligations 9,00 6,30
Sicav.FCP 12,90 17,30

dont sicav monétaires 9,60
Actions 7,30 9,10

Source Enqultes Actifi financiers, Insee, 1986 et 1992.

Quoi qu’il en soit, l’assurance vie semble avoir changé de nature ou de fonction

première. Perdant sa vocation traditionnelle qui consistait à protéger les proches

des conséquences d’un décès prématuré ou d’une invalidité, elle servirait de plus

en plus à la constitution d’une épargne contractuelle longue — notamment, mais

pas seulement, en vue de la retraite ce projet patrimonial serait même devenu le

deuxième en importance pour les ménages français, après l’acquisition du loge
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ment principal. Les statistiques parlent d’elles-mêmes: en 1995, les versements
relatifs à de telles opérations (contrats vie et bons de capitalisation), qualifiées
d’s épargne assurance » par la profession (cf Assurer n° 28), s’élèvent à 380 mil
liards de francs, un montant huit fois plus important qu’en 1985. En revanche, on
observe une certaine stagnation de la demande pour les opérations de pré
voyance, couvrant essentiellement le risque de décès: ces dernières, y compris
celles acquises dans le cadre d’un emprunt, n’ont attiré que 35 milliards de francs
en 1995, dont 5 milliards seulement sur les contrats temporaires qui ne compor
tent aucune composante épargne3.

Ce différentiel d’évolution se répercute directement sur les taux de détention
de l’assurance vie. La hausse du pourcentage de ménages assurés entre 1986 et
1992 concerne surtout les catégories potentiellement le moins concernées par la
protection des proches ou le plus par la préparation des vieux jours : personnes
.gées ou déjà retraitées, couples sans descendance, ou encore petits indépen
dants en revanche, les familles mais aussi les ouvriers ne paraissent guère con
cernés par l’augmentation de la diffusion globale (Arrondel et Masson, 1994).

Ce succès considérable des produits AV et en particulier des PEP n’a pas man
qué de susciter nombre d’interrogations quant à ses causes. Pour certains, elles
tiendraient essentiellement à une fiscalité avantageuse et à des dispositions juridi
ques ou institutionnelles particulières. En bref, les produits AV et les PEP seraient
devenus des placements financiers de plus en plus semblables aux autres mais
(indûment ?) favorisés par rapport à la concurrence, ce qui leur permettrait d’être
à la fois relativement sûrs (hors les effets de l’inflation à long terme), finalement
assez liquides, et en outre bien rémunérés après impôt. Cette position est bien
représentée par la publicité d’une société d’assurances reproduite ci-dessous.

Pour l’assurance vie, c’est notre logique de l’épargne qui s’impose aujourd’hui

Demain vous inquiéte, vous voulez placer au mieux votre argent préparer votre
retraite, et ‘ous ne savez que faire. Heureusement, l’assurance-vie i

est une valeur sûre.

— Un, c’est solide 75 ans d’expérience et de résultats.

— Deux, c’est souple vous versez à votre rythme.

— Trois, c’est rentable le capital investi sur un contrat épargne
retraite actif général a plus que doublé ces huit dernières années...

sans imp6ts ni droits de succession

L’autre logique de l’assurance
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Celle-ci invoque (<l’autre logique de l’assurance », qui correspond explicite
ment à une logique d’épargne, et met en avant le fait que ses produits constituent
un placement qui présente l’avantage d’être à la fois

— solide, car il s’agit d’une valeur sûre, attestée par une longue expérience de
gestion prudentielle et des marges de solvabilité élevées;

— mais aussi souple, car on verse à son rythme et on sort « presque » quand on

veut, du moins après huit ans;

— et finalement rentable, avec un rendement élevé sans impôts ni droits de suc
cession.

Dans ce contexte, d’aucuns s’interrogent sur le bien-fondé d’exemptions d’im

pôt qui semblent s’inscrire dans un mouvement général d’allègement de la fisca
lité de l’épargne et des revenus du capital (livret A, sicav monétaires, OPCVM de
capitalisation...) par rapport à celle des revenus du travail. Ils s’interrogent sur la
raison d’être de ce qu’ils perçoivent comme un « cadeau «accordé aux catégories
aisées, davantage accumulatrices, et s’élèvent en particulier contre l’absence de
droits de succession — sur les assurances décès mais aussi d’autres contrats — qui
offrirait aux grosses fortunes la possibilité d’échapper au fisc lors de leur trans

mission.
En ce sens, les produits AV seraient victimes de leur succès spectaculaire5. Et la

question se pose de savoir si l’envolée qu’ont connue dans notre pays les pro
duits AV par rapport aux autres placements financiers s’explique d’abord par des
exemptions fiscales et successorales ou par d’autres facteurs (Babeau, 1995
Kessler, 1996): soit une amélioration de l’offre (taux de chargements plus fai
bles, produits plus diversifiés et mieux ciblés...), soit une augmentation de la de
mande spécifique d’assurance provoquée par des besoins de sécurité croissants

face à la montée des aléas de la vie (chômage), aux incertitudes liées à la crise
actuelle et aux perspectives de l’État-providence (retraite par répartition, coûts
de la santé), ou même au pessimisme ambiant et aux peurs d’un avenir jugé im
prévisible (récession, éclatement des familles...).

C’est dans ce contexte particulier que s’inscrivent les controverses sur la fisca
lité de l’assurance vie en France. Le débat apparaît souvent obscur parce qu’il
mêle des arguments relevant de registres très différents, historiques, juridiques,
politiques ou économiques, et concerne aussi bien le niveau souhaitable de
l’épargne agrégée que les spécificités attribuées aux produits AV sans toujours
tenir compte de leur hétérogénéité, ni séparer leurs différentes fonctions : pro
tection des siens, complément retraite, transmission, capitalisation... A titre
d’illustration, l’annexe 1 présente un florilège des arguments les plus souvent
échangés.

L’analyse proposée ici cherche à apprécier de manière informelle dans quelle
mesure les enseignements de la théorie économique et de ses modèles pour
raient éclairer ce débat confus relatif aux avantages fiscaux de l’assurance vie.
Après quelques rappels théoriques à la section II, concernant les principes direc
teurs de la fiscalité de l’épargne en général (Pestieau, 1996), on traite plus préci
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sément de la question suivante6 : peut-on justifier par la théorie économique les
avantages fiscaux ou institutionnels relatifs des produits AV par rapport à d’au
tres actifs patrimoniaux, notamment financiers?

Si les déterminants et les motivations de la possession d’assurances vie sem
blent relativement proches de ceux observés pour d’autres placements finan
ciers (livrets d’épargne, dépôts à terme, épargne logement, obligations, sicav
FCP...), leurs avantages fiscaux relatifs ne se justifient guère économiquement : la
suppression de ces exonérations risquerait certes d’entraîner une recomposi
tion de l’épargne au détriment des produits AV mais pas forcément une diminu
tion de son volume en raison même des possibilités de substitution avec ces au
tres placements. Répondre par l’affirmative à la question précédente suppose
donc de dégager des spécificités économiques dans la nature ou les motifs de
détention des produits AV — ou du moins de certains d’entre eux — qui puissent
profiter aux catégories les moins favorisées du point de vue des ressources ou de
l’exposition à différents risques7.

Cependant, cette entreprise se heurte d’emblée à l’hétérogénéité des produits
d’assurance français et à la complexité de leur régime d’imposition (section III).

Pour y voir plus clair, l’économiste les regroupe grossièrement en quatre catégo
ries : décès, mixtes, annuities (rentes viagères et autres contrats vie), PEP et assi
milés (bons de capitalisation...), et retient une « formule » qualitative résumée des
barèmes fiscaux des différents contrats (à la souscription, à la sortie ou lors de la
transmission). Enfin, pour apprécier les effets quantitatifs de la fiscalité sur l’inci
tation à épargner dans divers placements financiers, il introduit la notion synthé
tique de taux marginal effectif d’imposition pour un actif donné.

Il s’agit ensuite de dénoncer les fausses spécificités des produits AV: moyen
privilégié de la transmission, placement d’épargne longue, produit d’épargne re
traite, qui ne justifient pas vraiment un traitement fiscal préférentiel (section IV).

Elles sont fausses dans la mesure où elles ne relèvent pas de la vocation première
de l’assurance vie, soit la couverture d’un aléa de la vie ou du capital humain de
l’intéressé, et/ou peuvent être partagées par d’autres actifs (les fonds de pension,
par exemple).

En rappelant les liens étroits qui unissent les deux contrats « purs » d’assurance
vie — la rente viagère et la temporaire décès —, on suggère alors que les vraies
spécificités des produits AV pourraient résulter, d’une part, de la couverture
jointe de risques multiples (par exemple vie et décès pour l’assurance mixte) et,
d’autre part, de la satisfaction d’un besoin croissant de précaution de long terme
sur le cycle de vie du ménage (section V).

II. RAPPELS THÉORIQUES ET PROBLÉMATIQUE

Pour l’économiste, l’étude de la fiscalité de l’assurance vie ressort à un domaine
plus large, celui de la fiscalité de l’épargne. Cette dernière est en général abordée
comme un problème classique de taxation optimale en recourant au double éta
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ion de l’efficacité (maximiser la taille du gâteau disponible) et de l’équité (effec
tuer le partage le plus égal possible). En matière d’efficacité, la référence recher
chée est la neutralité de l’impôt, soit le fait que le système fiscal influe le moins
possible sur les décisions des agents économiques — i.e. introduise le minimum
de « distorsions ». Il faut ici en distinguer deux composantes (Pestieau, 1996;
Johnson, 1994): la neutralité intertemporelle, relative au volume de l’épargne ; la
neutralité transversale entre les différentes formes d’épargne, que remet précisé
ment en question l’octroi d’avantages fiscaux spécifiques aux produits d’assu
rance vie. La recherche d’équité intervient également à deux niveaux, intra- et
intergénérationnel.

1. Neutralité fiscale intertemporelle (volume de l’épargne)

L’objectif de neutralité intertemporelle est de ne pas fausser les arbitrages du
ménage entre la consommation aujourd’hui et la consommation demain (en re
traite). Pestieau (1996) rappelle que cet objectif implique (dans un modèle à gé
nérations imbriquées où il n’y a pas suraccumulation du capital) de ne pas taxer
l’épargne ou ses revenus dans le cas où cette dernière est assimilée à une réserve
(homogène) de consommation différée pour la retraite ou pour sa descendance,
accumulée sur les seuls revenus du travail (supposés exogènes): on doit alors
opter soit pour un impôt sur la dépense, soit pour un impôt à la source sur les
seuls revenus du travail (dont la non-linéarité suffirait en outre à satisfaire l’objec

tif d’équité). Imposer les revenus de l’épargne revient en effet à une double taxa
tion qui réduit l’accumulation et surtout le niveau d’utilité du consommateur.

Cette inefficacité de l’impôt sur le revenu global est cependant obtenue dans
des conditions très particulières : une seule forme d’épargne, absence d’héri
tage, revenus du travail exogènes, environnement certain, marchés des capitaux
parfaits, absence d’utilité présente de la richesse... Les conclusions précédentes
restent encore valables si l’on tient compte seulement de l’incertitude de la durée
de vie : les intérêts de la rente viagère n’ont pas à être imposés. Mais on peut trou
ver de bonnes raisons pour taxer les revenus de l’épargne dès lors que celle-ci
provient d’autres sources que les revenus du travail (fortune héritée, spécula
tion, enrichissement « sans cause ») qui échappent souvent à l’impôt, ou
lorsqu’elle sert à satisfaire d’autres motifs d’accumulation que la consommation
différée : rendement, prestige, contrôle, pouvoir...

Deux enseignements généraux méritent d’être retenus de cette analyse. En
premier lieu, les conditions qui justifient une non-taxation des revenus du capital
sont le mieux vérifiées par les fonds de pension ou les produits d’épargne re
traite dont la vocation se limite à fournir un salaire différé sûr à une date détermi

née : cotisations fixées prises directement sur les revenus du travail, sortie obliga
toire en rente viagère au moment de la retraite, pénalité ou impossibilité de sortie
anticipée... Ces résultats impliquent par ailleurs un traitement fiscal préférentiel
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de l’assurance décès temporaire, dans la mesure où l’acquisition d’un tel actif cor
respond précisément, pour l’économiste, à la vente d’une rente viagère (cf infra
et annexe 3).

En revanche, une fiscalité aussi avantageuse qu’un impôt sur la dépense ne se
justifie pas pour les autres placements d’épargne, et ce d’autant moins qu’ils se
différencient davantage d’une rente viagère ou qu’ils sont surtout possédés par
les classes aisées, bénéficiant d’héritages peu taxés et d’autres avantages patri
moniaux.

2. Neutralité fiscale transversale à l’égard des différentes formes
d’épargne

Les économistes admettent généralement que les différentes formes d’épar
gne (financière) sont relativement substituables, ne différant surtout que sur
trois points le risque, le taux de rendement et le terme d’échéance. La neutralité
«transversale » de l’impôt entre les divers placements, qui garantit que le choix
de l’instrument d’épargne ne dépende pas de considérations fiscales, devient
alors une référence prioritaire. Si un produit bénéficie d’avantages fiscaux spéci
fiques, il va en effet attirer des sommes supplémentaires au détriment des autres8
et modifier les décisions des ménages par rapport à celles qui auraient prévalu
dans un monde sans taxes, créant de ce fait des pertes de bien-être (OCDE, 1994).
Dès lors que des impôts doivent être levés et qu’ils entraînent de telles distor
sions dans les choix de portefeuille, la théorie de l’optimum de second rang re
commande, du point de vue de l’efficacité tout au moins, de minimiser les pertes
de revenus en veillant à taxer davantage les biens ou services dont la demande est
la moins élastique aux variations de prix.

Dans le cas de l’assurance vie, par exemple, ce principe d’imposition justifie le
maintien d’avantages fiscaux spécifiques seulement si les ménages y sont très
sensibles. On conçoit qu’il ne soit pas d’une application immédiate, les élastici
tés-prix des demandes d’actifs étant particulièrement difficiles à mesurer. C’est
pourquoi les économistes sont plutôt opposés aux disparités d’imposition entre
différentes formules d’épargne — disparités que l’on observe pourtant dans la
plupart des pays : « La neutralité fiscale est encore considérée comme très sou
haitable... et l’octroi d’avantages fiscaux importants n’est justifié que dans des cir
constances très particulières» (Owens et Robson, 1995), ou pour des « raisons
prédominantes » (Johnson, 1994).

On notera enfin que les deux principes de neutralité risquent d’entrer en
conflit, ce qui n’est pas sans créer quelques difficultés: ainsi, les arguments de
neutralité temporelle qui poussent à favoriser les fonds de pension par rapport
aux autres produits d’épargne contredisent a priori les principes de la neutralité
transversale, à moins d’imposer à ces fonds certaines contraintes (non-cessibi
lité, illiquidité, sortie obligatoire en rente) en contrepartie de l’avantage fiscal ac
cordé (Chiappori, 1994).
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3. Objectifs d’équité

La recherche d’efficacité doit en outre être conjuguée avec celle de l’équité tant

sociale qu’intergénérationnelle.

Le fait que les revenus du capital et l’épargne soient surtout concentrés au sein

des catégories aisées de la population explique que toute défiscalisation de

l’épargne risque d’être perçue comme un cadeau accordé à une minorité privilé

giée, à moins qu’elle ne s’accompagne de conditions favorables aux couches po

pulaires. L’objectif de réduction des inégalités sociales pousse donc à une taxa

tion sensible de l’épargne, surtout dans le cas où celle-ci provient de l’héritage

(très inégalement réparti) ou répond à des besoins de luxe, tels la spéculation, la

transmission, le prestige ou le pouvoir économique (l’instauration de l’ISF pro

cède bien de telles motivations). Le critère de neutralité intertemporelle aboutit à

des conclusions opposées, surtout lorsque l’héritage et ces besoins de luxe n’ont

qu’un rôle limité. En matière de fiscalité de l’épargne ou de l’assurance vie

comme dans d’autres domaines, un arbitrage doit ainsi être effectué entre les im

pératifs d’équité et d’efficacité.

Le concept d’équité générationnelle connaît un regain de faveur aujourd’hui

(Masson, 1995). Ce critère conduit à rechercher une diminution du déficit ou de

la dette publique à la charge des générations jeunes ou futures, soit en diminuant

les dépenses, soit en augmentant les recettes... notamment par une fiscalité ac

crue de l’épargne. Mais il recommande surtout de réduire l’hypothèque lourde

que représentent sur le long terme les droits sociaux (santé et retraite) acquis par

les générations actuelles sur le partage du revenu national futur. Si l’on veut limi

ter la dégradation relative de niveau de vie que risquent de connaître les généra

tions à venir, il serait utile, selon ce point de vue, d’encourager le développement

des retraites par capitalisation et des produits AV comme complément aux méca

nismes de répartition. La combinaison des deux systèmes aurait en outre l’avan

tage d’introduire une certaine diversification des risques (Chiappori, 1994).

4. Comment justifier les avantages fiscaux spécifiques de l’assurance vie?

La justification d’avantages fiscaux relatifs pour les produits AV par rapport

aux autres placements ne contrevient pas a priori au principe de neutralité inter-

temporelle le problème peut donc être envisagé pour un taux d’imposition

moyen de l’épargne donné, dont la valeur n’a pas à être discutée ici. En revanche,

les exonérations propres aux produits AV s’opposent à l’objectif de neutralité

transversale entre les différentes formes d’épargne, dont on a vu qu’il demeure

une référence essentielle pour l’économiste en outre, si l’assurance vie apparaît

comme un bien de luxe, elle encourt le reproche de favoriser une minorité privi

légiée contre le principe d’équité (sociale).

A supposer que la demande d’assurance vie soit effectivement sensible à ses

avantages fiscaux ou institutionnels, il ne semble y avoir qu’une voie de réponse

cohérente à ces objections, à savoir:
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— mettre en lumière l’existence de spécificités fortes et socialement désirables
dans la nature ou les motifs de détention de (certains) produits AV, qui soient
conformes à leur vocation de couverture d’un risque et profitent aux moins
favorisés, en termes de ressources ou d’exposition aux aléas de l’existence.
L’existence de telles spécificités rendrait les produits AV concernés peu substi

tuables aux autres actifs et justifierait le maintien d’avantages fiscaux sources
d’une épargne bénéfique et populaire qui ne pourrait être remplacée. A l’inverse,
l’économiste ne voit guère pourquoi on continuerait à subventionner des place
ments d’assurance vie qui se rapprocheraient « de produits d’épargne plus ou
moins standards, similaires à ceux qui existent déjà sur le marché », sous peine de
<(gaspiller des ressources budgétaires rares pour créer des distorsions indues en
faveur de certains placements » (Chiappori, 1994).

III. NATURE ET FISCALITÉ DES PRODUITS D’ASSURANCE VIE

Pour dégager les spécificités éventuelles de certains produits d’assurance vie, il
faut cependant tenir compte de leur hétérogénéité et, plus généralement, entrer
dans la technique des différents contrats afin d’en dégager les aspects les plus
pertinents pour l’analyse économique. A l’évidence, le chercheur de cette disci
pline se trouve ici en difficulté car il a affaire à des produits qui ont été mis au
point par des juristes, des assureurs ou des actuaires selon une problématique
qui lui est en partie étrangère9. Multitude des contrats aux fonctions diverses bé
néficiant de dispositions institutionnelles et de barèmes fiscaux spécifiques cer
tains d’entre eux apparaissent comme des « coquilles vides)) qui autorisent des
aménagements variés et des utilisations multiples selon les désirs du souscrip
teur... La transparence n’a pas toujours été l’objectif premier des concepteurs de
ces produits, parfois plus préoccupés par le respect des conditions donnant
droit à la fiscalité de l’assurance vie (exonérations des plus-values, des droits de
succession...). Aussi l’économiste a-t-il intérêt à se doter d’un cadre interprétatif
simplifié qui puisse lui servir de pense-bête en matière de fiscalité.

1. Quatre grandes catégories de produits

Le plus naturel est de partir de la dichotomie traditionnelle, aujourd’hui un peu
dépassée, entre assurances en cas de vie et asssurances en cas de décès, et de
tenir compte du développement récent des placements d’épargne assurance
dont la fonction première est la capitalisation à long terme. Cela nous amène,
sans grande originalité, à distinguer quatre grandes catégories de produits AV:

— les assurances décès, fondées sur la règle d’une stipulation pour autrui d’un
capital aliéné (au profit d’un bénéficiaire déterminé), qui sont détenues pour la
protection des siens ou la transmission dynastique;

— les assurances en cas de vie ou annuities, a priori non transmissibles, qui ont
pour vocation première de constituer un complément de retraite et se rappro
chent le plus d’une rente viagère;
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— les assurances mixtes, qui couvrent alternativement les deux risques de décès

et de survie;

— les produits d’épargne assurance proprement dits (PEP, bons de capitalisa

tion nominatifs...), qui s’apparentent davantage à des placements à long terme.

Cette typologie, commode pour les analyses empiriques (Arrondel et Masson,

1994, 1996b), a cependant le défaut théorique majeur de mélanger tous les

contrats décès. 11 faudrait isoler les produits décès temporaires qui correspon

dent à une opération pure d’assurance sur le capital humain de l’individu, sans

composante d’épargne, puisque souscrits à fonds perdus (sauf en cas de contre-

assurance). Plus généralement, les assurances décès, qui regroupent des contrats

temporaires et vie entière, à sortie en rente ou capital, et pour n’importe quel

bénéficiaire — la femme et les enfants en bas âge, le conjoint âgé, le fisc comme la

petite amie... — ont une grande hétérogénéité étant donné qu’elles peuvent aussi

bien recouvrir des motifs de précaution, de retraite ou de transmission pour le

ménage ou la famille.

La typologie proposée fait également l’impasse sur les conditions rie sortie des

contrats vie, en capital ou en rente, qui peuvent modifier la vocation du produit

et conditionnent accessoirement son traitement fiscal. Et elle soulève des diffi

cultés de classement dans la mesure où certaines rentes viagères sont réversibles

sur le conjoint et certains produits d’épargne retraite sont transmissibles et

même exonérés des droits de succession (Afer)10.

Il existe enfin un doute sur la vocation assurancielle de certains produits

d’épargne assurance ou annuities, surtout parmi les plus récents (PEP, Afer) qui

peuvent parfois apparaître comme de simples « habillages » en vue d’échapper à

l’impôt. Le statut de tels contrats n’est pas clair pour les économistes, qui ne peu

vent se satisfaire de la définition, émise sous forme de boutade, selon laquelle les

placements d’assurance vie sont précisément ceux qui bénéficient de la fiscalité

de l’assurance vie envisagée comme un label.

2. La fiscalité différentielle des produits d’assurance vie

Pour pouvoir juger de l’importance des avantages fiscaux relatifs des différents

produits AV par rapport aux autres placements, il faut encore répertorier les mo

dalités possibles de l’imposition des actifs patrimoniaux ainsi que les disposi

tions institutionnelles afférentes les plus courantes.

En ayant particulièrement en vue les produits d’épargne contractuelle longue

(épargne logement, fonds de pension, assurance vie) dont la fiscalité est la plus

complexe, on observe que l’imposition peut théoriquement intervenir à quatre

endroits:

— à l’entrée, lors de l’acquisition ou de la souscription de l’actif, sur les primes

ou les cotisations versées;

— sur les revenus, intérêts ou produits du capital accumulés, lorsque les fonds

investis sont immobilisés
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— à la sortie, lors de la liquidation de l’actif, sur les prestations versées sous
forme de capital ou de rente (viagère);

— éventuellement, lors de la transmission du bien, tant en ce qui concerne les
droits de succession que la liberté de tester (choix du bénéficiaire).

En ce qui concerne l’épargne contractuelle, d’autres aspects de la réglementa
tion doivent encore être pris en compte durée normale du contrat ; possibilité

de rachat et pénalité de sortie anticipée ; existence éventuelle d’un plafond auto
risé pour les dépôts ou les versements annuels.

L’idée est de fournir pour chaque actif une formule simple qui donne une indi
cation qualitative sommaire du traitement fiscal qu’il subit, en notant chaque ni
veau de taxation possible selon la gradation suivante : E = exemption
E’ = exemption partielle ; T’ taxation sous réserves ; T = taxation.

Les cas où la taxation est sans objet (revenus sur les comptes chèques tradition
nels, par exemple) sont représentés par un X. Chaque actif se voit ainsi affecter
une formule de quatre lettres s’il est transmissible, et de trois seulement dans le
cas contraire (le dernier X est omis).

S’agissant des placements non transmissibles, la neutralité intertemporelle

(cf supra) est obtenue (aux différentiels de taux d’imposition près) par les for
mules EET ou TEE. La première caractérise un impôt sur la dépense et représente
un traitement fiscal privilégié auquel pourraient prétendre des fonds de pension
à contributions fixées, avec sortie obligatoire en rente et impossibilité (ou péna
lité élevée) de sortie anticipée11. La seconde représente une taxation des seuls
revenus du travail (appliquée par exemple à certains comptes au Royaume-Uni).
La taxation habituelle TI’E est au contraire neutre à l’égard de l’épargne considé
rée dans un cadre keynésien comme un bien parmi d’autres — une « consomma
tion » particulière — dans l’allocation du revenu courant le principe sous-jacent
est alors que toutes les sources de revenu doivent être imposées, quelles que
soient leur origine et leur affectation (Johnson, 1994).

Un actif « ordinaire » (livret B) — transmissible, qui rapporte des intérêts mais
n’est pas avantagé fiscalement — répond le plus souvent à une formule TTXT : la
part du revenu investie est taxée ainsi que les rendements du capital placé, et la
transmission du bien est soumise à des droits de succession. Un placement à ver
sements et retraits libres qui est fiscalement avantagé mais en général à investis
sement plafonné (livret A) satisfait à une formule TEXT.

Les produits financiers à revenus capitalisés, impliquant une privation de la
jouissance des fonds pour une durée déterminée, peuvent au mieux prétendre à
une formule TEET. Le traitement fiscal des OPCVM de capitalisation, particulière
ment avantageuses, est du type TEE’T, puisque les plus-values sont taxées au-delà
d’un certain montant de liquidation (il est vrai relativement élevé). Les plans
d’épargne logement bénéficient certes d’un traitement un peu plus favorable
que TEET parce qu’ils permettent des prêts aux conditions avantageuses, mais
les investissements y sont plafonnés.

Les formules que l’on peut attribuer aux différents produits AV permettent de
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juger, grossièrement et qualitativement, de leurs avantages fiscaux éventuels par

rapport à des placements comparables.

D’une manière générale, une durée de détention au moins égale à huit ans — ce

que nous supposerons être le cas — fait que les plus-values et les produits du capi

tal ne sont pas taxés. Les contrats comportant une composante épargne suffi

sante, y compris mixte et décès vie entière, bénéficient par ailleurs d’une exoné

ration partielle des primes versées (au-delà d’une durée minimale de contrat de

six ans) sous forme de réduction d’impôt plafonnée (E’), assujettie récemment à

une condition de ressources pour les nouveaux PEP (T’)12 ; les primes versées au

titre d’assurance décès temporaire ou assimilée sont au contraire imposées, sauf

cas particulier (enfant handicapé T’). La sortie en capital n’est pas taxée, alors

que les rentes (à l’exception des PEP) ne sont imposables que pour une fraction

de leur montant décroissante avec l’âge (T’). Pour les produits transmissibles

(hors annuiries) enfin, les montants accumulés et les capitaux décès sont exoné

rés de droits de succession (sauf dans ce dernier cas pour les primes versées

après 70 ans au-delà d’un certain montant E’).

La formule fiscale des annuiries ou contrats en cas de vie, qui peut se comparer

à celle optimale pour les fonds de pension, EET, varie selon une sortie en rente

ou capital

VIE capital = E’ E E VIE rente = E’ E T’

Le contrat avec rente comporte qualitativement des avantages fiscaux ou insti

tutionnels comparables aux meilleurs fonds de pension, surtout si l’on tient

compte de versements plus libres et des possibilités de rachat anticipé, même

limitées. La sortie en capital présente en revanche une structure fiscale plus

favorable.

Les PEP et produits assimilés se comparent directement aux OPCVM de capita

lisation, dont la formule la plus avantageuse se rapproche de TEET. On obtient

notamment:

PEP rente = PEP capital = E’ E E E pUis T’ E E E

BONS CAPI déclarés T X E T

BONS CAPI anonymes = TXT E

Par rapport à des produits fortement avantagés par l’impôt, les bons de capita

lisation ne sont guère pénalisés. Les PEP, qui sont presque aussi liquides, bénéfi

cient encore, même après la réforme récente, d’une formule fiscale plus favora

ble, notamment au niveau des droits de succession il est vrai cependant que les

investissements y sont plafonnés.

Parce qu’elles couvrent le risque de décès, les assurances décès et mixtes n’ont

en revanche pas d’équivalent direct parmi les autres placements. Leurs formules

s’écrivent

DÉCÈS temporaire = T’ E X E DÉCÈS vie entière = E E X E’

MIXTE capital = E’ E E E’ MIXTE renie = E’ E T’ E’
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Écartons provisoirement le cas des contrats mixtes pénalisés par des taux de
chargement importants. L’exonération des droits de succession semble se justi
fier si l’assurance décès est détenue pour la protection de proches qui se retrou
veraient dans le besoin en raison de la disparition de l’assuré : il s’agit notamment

des contrats temporaires, mais aussi des contrats vie entière où le bénéficiaire est
un conjoint âgé, le plus souvent l’épouse’3. Il s’ensuit que les avantages fiscaux
limités de l’assurance décès temporaire (les primes sont imposées) semblent
pouvoir se justifier par l’argument traditionnel de la protection de la veuve et de
l’orphelin. Il n’en va pas de même, en revanche, des assurances décès vie entière
acquises sur le tard en vue de préparer sa succession qui semblent bénéficier
d’un traitement fiscal privilégié.

En résumé, les produits d’épargne assurance du type PEP ou assimilé, les place
ments d’épargne retraite avec sortie en capital et certaines assurances décès vie
entière paraissent bénéficier d’avantages relatifs, considérables sur le plan fis
cal, alors même que l’épargne et les revenus du capital sont de moins en moins
imposés par rapport aux revenus du travail.

A ce constat, l’assureur peut objecter différents arguments (Moreau, 1995). Il
fait ainsi remarquer que les produits les plus favorisés ont vu précisément leurs
avantages rognés au cours de la période récente : la réduction d’impôt afférente
aux primes versées sur les PEP est maintenant assujettie de conditions de res
sources, le montant (au-delà d’un certain seuil) des primes d’assurance décès ver
sées après 70 ans entre dans la succession depuis novembre 1991... S’agissant de
l’exonération des droits de transmission, il peut se retrancher derrière la clause
juridique selon laquelle l’assurance décès ne fait pas partie de la succession l’ar
gument est cependant peu recevable par l’économiste (cf infra). Mais il invo
quera aussi le caractère purement qualitatif des analyses précédentes: ainsi, la
réduction d’impôt sur les primes versées aurait certes une fonction d’appel mais
ne constituerait pas un avantage fiscal important, sauf pour les ménages
modestes.

3. Des produits d’épargne subventionnés?

Sensibles à ce dernier argument, les économistes ont proposé une mesure syn
thétique quantitative des effets de la fiscalité sur un actif donné à travers le taux
marginal effectif d’imposition (TMEI). Ce taux repose sur un modèle simplifié du
comportement de l’épargnant rationnel et évalue l’écart relatif entre les taux de
rendement réels avant et après impôt pour un investissement (supplémentaire)
marginal, de valeur actualisée nulle, dans l’actif considéré’4 : si le taux de rende
ment réel avant impôt est de 5 % et celui après impôt de 3 % par exemple, le TMEI
vaut ainsi 40 %. Le TMEI varie avec le taux d’inflation et avec le revenu de l’épar
gnant en cas de progressivité de l’impôt.

La neutralité intertemporelle correspond exactement à un TMEI nul : le taux de
rendement de l’épargne après impôt est égal au taux de rendement avant impôt.
Pour un ménage français situé dans la moyenne des revenus, un produit d’épar
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gne retraite à cotisations déductibles, qui satisfait à la formule EET, correspond
effectivement à un TMEI nul si le revenu de retraite (corrigé du quotient familial)
est comparable au revenu d’activité. Du fait de la forte progressivité de l’impôt, la
baisse des revenus au moment de la retraite implique cependant que la formule
EET correspond en général à un TMEI négatif, de l’ordre de

— 5 à — 10 % ce cas
«équivaut à une subvention de l’épargne affectée à la retraite qui dépasse le ni
veau d’une simple exonération d’impôt» (OCDE, 1994, p. 116); autrement dit,
l’ensemble des contribuables financent ceux qui épargnent sous cette forme.
Dans les mêmes conditions, on trouve un résultat analogue (subvention de
l’épargne retraite) pour le contribuable assujetti au taux d’imposition sur le re
venu le plus élevé. En revanche, un produit d’épargne retraite aux cotisations
non déductibles (formule TET) conduit à des TMEI de l’ordre de 40 % pour un
revenu moyen, et de plus de 100 % pour le taux d’imposition le plus élevé (le taux
de rendement réel après impôt est négatif).

Pour les actifs traditionnels, les TMEI obtenus s’étagent, pour un revenu
moyen, entre 40 % pour les dépôts bancaires, autour de 25 % pour les obliga
tions, de 15 à 20 % pour le logement principal acquis sans emprunt (selon que
l’on tient compte ou non des impôts locaux) et seulement 10 % pour les actions
achetées directement, les OPCVM de capitalisation ayant encore un TMEI plus
faible. Les valeurs des TMEI obtenues pour des contribuables qui se situeraient
dans les tranches d’imposition les plus élevées sont cependant sensiblement su
périeures, notamment pour les actions (OCDE, 1994, p. 101-113 et 118-121).

Du fait de la complexité de ce type d’actifs, on ne dispose pas en France de
mesures précises des TMEI pour les différents produits AV. Mais la discussion et
les résultats précédents, ainsi que les évaluations grossières effectuées dans d’au
tres pays, suggèrent que l’on obtiendrait des TMEI plus faibles que pour les au
tres actifs et souvent négatifs. Autrement dit, une bonne part des produits d’assu
rance vie apparaît subventionnée par l’impôt, et cela sans doute tout le long de
l’échelle sociale...

Même si cette conclusion devrait être étayée par des estimations plus précises,
il ne semble donc pas que l’importance quantitative des avantages fiscaux relatifs
ou absolus accordés aux produits d’assurance vie puisse être déniée. Le pro
blème est bien de savoir s’il existe des raisons suffisamment fortes et propres à
ces produits qui justifient de telles exonérations.

IV. LES « FAUSSES » SPÉCIFICITÉS DES PRODUITS D’ASSURANCE VIE

En élargissant le champ de l’assurance vie, les assureurs l’auraient quelque peu
dénaturée, prenant le risque d’en faire un actif comme un autre. Ainsi l’assurance

décès, qui constituait avant tout un outil de protection de la famille, serait sou
vent devenue un moyen privilégié de transmission des biens. De même, les
contrats en cas de vie, destinés au départ à servir un complément de retraite, res
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semblent de plus en plus à des placements d’épargne à long terme non préaffec
tée et relativement liquide.

Il s’agit de savoir si les produits AV gardent encore suffisamment de spécifici-
tés — même si elles ne correspondent plus à la couverture d’un aléa — pour méri
ter un traitement fiscal préférentiel. Cette idée sous-tend nombre d’arguments
avancés en faveur du maintien des avantages relatifs de l’assurance vie en ma
tière d’impôt (cf annexe 1). On évalue ici leur pertinence du point de vue écono
mique — ce qui ne préjuge pas de leur bien-fondé sur d’autres plans, juridique,
politique ou social.

1. Un moyen privilégié d’échapper aux droits et aux contraintes
de la succession

Cet avantage fiscal et institutionnel, qui concerne d’abord mais pas seulement
l’assurance décès, apparaît comme le plus visé lors des débats sur une réforme
éventuelle de l’imposition des produits AV, notamment parce qu’il permettrait
aux grosses fortunes d’échapper au fisc lors de leur transmission’5. Le coût global
de cette dispense d’impôt ne serait pas négligeable, puisqu’il dépasserait 4 mil
liards de francs chaque année.

On admet généralement que l’exonération devrait être conservée pour certai
nes assurances décès, tels les contrats temporaires qui couvrent un véritable aléa
ou, dans un but social, les contrats vie entière de montant limité (au bénéfice no
tamment des veuves âgées).

Le problème concerne les autres produits AV, et plus particulièrement les assu
rances décès de montant élevé acquises à un âge avancé (dont la loi du 20 novem
bre 1991 a déjà limité les avantages fiscaux). Une justification courante de l’exo
nération des droits de succession tiendrait dans ce cas aux particularités de notre
système successoral par rapport à celui des autres pays occidentaux. En fait, l’im
pôt successoral est en France d’un rapport comparable à ce que l’on observe à
l’étranger (moins de 1% du total des recettes publiques) et la fiscalité de l’héri
tage pour les grosses fortunes n’est pas plus lourde qu’ailleurs, aux États-Unis ou
au Royaume-Uni, par exemple (Laferrère, 1991). Notre pays présente cependant
deux particularités. La transmission du patrimoine professionnel y est particuliè
rement pénalisée, surtout en ce qui concerne les PME non cotées. Et la liberté de
tester y est très réduite, contrairement aux pays anglo-saxons sauf pour une
((quotité disponible » limitée, la loi impose le partage égal du patrimoine entre
les enfants en outre, la fiscalité fondée sur le droit du sang privilégie fortement
les héritiers en ligne directe par rapport aux héritages collatéraux ou bénéficiant
à des étrangers à la famille.

Dans ces deux cas, l’assurance décès, qui échappe à l’impôt et permet le libre
choix du bénéficiaire, se révèle effectivement un moyen de transmission particu
lièrement favorable’6. Et certains assureurs voudraient encore élargir sa vocation
pour en faire un véritable acte testamentaire, une soupape pour la liberté de tes
ter et un substitut aux trusts, fiducies et autres biens de mainmorte. D’un point de
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vue strictement économique, cette ambition semble cependant peu appropriée.

En matière d’allocation du capital ou d’équité générationnelle, il apparaît préfé

rable d’encourager fiscalement les donations ou encore de procéder à une re

fonte partielle du droit successoral, qui prévoirait un traitement plus adapté du

patrimoine professionnel (déjà permis par les donations-partages et les dons ma

nuels) et accorderait une liberté de tester limitée.

L’exonération des droits de succession ne peut donc guère se justifier écono

miquement, sauf à invoquer une fuite éventuelle des capitaux vers d’autres pays

où elle est pratiquée (Luxembourg). Elle n’a finalement qu’un fondement juridi

que qui pourrait être lui-même remis en question par les tribunaux’7.

2. Un produit d’épargne contractuelle longue

Plusieurs arguments d’ordre économique ont été évoqués pour justifier que

l’on encourage (fiscalement) la constitution d’une épargne longue.

Certains sont d’ordre macroéconomique l’épargne longue devrait être favori

sée pour permettre les investissements à long terme. L’argument ne semble

guère recevable. Une épargne de longue durée peut certes exercer une influence

bénéfique sur la structure des taux d’intérêt (en faveur des taux longs), mais n’a

autrement guère d’incidence sur le terme des investissements. En effet, une épar

gne mobile peut être facilement transformée en un investissement durable par le

jeu des marchés financiers qui ont précisément lour rôle de déconnecter les ca

ractéristiques de l’épargne de celles de l’investissement (Saint-Paul, 1994).

D’autres justifications sont d’ordre Inicroéconomique. Les agents n’auraient le

plus souvent qu’une rationalité limitée ils seraient « myopes », incapables de

percevoir correctement leurs besoins au cours de la retraite quand ils sont jeu

nes, ou auraient besoin d’être disciplinés parce qu’il n’auraient pas la volonté

suffisante pour épargner (Thaler, 1994). L’argument pourrait justifier la forme

contractuelle et les avantages fiscaux de l’épargne logement ou de certains place

inents d’épargne retraite qui imposent des pénalités de rachat anticipé élevées

ces derniers notamment ont connu un essor considérable aux tats-Unis et pour

raient même y avoir généré une épargne nouvelle au lieu de se substituer simple

ment à d’autres placements (cf annexe 2). Mais il s’applique moins bien à cer

tains produits d’épargne assurance français comme les PEP, qui restent

relativement liquides et à versements libres, ne pénalisent pas la sortie en capital

et concernent une épargne non préaffectée’8.

3. Un produit personnel d’épargne retraite

L’idée est que les produits d’épargne assurance, notamment, devraient être
avantagés fiscalement pour des raisons similaires à celles qui font que les pen

sions privées bénéficient de tels avantages dans la plupart des pays concernés.

On a vu qu’une formule particulièrement favorable, proche de EET, pouvait

même se justifier par l’objectif de neutralité fiscale intertemporelle ou par des

considérations de rationalité imparfaite pour des produits d’épargne retraite sa
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tisfaisant une série de contraintes (cotisations fixées, illiquidité, sortie obliga
toire en rente, transmissibilité limitée), bien qu’on puisse encore lui objecter des
arguments d’équité19.

Ce raisonnement ne permet pas cependant d’expliquer pourquoi certains pro
duits d’épargne assurance bénéficieraient d’un traitement fiscal encore plus fa
vorable, étant subventionnés par l’impôt, alors qu’ils ne satisfont pas aux
contraintes indiquées (versements souvent libres, liquidité relative, sortie en ca
pital favorisée, transmissibilité sans droits de succession). Leur fiscalité différen
tielle favorable ne pourrait alors se justifier que pour une phase temporaire, au
regard de la rareté actuelle des pensions privées et des produits d’épargne re
traite dans notre pays. Mais même cet argument de circonstance, souvent invo
qué par des assureurs français pour lesquels la grande affaire demeure l’instaura
tion des fonds de pension, doit être relativisé au vu de l’expérience américaine:
aux tats-Unis — où la couverture retraite publique est certes moins importante
qu’en France —‘ l’enjeu actuel porte bien sur l’essor remarquable de placements
personnels d’épargne retraite, IRA et 401(k), relativement proches de nos pro
duits AV (si ce n’est une pénalité de rachat élevée avant 59 ans et demi), alors que
les pensions privées y sont considérablement développées (cf annexe 2).

4. Conclusions provisoires

En matière de fiscalité de l’épargne comme dans d’autres domaines, les écono
mistes sont réputés avoir des positions divergentes: certains militent pour un
allègement supplémentaire de cette fiscalité, d’autres veulent taxer plus forte
ment les revenus du capital; de même, certains recommandent une liberté de
tester maximale et l’abolition des droits de succession, alors que d’autres sont au
contraire favorables à un alourdissement de ces droits, surtout pour les grosses
fortunes ou pour celles qui datent de plusieurs générations. Mais il est probable
que la plupart d’entre eux ne seraient pas en désaccord avec les conclusions
convergentes obtenues aussi bien par Pestieau (1996),Johnson (1994) et White
bouse (1995) : les avantages fiscaux ou institutionnels relatifs des produits d’as
surance vie par rapport aux autres actifs patrimoniaux pourraient se justifier
pour des raisons d’ordre juridique, politique, psychologique, social, ethique, cul
turel ou historique20... Mais la théorie économique actuelle ne fournit guère d’ar
guments convaincants pour justifier le bien-fondé de tels avantages, sauf en ce
qui concerne l’assurance décès temporaire.

V. LES VRAIES (?) SPÉCIFICITÉS DES PRODUITS D’ASSURANCE VIE

C’est précisément ce constat négatif que nous voudrions ici essayer de nuan
cer. Pour cela, il semble nécessaire de retourner à la vocation première de l’assu
rance vie, qui est la couverture d’un aléa sur l’existence de l’intéressé, relatif soit à
sa survie, soit au contraire à sa mort prématurée. La théorie économique apporte
ici une contribution intéressante, puisqu’elle montre en quoi les produits qui
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couvrent spécifiquement ces deux risques, soit la rente viagère et l’assurance

temporaire décès, sont en quelque sorte l’envers l’un de l’autre, l’acquisition du

premier correspondant à la vente du second et réciproquement. Mais les modè

les n’intègrent guère le caractère multirisque de la protection offerte par les pro

duits AV, la mixte, par exemple, couvrant alternativement le risque de décès et

celui de survie. Plus généralement, il se pourrait que la relative souplesse ou flexi

bilité des produits AV constitue en termes d’épargne la réponse optimale aux

besoins de précaution de long terme du ménage contre les différents aléas, prévi

sibles ou non, de son existence (retraite, vieillesse, maladie, chômage...), besoins

qui semblent particulièrement prégnants aujourd’hui. Si l’assurance vie parais

sait détenue surtout par des catégories modestes ou exposées aux risques pour

ce motif, certains avantages fiscaux spécifiques trouveraient sans doute leur

raison d’être.

1. Rente viagère et temporaire décès

Actuellement, le service d’une rente viagère (différée) n’est plus une fonction

spécifique de l’assurance vie, étant aussi bien satisfait par les systèmes de pré

voyance collective ou les pensions privées. En revanche, l’assurance temporaire

décès est véritablement le meilleur moyen de protéger les siens en cas de dispari

tion prématurée et elle constitue un actif tout à fait unique. Elle se présente sous

deux formes, qui correspondent soit à une contrainte imposée par la banque

dans un contrat d’emprunt, soit à un choix libre en faveur des siens qui suppose

une certaine dose d’altruisme mais aussi une exposition élevée au risque : un al

piniste ou un malade chronique choisira une temporaire, mais un père de famille

fonctionnaire et en bonne santé optera plus vraisemblablement pour un contrat

vie entière21.

Intuitivement, rente viagère et temporaire décès apparaissent bien comme des

produits aux objectifs opposés. En effet, la première est souscrite à fonds perdus

en cas de mort prématurée, alors que la seconde l’est au contraire en cas de survie

prolongée. De même, dans une optique dynastique, la rente viagère correspond

à un pur égoïsme, manifestant à la limite une volonté délibérée de spolier ses

enfants de tout héritage, alors que la temporaire décès traduit au contraire un pur

altruisme en faveur de la veuve et des orphelins éventuels.

La théorie économique permet de donner un contenu formel à cette opposi

tion en termes de transfert temporel de ressources (Yaari, 1965; Bernheim,

1991). Schématiquement, si un agent a une probabilité p de survivre dans le fu

tur, la rente viagère permet (aux intérêts et chargements près) d’échanger p franc

aujourd’hui contre 1 franc demain (en cas de survie), alors que la temporaire dé

cès permet au contraire de transférer 1 franc futur, incertain, pour p franc certain

aujourd’hui. Un individu insuffisamment couvert pour sa retraite achètera une

rente viagère complémentaire. Un individu trop couvert à son gré par la retraite

publique désirera au contraire vendre une part de cette rente viagère, ce qui est
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impossible ; pour un résultat équivalent, il pourra cependant acheter une tempo
raire décès (cF l’exemple de l’annexe 3).

2. Une couverture multirisque

La difficulté de l’analyse des produits AV pour l’économiste provient cepen
dant du fait que ces derniers couvrent souvent plusieurs risques simultanément
ou alternativement, tout en remplissant à la fois des fonctions de placements plus
traditionnels. En gros, si l’on note les risques Vie (retraite), Temporaire (décès
prématuré, protection famille), et Conjoint (protection du conjoint âgé), et de
même Capitalisation et Transmission (dynastique) les fonctions traditionnelles
des actifs, les produits français suivants peuvent être caractérisés par

PEP Capitalisation + Vie + Transmission (+ Conjoint)

DÉCÈS vieent,ère : Temporaire + Conjoint + Transmission

MIXTE Temporaire + Capitalisation ÷ Vie

En particulier, les PEP et produits assimilés satisfont à des objectifs multiples
parce qu’ils constituent parmi les actifs patrimoniaux la seule épargne contrac
tuelle longue non préaffectée. Surtout, l’assurance décès vie entière joue dans les
premières années, aux âges jeunes, un rôle similaire à celui d’une temporaire dé
cès (l’actif a un rendement élevé en cas de mort prématurée).

Une question intéressante pour l’économiste est alors de savoir pourquoi les
individus ne préfèrent pas remplacer les assurances mixtes ou décès vie entière
par une combinaison d’une temporaire décès avec un autre placement (produit
retraite pour la mixte, actif traditionnel pour l’assurance décès), choix a priori
plus cohérent et qui permet d’obtenir davantage de souplesse dans la gestion du
patrimoine22. Dans le cas de l’assurance décès par exemple, plusieurs raisons
peuvent être invoquées: tout d’abord, la garantie que les enfants toucheront
dans tous les cas un montant déterminé à l’avance (sauf décès antérieur à celui de
l’assuré); ensuite, les avantages fiscaux ou institutionnels propres aux contrats
vie entière... mais cela ne constitue en aucun cas une justification de ces avanta
ges; enfin, le fait que les individus répugnent à acquérir une temporaire décès
qui les amène plus directement à parier sur la date de leur mort, un peu comme
dans le cas d’une vente en viager.

3. Une couverture des besoins de précaution de long terme

Si la théorie des choix intertemporels en incertain a déjà permis d’élaborer le
concept d’épargne de précaution contre les fluctuations aléatoires du revenu in
dividuel, elle n’a pas cependant atteint un stade de développement suffisant
pour rendre pleinement compte des besoins et des comportements de précau
tion du ménage (ou de la famille) confronté à des sources multiples d’incertitude
(Arrondel et Masson, 1996a). Ces aléas, qui marquent des événements forts de
son cycle de vie, concernent aussi bien les ressources (chômage, retraite), la fa
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mille (divorce, veuvage, enfants en bas âge), la santé et ses coûts, que le vieillisse
ment (quatrième âge).

Or il est probable que ces besoins aient fortement augmenté, surtout depuis la
fin des Trente Glorieuses, avec la montée du chômage (de longue durée), la raré

faction et le renchérissement du crédit, l’instabilité nouvelle des structures fami

liales, la croissance imprévisible des coûts de santé, l’allongement spectaculaire

de l’espérance de vie, mais aussi les interrogations suscitées par l’avenir des sys

tèmes de prévoyance collective, qui concernent sans doute moins la baisse prévi
sible des retraites que l’incertitude concernant leur niveau futur.

Pour se protéger contre ces différents risques, le ménage dispose de divers

moyens (Arrondel et Masson, 1996a). Il peut, à travers ses choix professionnels,

obtenir une offre de travail plus flexible, bénéficier d’un métier plus sûr, ou di

versifier le risque de revenu au sein du couple (avec deux apporteurs de gains). Il

peut aussi augmenter son patrimoine ou modifier sa composition en faveur d’ac
tifs moins risqués ou plus liquides, ou encore accroître sa demande d’assurances
santé, en cas de vie ou en cas de décès.

Pour satisfaire au mieux de tels besoins de précaution, on conçoit que les pro

duits AV doivent être à la fois sûrs et de long terme, mais pourtant relativement

souples et mobilisables en cas d’urgence ou d’imprévu. Cette idée, qu’il faudrait
étayer théoriquement, justifierait la relative liquidité des produits d’assurance

vie français ainsi que la possibilité d’une sortie en capital non pénalisée. Les avan
tages fiscaux accordés pourraient avoir pour objectif d’inciter les ménages expo

sés, souvent contraints par la liquidité, à constituer une épargne longue mais sou

ple. Et le fait que les sommes placées sur certains contrats comme les PEP ne
soient pas préaffectées s’expliquerait par la nécessité de conserver une certaine

flexibilité face à des risques divers, en partie imprévisibles et souvent irréversi

bles (Kreps, 1979).
On remarquera cependant que ces justifications possibles des avantages fis

caux ou instutionnels relatifs des produits AV s’appliquent mal aux exonérations

des droits de succession (sauf pour la temporaire décès). Et elles ne permettent

pas de « sauver ‘>tous les produits AV pour tous les assurés elles ne peuvent ainsi

légitimer les avantages de placements de type PEP, à prime unique, acquis par

des ménages fortunés aux revenus sûrs. Plus généralement, les exonérations fis

cales devraient surtout concerner les assurances vie acquises par les ménages les

plus exposés (revenus aléatoires, risque de chômage, faible couverture santé ou

retraite...), sans grands moyens d’intervention mais on peut se demander si ces

ménages, issus en priorité des classes populaires, sont suffisamment en mesure

d’épargner en faisant des versements réguliers sur des contrats vie.

CONCLUSION

Les produits d’assurance vie paraissent bénéficier par rapport aux autres actifs

patrimoniaux d’avantages fiscaux (ou institutionnels) significatifs, même si leur
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importance est sans doute moindre aujourd’hui. Plusieurs éléments d’ordre juri

dique, politique ou autre ont été avancés pour légitimer de tels avantages. En re

vanche, la théorie économique traditionnelle, qui s’accommode mal d’une fisca
lité différentielle des actifs, ne propose guère d’arguments convaincants qui
permettraient de les justifier. Nous avons néanmoins essayé de montrer que les
produits AV étaient susceptibles de remplir des fonctions spécifiques bénéfi

ques, concernant la protection contre des risques multiples, prévisibles ou non, à
long terme.

Du point de vue de l’efficacité et de l’équité économiques, les avantages fis
caux des assurances vie ne s’expliqueraient guère, finalement, si ces dernières

sont un produit de crise pour ménages aisés, mais se justifieraient davantage si
elles satisfont, en complément d’une protection sociale parfois défaillante, un
besoin de précaution contre les divers aléas de la vie pour des populations plus

modestes, plus exposées aux risques ou plus menacées par le recul de l’État-
providence. Le rôle d’une assurance vie fiscalement avantagée devrait donc s’ins
crire dans les « pannes » du système social pourvu que ces dernières gardent une
ampleur limitée. En effet, de trop grosses brèches dans le fonctionnement de
l’État-providence engendreraient une instabilité dont pâtirait également
l’assurance vie.

Ce texte fait partie d’un rapport financé par la Fédération française des sociétés d’assurances (FFSA).

Il a été présenté aux journées d’études « Épargne, assurance vie et fiscalité », organisées par l’Institut

belge de finances publiques, Bruxelles (16 mars 1996), et au séminaire Ehess « Incertitude, risques et

comportements » (Paris, FFSA, 4 avril 1996). Nous tenons à remercier les participants pour leurs re

marques et suggestions lors de ces présentations, notamment François Bourguignon, Pierre-André

Chiappori,Jean-Pierre Moreau, Pierre Pestieau etJefvuchelen.
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Annexe 1: Arguments couramment utilisés en faveur ou contre les avantages
fiscaux de l’assurance vie

On cherche à donner au lecteur une idée des arguments le plus souvent échangés dans
le débal relatif aux avantages fiscaux et institutionnels des produits d’assurance vie, sans
préjuger ici de leur degré de pertinence qui paraît éminemment variable...

• Les défenseurs des avantages fiscaux actuels ont l’habitude d’invoquer pêle-mêle:
— la faveur durable de l’assurance vie auprès des ménages français : un tel succès, aussi

rare qu’inespéré dans notre pays, demeure néanmoins fragile et ne devrait pas être remis
en question pour des économies budgétaires limitées, voire nulles si les Français se dé
tournent de ce type de produit;

— la nécessité de maintenir un volume important d’épargne longue ii dont l’économie
nationale a tant besoin » ; l’hypothèse implicite (pour le moins contestable) affirme d’une
part que le niveau de l’épargne est toujours insuffisant et, d’autre part, que « les marchés
financiers ne peuvent déconnecter les caractéristiques de l’épargne de celles de l’investis
sement »: l’investissement à long terme, clairement désirable, devrait forcément être fi
nancé par une épargne de longue durée;

— la plus grande efficacité des assureurs comme offreurs de capitaux et financeurs de
l’économie, notamment parce que l’existence de règles prudentielles les oblige à jouer le
long tertne

— la difficulté de trop réduire les avantages fiscaux de l’assurance vie, « véritable poule
aux oeufs d’or » pour l’État, qui ne semble guère disposer d’autres moyens pour financer
ses emprunts;

— le besoin d’exemptions fiscales des produits AV pour éviter la fuite des capitaux à
l’étranger (préoccupation qui a notamment conduit à supprimer en juillet 1990 la taxe
spéciale de 5,15 % supportée par les contrats vie ou de rente viagère)

— l’utilité sociale du statut juridique propre à l’assurance décès: en échappant à la ré
serve comme aux droits de succession, cet actif garantit une liberté de tester minimale,
autrement très réduite en France, et pourrait même permettre une transmission plus aisée
des actifs professionnels, alors que celle-ci est particulièrement pénalisée dans notre
pays
— le fait d’encourager un actif destiné à protéger la veuve et les orphelins éventuels;
— la nécessité d’aider ou d’inciter les ménages imprévoyants ou trop jouisseurs à épargner
de manière sûre à long terme et à se prémunir directement contre les aléas de la vie plutôt
que de compter, comme l’enfant prodigue, sur les largesses trop coûteuses d’un État bon
Samaritain (en se faisant prendre en charge par la collectivité);
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— le devoir d’offrir aux Français des moyens attractifs pour pallier l’érosion ou l’insuffi
sance prévisible des retraites publiques...

• Les opposants au maintien des avantages fiscaux ont des arguments tout aussi
disparates

— pourquoi favoriser les rendements sûrs et élevés de l’assurance vie alors que ceux du
capital humain, autrement dit de la force de travail, n’ont pas connu les mêmes gains de
pouvoir d’achat et sont devenus plus aléatoires du fait des risques accrus de chômage?

— les exonérations faussent la concurrence avec les autres placements financiers et en
couragent des taux de chargement trop importants (notamment pour l’assurance vie
mixte)

— les assureurs ne peuvent (ou ne veulent pas) investir dans les projets risqués et nova
teurs, alors que ces derniers sont souvent les plus profitables pour l’économie (cf les so
ciétés de capital risque);

— les avantages fiscaux des produits AV seraient accaparés par une minorité et contri
bueraient à une défiscalisation de l’épargne (argument d’équité);

— ces avantages fiscaux risquent d’engendrer « une tension extrême sur le budget de
l’tat » ou encore’< une paupérisation de l’État »: plutôt que de mettre ainsi en danger le
système de la protection sociale et les mécanismes de la solidarité publique, il vaudrait
mieux par exemple développer certaines retraites complémentaires...

— il peut être dangereux de favoriser des produits qui ne protègent pas vraiment contre
les risques d’inflation à long terme, largement imprévisibles (les contrats en unités de
compte n’ayant pas toujours eu les performances attendues);

— il peut être dangereux de favoriser au détriment des systèmes de prévoyance collec
tive des produits qui sont moins bien armés contre les risques de forte instabilité moné
taire, financière, juridique et fiscale (les marges de solvabilité constituent une sécurité
seulement pour des aléas d’ampleur limitée).

Annexe 2; Les produits d’épargne retraite, l’expérience américaine

Les IRA (Individual Retirement Account) et les plans 401(k) sont des produits d’épargne
retraite fiscalement avantagés, avec des conditions de plafond d’exonération qui parais
sent relativement proches de certains de nos produits d’épargne assurance (PEP ou au
tres). Ils sont transmissibles, permettent une sortie en capital non pénalisée et sont sou
vent à versements libres (IRA). La principale différence, qui les axent davantage sur la
préparation à la retraite, concernent l’existence de pénalités de rachat élevées en cas de
sortie anticipée, avant 59 ans et demi (cf Poterba et al. dans ce numéro).
L’expérience américaine nous intéresse plus particulièrement pour trois raisons 1. Elle
concerne un pays où les pensions privées sont considérablement développées, contraire
ment au cas français. 2. Un débat important concerne l’incidence sur le taux d’épargne
agrégé du développement de ces produits. 3. On a pu observer en grandeur nature les
réactions des épargnants à une réforme de la fiscalité des produits d’épargne retraite (Tax
Reform Act de 1986).

1. L’essor considérable des IRA et des 401(k) ne peut certes s’expliquer, comme en
France, par le fait que ces placements constituent une solution temporaire au problème
des retraites en attendant le développement de fonds de pension, puisque ceux-ci y sont
déjà très répandus.
Dans le stock de patrimoine des retraités américains actuels, les pensions privées repré
sentent un montant total sensiblement plus faible que celui de l’équivalent patrimonial
des droits à la retraite. Mais leur poids demeure bien supérieur à celui des produits per
sonnels d’épargne retraite IRA, 40 1(k), Keoghs, arlnuities.
L’évolution au cours des années 80 de la composition du flux d’épargne « destinée à la
retraite » est cependant remarquable. En 1980, cette épargne se répartissait de la façon
suivante 7 % pour les produits personnels, 36 % pour les pensions à cotisations définies
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et 59 %, pour les pensions à prestations définies. Mais, en 1989, les proportions s’étaient
inversées 53 % pour les produits personnels contre 23 % pour les pensions à cotisations
définies et 24 % pour les pensions à prestations définies (la chute de ces dernières s’expli
quant parles rendements élevés des fonds placés). Par ailleurs, les plans 40 1(k) paraissent
mieux répartis au sein de la population que les pensions privées, qui sont surtout concen
trées au sein des classes aisées.

2. Un débat important aux États-Unis concerne le degré de substituabilité de ces pro
duits personnels d’épargne retraite avec les autres placements financiers. Pour certains
auteurs (Poterba, Venti ou Wise, par exemple), ce degré serait minimal les IRA et les plans
401(k) auraient généré une épargne nouvelle n’ayant guère d’incidence sur le reste de
l’épargne financière, et même sur les investissements en biens immobiliers et les pensions

privées. Ainsi, les cohortes d’Américains plus jeunes, qui ont eu la possibilité d’investir
dans ces produits retraite beaucoup plus que leurs aînés, posséderaient au même âge des
montants comparables dans les autres biens patrimoniaux. Et l’évolution de l’épargne glo
bale au cours des années 80 aurait suivi celle de l’épargne personnelle pour la retraite (qui
elle-même aurait reproduit les variations des placements dans les seuls IRA). Ces résultats
font cependant l’objet de controverses de la part d’autres auteurs, qui concluent que le
gain d’épargne globale est faible et les effets de substitution massifs.
Sans préjuger de l’issue de ce débat, on notera que l’absence d’effets de substitution nota
bles serait un résultat paradoxal pour la théorie économique. Si l’on excepte les justifica
tions fondées sur une rationalité limitée (myopie, problèmes de maîtrise de la volonté...),
il semble que l’explication la plus plausible proviendrait du développement des besoins
de précaution de long terme en raison de l’allongement de l’espérance de vie et des incer
titudes du système de prévoyance collective.

3. Les produits personnels d’épargne retraite ont connu au cours des années 80 des
variations tellement paradoxales que les économistes américains voient en fait dans les
IRA un véritable « nid à puzzles » pour les théories de l’épargne. Les évolutions des cotisa
tions pour les deux placements ont été totalement déconnectées sans que l’on puisse dé
tecter aucune relation de substituabilité (entre produits très similaires) ou au contraire de
complémentarité (entre produits plafonnés). Mais le Tax Reform Act de 1986 constitue la
principale pierre d’achoppement. Bien que le plafond des versements pour les plans
401(k) ait été ramené de 30 000 à 7 000 dollars, ces derniers ont continué leur croissance
régulière. Au contraire, une diminution relative des avantages fiscaux des IRA pour les
seuls revenus les plus élevés, ne concernant que 27 % des foyers, a engendré un effondre
ment dramatique des versements sur ces comptes en 1986 concernant toutes les classes
de revenus (presque autant les 73 % de foyers non affectés par la mesure que les autres).

L’explication de cette relative insensibilité d’un côté et de cette sur-réaction de l’autre est
délicate. Il existe certes quelques différences mineures entre les deux produits, notam
ment en matière de Framing : les versements sur les plans 401(k) sont moins libres, directe
ment défalqués des salaires des employés et souvent associés (rnatched) à des contribu
tions de l’employeur; les IRA sont ouverts à tous, les 401(k) ne sont proposés que dans
certaines entreprises. Des effets sociaux ne sont pas non plus à écarter : beaucoup plus
que les 401(k), les IRA étaient un produit de standing, diffusé surtout dans les classes
aisées...

Annexe 3: L’achat d’une assurance décès correspond à la vente d’une rente

viagère

Supposons un célibataire qui vit deux périodes, une d’activité et une de retraite, avec
une faible probabilité de survie dans la seconde, égale à 1/10e. Le taux d’intérêt est nul et il
désire un même montant de consommation à chaque période C1 = C2. Son revenu d’acti
vité avant prélèvement est de 1100. En l’absence totale d’assurance vie, il ne peut obtenir
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qu’un montant de consommation de 550 (C1 + C2 = 1100), alors que l’existence d’assuran
ces vie actuariellement neutres lui garantit un montant de 1 000 C + (1/10)C2 = 1100.

1. Pas de retraite (montant insuffisant) : le consommateur achète une rente viagère de
montant 1 000 en seconde période pour une prime initiale de 100.

2. Retraite publique, cotisation = 100 (montant optimal) : il ne fait rien.
3. Retraite publique, cotisation = 200 (montant trop élevé) le consommateur procède

à une double opération
— emprunt de 1 000 sur droits à la retraite auprès de la banque;
— achat obligatoire d’une temporaire décès de capital 1 000 pour une prime de 900, dont

le bénéficiaire est la banque.
S’il survit, l’assureur ne verse rien et le consommateur rembourse lui-même la banque à

sa retraite. S’il meurt auparavant, l’assureur rembourse la banque. C’est ce que nous appe
lons une « temporaire décès contrainte ».

Supposons maintenant que le consommateur ait un revenu d’activité de 2 200 et veuille
laisser 1100 à ses enfants avec les mêmes niveaux de consommation : C1 = C2 = 1 000.

1. Pas de retraite : le consommateur achète pour 1 200 une assurance vie mixte qui lui
rapporte 2100 en cas de survie et verse autrement 1100 à ses enfants ; dans le premier cas,
il lègue lui-même 1100 à ses enfants.

2. Retraite publique, cotisation = 100 : il lègue 1100 àses enfants.
3. Retraite publique, cotisation = 210 (cas simple): il achète pour 990 une temporaire

décès ( libre ») de rapport 1100 et lègue lui-même 1100 en cas de survie.

Notes

1. Les sociétés d’ossurances traditionnelles ne représentent qu’on quart de la collecte de I’ossurance vi les ré
seaux bancaires en accaparant les deux tiers par leurs filiales; soit notamment près de 20 % pour la Caisse
nationale de prévoyance (CiVP) et 12 % pour Predica (Crédit agricole,).

2. Celle conclusion doit cependant être nuancée: l’obsence d’oflàt de substitution notable concerne les taux de
possession de produits A t’ non les montants détenus et encore ,noins les flux de nouvelles souscriptions; en
outre on ne peut écarter la possibilité d’orreurs de déclaration des ménages; portant par exemple sur l’ossu-
rance vie mixte (de moins en moins présente dans les nouvelles souscnptions,)

3. Pour un montant de prùne donné; les assurances décès temporaires couvrent cependant un capital sensible.
ment plus élevé que les contrats vie entière.

4. Une analyse longitudinale par cohortes entre 1986 et 1992 (classes ddge de six ans en six ans) permet d’obte
nir des évolutions plus fines. On observe ainsi pour toutes les cohortes une croissance de la détention de l’en
semble des produits AV et au moins un doublement de la di,(/’osion des PEP et placements retraite. En revanchC
le taux de détention des assurances vie stricto sensu n’o augmenté qu’eu sein des cohortes de ménages dgés de
moins de 35 ans en 1986

5. Ainsi le débat sur la fiscalité de l’assurance vie n’est-il pas aussi vif en Belgique, où la croissance de cet actjfa
été beaucoup plus limitée et où certains préconisent au contraire une abolition des droits de succession des
assurances décès.., comme au Luxembou;g ou en France.

6. Cette question se rencontre aussi pour un autre 09e d’actif l’épaigne logement ou le logement principai dont
les avantages fiscaus ont pu être justifiés de multiples manières f rôle économique stratégique de l’activité des
BT considérée comme le moteur de la croissance; indivisibilité du bien (apport personnei emprunt); object[
de redistribution de la richesse; satisfaction de l’idéal très répandu d’accès à la propriété dans les classes
moyennes; stabilisation des familles et avantages politiques à une nation de (petits) propriétaires...

7. L ‘analyse qui suit présupposefondamentalement que les arbitrages entre consommation et épargne ou les choix
de portefeuille sont rationnels. A tout le moins; la demande d’assurance vie est censée répondre de manière
cohérente aux variations du niveau dlmposition f si celle demande était inélastique à la pression fiscal lEtat
n’aurait pas de raison de se priver de recettes qui u’entrainent aucune distorsion.

8. En France ou admet généralement qu depuis les années 80, les dffe’rentiels d’imposition ont surtout entratné
un déplacement de l’immobilier veis certains placements mobiliers ou d’assurance vi le premier béneficiant de
moins d’avantages fiscaux que les seconds. Au sein de Cépa;gnefinancière ils n’auraient engendré que des
réaffectations de moindre ampleur f ainsi, la limitation des exonérations pour les sicav en 1994 aurait-elle pro
visoirement profité aux livrets A; et la baisse 4e rémunération de ces livrets au 1” mars 1996 aurait à son tour
provoqué des retraits signflcaqfs qui se seraient surtout reportés sur les contrats d’assurance vie.

9. Mè,ne le vocabulaire utilisé peut faire obstacle. L’assureur qua4/ie ainsi d’opération de prévoyance essentielle
tnent la protection des siens contre le risque de décès. Pour l’économiste qui suit l’énoncé des motivations de
l’épargne chez Keynes (1936), celle dernière traduit plutôt un besoin de précaution (à l’échelle du lnénage,l,

en vue de parer à des éventualités imprévues La prévoyance keynésienne correspond au contraire au désir
de se ‘prémunir contre des événements prévus qui mocflfleront un jour le rapport actuel entre le revenu d’un
individu et ses besoins personnels etfamiliaiix événements tels que la retraite... »: elle s’apparente donc davan.
tage aux opérations dites d’ épargne assurance par l’assureur!
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10. Dautres considérations qui peuvent conditionner la fonction des produits sont également passées sous silence.
Ainsi, la vocation première des assurances mixtes dépend de l’importance relative accordée au risque décès et
an risque de survie. Et le souscripteur a le choix entre d(/férentes options concernant le régime des primes (uni
que, périodiques ou temporaires) ou celui des rentes (immédiates; dfférées à fermefixe ou aléatoire réversibles
ou non sur le conjoint,).

11. Dans la plupart des pays d’Europe et plus généralement de l’OCDF les pensions privées bénej)ciemii, sous les
contraintes institutionnelles indiquées; d’une structure d’imposition favorabls; proche de EET Les projets fran
çais dejànd.s de pension vont également dans ce sens. Il reste que la tendance récente va plutôt vers un alour
dissemeut de la fiscalité de ces placements; comme le montrent les débats de plus en plus vfs aux Etats-Unis et
l’adoption de formules moins favorables (7TE ou ETT) dans ce,tains pays (Suèds; Nouvelle-Zélande Austra
lie...). A titre de comparaison, si l’on assimile le système de retraite par répartition français à un p,-oduit d’epai
gne ce dernier obéit à une formule fiscale du type EXT (les cotisations sociales sont déductibles du revenu
imposable pour les acqfs et d’un montant modeste pour les retraités).

12. L’exonération des primes se comprend bien dans le cas de produits dépargne très longue (pour la retraite) et
illiquide parce que (investisseur court un risque non négligeable de décéder avant léchéance du contrai, ayant
pa)’é des impôts sur des primes qui ne lui auront alors rien rapporté Une exonération même partielle est plus
df/icile à just(fïer dans le cas des PE placements dépargne relativement liquides à telmne limité et transmissi
bles; et plus encore dans le cas des assurances décès.

13. L’existence, en France comme aux États-Unis, d’une proportion importante de pauvres parmi les veuves (très)
âgées crée un réel besoin en la matière qui pourrait être satisfaii, selon certains auteurs américains (‘Auerbach
et Kotlikoff 1987,), soit par une hausse de certaines pensions de reversiou, soit par des achats nouveaux d’ossu-
rances décès particulièrement attractives.

14. La méthode d’evaluation de ce taux adapte aux choix de portefeuille du ménage la procédure utilisée par King
et Fnllerton (1984) pour mesurer les incitations à l’investissement des entreprises. Elle repose sur une série de
conventions plus ou moins arbitraires, lugent étant notamment supposé neutre an risque (OCDE 1994;
10h nson, 1994; Whitehonse, 1995).

15. L ‘onportance quantitative de ce phénomène dxonération fiscale pour les plus riches est cependant dfJicile à
ch(ffi-er car l’existence de contrats dàssnrance vie n’est pas recensée dans les déclarations de succession (inipor
tante on mion) et n ‘opparatt donc pas dans les statistiques de la Di,-ection générale des impôts. Les seules sources
utilisables sont les enquêtes effictuées auprès des ménages (Arrondel et Itasson. 1996b).

16. L’ossurance décès pet-met ainsi, selon les cas; de protéger la veuve on loiphelin , mais aussi, lorsqu’il n)’ a ni
veuve ni omphelin, de léguer sa fortune à un neveu ou à un tiers.

17. L ‘ossumance vie ne fait pas partie de la succession parce que le capital garanti est aliéné, béuejiciant de la
clause de stipulation pour autrui. Cependant, certains arrêts récents des tribunaux auraient tendance à re
qnal(fler» les contrats vie entière en produit (lépaigne, les soumettant ainsi à l’impôt successoral

18. Cette conclusion vaut également pour l’omu nient d’oléa moral (bon Samaritainj selon lequel l’ova ntage fiscal
pourrait encourager les individus à préparer eux-mêmes le financement de leurs besoins des cieux jours sans
se reposer sur lEtai, dont les dépenses sociales seraient réduites d’outant Cohnson, 1994; Whitehouss; 1995).

19. Ces produits seraient en effet peu demandés par les ménages modestes aux moindres capacités d’epargns; aux
carrières pi-ofessionnelles chahutées, ou à l’espérance de vie plus faible (effet déviction par antisélection. En
toute riguen?; une foi-mule EET ne se just(fie que pour des cotisations obligatoires (‘deuxième pilier.), qui ont
égalemmemit (avantage d’eliminer les problèmes dàléa moral où les individus comptent sur une assistance gra
tuite de lEva en cas de besoin (Cuiappori, 1994).

20. L’onnexe 2 ,-ecense un certain nombre de ces raisons. En voici d’autres possibles: (attachement des Français à
l’héritage et l’impopularité des droits de succession; les réactions «irrationnelles des épamgnants face à une
mod(fication de l’impôt; la nécessité d’encourager l’effort de solidarité des couches aisées; qui pourraient être
confrontées à une baisse de leurs ret,-aïtes publiques, lefimit que (assurance vie est moins développée en Fiance
qu ‘ou Rot’aumne-Un( en Suisse ou aux Pays-Bas; ou même la nécessité de pi-éserver l’emploi dans une branche
quifait vlsi-e plus de 100 000 personnes...

21. Une étude empirique des comportements se limitera aux temporaires décès libres; qui résuttemil d’un choix déli
béré du niémiage; elle devra cepemidant tenir compts; pour les accéda uts à la propriété des possibilités de sub
stitution avec l’ossuramice décès attachée à lêmmiprumit immobilier

22. Nous tenons à remercier Fmançois Bourguignon pour cette remam-que.

Éditeur de (article: Scepra, 9, rue dEmighiemm, 75010 Paris.
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LE PROGRAMMES D’PARGNE RîRAIîE
iSSll1-i1S l’épfgN m £UISIIIIiS?

MOTS CLEFS: épargne. fiscalité, retraite.

C et article offre une synthèse des travaux conduits depuis une dizaine
d’années aux États-Unis sur les effets potentiels des avantages fiscaux

consentis aux plans d’épargne retraite sur l’épargne des ménages. La question
est de savoir si l’existence de tels plans entraîne non seulement une réalloca
tion du patrimoine financier des ménages, mais aussi une augmentation de
leur effort global d’épargne.

ne grande proportion d’Américains atteignant l’âge de la retraite sont quasi
dépourvus d’actifs financiers. Le niveau moyen de l’ensemble des actifs des
familles dont les membres ont de 55 à 64 ans n’était que de 8 300 dollars en
1991. En excluant les contrats individuels de retraite et les actifs liés à un plan
de type 40 1(k), la moyenne n’était que de 3 000 dollars’. Près de 20 % des
familles n’avaient pas du tout d’actifs. En 1991, la valeur actuelle moyenne
des droits acquis à la retraite au titre de la Sécurité sociale par les familles de
retraités dont les membres avaient de 65 à 70 ans était d’environ 100 000 dol
lars, la valeur moyenne du logement était d’environ 50000 dollars et la valeur
actuelle moyenne des droits acquis à la retraite via les fonds de pensions avoi
sinait 16 000 dollars. Mais à part les revenus de la Sécurité sociale, ceux à per
cevoir sous forme de pensions et le patrimoine immobilier non liquide, la

famille moyenne dispose de ressources très limitées pour faire face à des dépen
ses imprévues. Outre des difficultés individuelles, le bas niveau d’épargne enre
gistré aux États-Unis laisse présager une croissance au niveau macro-écono
mique limitée dans l’avenir.

Deux programmes d’épargne lancés au début des années 80 furent destinés à
encourager l’épargne individuelle.

Respectivement département sciences économiques Massachusetts Institute of Technology, et Bureau national de la
recherche en économie; département sciences écono?niques; Dartnouth college Hanove,’ et Bureau national de la
recherche en économie; Kennedy School ofGovernment université Harvard, cam bridge et Bureau national de la re
cherche en économie. Version abrégée et remaniée d’un article beaucoupplus long quicontientp1usdxplications etde
détajissurun certain nombredesujetsqu icj nesont que résumés. Lelecteurintéressépeutse reféreràPoterba, Ventiet
Wise (1996). Adaptation du texte originalparFrançoisBourguignon. Traduction effectuéeparNicolas Delaunay sous
la supervision des auteurs.

Éditeur de l’article: Scepra, 9, rue d’Enghien, 75010 Paris.
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Les comptes individuels d’épargne retraite (IRA) devinrent rapidement un

mode d’épargne très prisé aux États-Unis après avoir été ouverts à l’ensemble des

salariés en 1982. Tout salarié pouvait réaliser un versement annuel de 2 000 dol

lars sur un compte IRA et le conjoint inactif avait la possibilité de verser jusqu’à

250 dollars. Ces versements étaient déductibles fiscalement. Les versements an

nuels passèrent de 5 milliards de dollars environ en 1981 à 38 milliards en 1986,

pour représenter approximativement 30 % du volume total de l’épargne indivi

duelle. Ils diminuèrent brusquement après la réforme fiscale de 1986, bien que la

législation n’eût limité la déductibilité fiscale des versements que pour les famil

les dont les revenus annuels excédaient 40 000 dollars et qui étaient couvertes

par un plan de retraite salarial. En 1994, seulement 7,7 milliards de dollars furent

déposés sur des comptes IRA et, alors que plus de 15 % des contribuables y effec

tuaient des versements en 1986, ils n’étaient plus que 4 % en 1994.

L’autre programme, le plan dit « 401(k) », connut un développement continu et

d’abord presque imperceptible. Les versements étaient pratiquement nuls au dé

but de la décennie mais ils s’élevaient à plus de 51 milliards de dollars en 1991,

25 % des familles effectuant alors ce type de versements. Les dépôts sur compte

401(k) sont également déductibles fiscalement et les intérêts courent en fran

chise d’impôt, celui-ci étant payé lors du retrait. Ces plans ne sont accessibles

qu’aux employés des sociétés qui en proposent. Avant 1987, le versement du sa

larié était limité à 30 000 dollars mais la réforme fiscale de 1986 a abaissé ce pla

fond à 7 000 dollars en l’indexant sur l’inflation pour les années suivantes. La

limite du versement s’établissait à 9 235 dollars pour les années fiscales 1994 et

1995.
En 1991, les versements afférents à tous les plans d’épargne retraite indivi

duelle étaient supérieurs aux plans de retraite salariaux (voir figure 1). Et il paraît

Fig. 1 : Versements sur des plans d’épargne retraite
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évident que si la réforme fiscale de 1986 n’avait pas eu lieu, le volume de l’épar
gne retraite individuelle aurait été nettement plus important. La question de sa
voir si ces programmes augmentent l’épargne nette peut revêtir une importance
critique pour les Américains qui atteindront dans le futur un âge avancé et pour la
santé de l’économie en général.

Cette question continue d’ailleurs d’occuper une place importante dans le dé
bat économique. Dans une série d’articles qui se fondent sur des méthodes d’ana
lyse très différentes, nous sommes parvenus à la conclusion que les versements
effectués sur ce type de comptes représentent pour une large part une épargne
nouvelle. Ces études sont résumées ici et complétées par des résultats supplé
mentaires.

L’intérêt croissant porté aux effets de ces programmes sur l’épargne a poussé
d’autres chercheurs à s’intéresser à la question. Dans certains cas, ces analyses
alternatives ont conduit à des conclusions radicalement différentes des nôtres.
Aussi avons-nous essayé, en faisant état de nos résultats, de souligner les différen
ces entre nos méthodes et des approches différentes sans toutefois vouloir abor
der toutes les analyses de l’épargne retraite et des autres types d’épargne.

Le principal obstacle à la détermination des effets sur l’épargne des program
mes IRA et 401(k) réside dans l’hétérogénéité des épargnants. Certaines person
nes épargnent, d’autres ne le font pas et les épargnants ont tendance à épargner
de multiples façons. Par exemple, les familles titulaires d’un compte IRA peuvent
également épargner sous d’autres formes davantage que les familles qui n’en ont
pas. Aussi, l’un des buts constants de nos analyses a été d’examiner différentes
méthodes permettant de tenir compte de l’hétérogénéité des épargnants. Les
méthodes applicables lors de chaque analyse dépendaient largement des don
nées disponibles à ce moment-là. Lorsque davantage de données devenaient ac
cessibles, nous avons eu recours à des méthodes différentes et peut-être plus fia
bles pour tenir compte de cette hétérogénéité.

L’article comprend plusieurs parties. Les cinq premières présentent nos résul
tats selon la méthode utilisée pour tenir compte de l’hétérogénéité des épar
gnants. Dans chaque cas, la question est de savoir si les versements sur des comp
tes IRA et ceux effectués dans le cadre d’un plan de type 40 1(k) se substituent à
l’épargne financière traditionnelle. Elles contiennent également une analyse cri
tique de résultats étroitement liés au sujet étudié et présentés par d’autres. Tandis
que les premiers travaux dans ce domaine se sont concentrés sur l’hypothèse de
la substitution entre les actifs de type IRA et les actifs financiers liquides, les ana
lyses ultérieures ont porté sur la substitution potentielle entre, d’une part, les ac
tifs qui sont le fruit de l’épargne retraite individuelle et, d’autre part, les actifs sur
plans d’épargne salariaux et le capital immobilier. Il n’est pas fait, ici, état de ces
analyses. Le présent article traite en dernier lieu de la divergence entre nos
conclusions, fondées sur les données agrégées issues de l’enquête sur les finan
ces des particuliers — présentée en section II — et l’analyse paramétrique des mê
mes données par Gale et Scholz (1994).
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I. ANALYSE PARAMÉTRIQUE INITIALE DE LA SUBSTITUTION AU DÉBUT

DU PROGRAMME IRA

Lorsque Venti et Wise ont commencé à travailler sur l’effet des comptes indivi
duels d’épargne retraite (comptes IRA) sur l’épargne au milieu des années 80, les
données disponibles étaient relatives à une période limitée et les actifs ne pou
vaient être mesurés que d’année en année. Afin d’utiliser ces données, Venti et
Wise ont développé un modèle économétrique pouvant servir à évaluer la rela
tion entre l’épargne sur compte IRA et les autres modes d’épargne. En utilisant les
actifs déjà accumulés pour tenir compte des facteurs individuels d’hétérogé
néité, ils se posèrent la question suivante nonobstant les caractéristiques indivi
duelles, les personnes qui épargnent davantage sur un compte IRA au cours
d’une année donnée épargnent-elles moins sous d’autres formes? Les premiers
résultats issus de cette approche ont été obtenus à partir des données de l’en
quête de 1983 sur les finances des particuliers (Venti et Wise 1986, 1987 Wise,
1987). L’analyse suivante était fondée sur les enquêtes menées de 1980 à 1985 sur

le budget des familles (Venti et Wise, 1990) et l’enquête de panel de 1984, issue

de l’étude sur le revenu et la participation à différents programmes d’épargne2
(Venti etWise, 1991).

Les résultats tendaient à montrer que la majeure partie de l’épargne sur un

compte IRA représentait, dès le lancement de ce programme, une épargne nette
nouvelle et n’était pas accompagnée d’un recul, à grande échelle, des autres for
mes d’épargne. L’analyse de Gale et Scholz (1994) a été réalisée dans le même
esprit que les premiers articles de Venti et Wise, mais leurs conclusions sont très
différentes. Elle est examinée dans la dernière section du présent article. Le tra
vail réalisé postérieurement par Venti et Wise et par Poterba, Venti et Wise a pris

une orientation toute différente, en raison de l’amélioration des données dispo
nibles. Ces autres approches sont examinées ci-après, en utilisant comme prin

cipe d’organisation les différentes méthodes servant à tenir compte de l’hétéro
généité des épargnants.

II. SUIVI DES INDIVIDUS AU DÉBUT DU PROGRAMME IRA

L’évaluation des effets des programmes IRA et 40 1(k) est rendue difficile parla
propension hétérogène des ménages à épargner. Les ménages qui prennent part

à des programmes spéciaux d’épargne retraite sont davantage portés sur l’épar

gne et davantage susceptibles d’épargner aussi sous des formes plus classiques.
Aussi, l’épargne plus importante des participants aux programmes peut être due
soit aux effets de ceux-ci, soit à une plus grande propension à épargner.

Nous avons utilisé plusieurs méthodes différentes pour isoler les effets d’un
programme des problèmes dus à l’hétérogénéité. Chaque méthode permet de
tenir compte d’importantes sources d’hétérogénéité mais aucune méthode — au
tre qu’un plan d’expérience — ne peut tenir compte de tous les types possibles
d’hétérogénéité. Afin d’être précis sur les méthodes et leurs limites, chacune d’el
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les est décrite de manière cohérente, de façon à éclairer à la fois la manière dont
on aborde l’hétérogénéité et les types d’hétérogénéité que chaque méthode peut
ne pas couvrir. Une forme spécifique d’hétérogénéité qui peut remettre en ques
tion une évaluation obtenue selon une certaine méthode peut ne pas créer le
même problème lorsqu’une autre méthode est utilisée. D’où l’avantage d’avoir
recours à plusieurs méthodes. En pratique, chaque évaluation de l’effet d’un pro
gramme est obtenue de l’une des trois manières suivantes : 1. comparaison intra
groupe de l’épargne ou des actifs du groupe sur deux périodes ; 2. comparaison
intergroupe de l’épargne ou des actifs de deux groupes sur la même période;
3. comparaison, par la méthode des « cohortes », des actifs à un âge donné des
personnes qui atteignent cet âge à des années différentes. Nous commençons
par deux approches intragroupes.

1. Changement affectant les autres placements lorsque l’épargne

sur compte IRA est modifiée

La façon la plus simple de faire abstraction de l’hétérogénéité consiste à suivre
le même ménage sur la durée en observant le changement qui se produit dans
l’épargne globale lorsque la participation à un programme d’épargne retraite se
modifie. Le changement affectant l’épargne d’un même ménage permet d’éva
luer l’effet du programme pour les ménages qui y participent au cours d’une pé
riode et pas à une autre. Si la propension de l’individu à épargner se modifie en
même temps que change sa participation ou sa non-participation au programme
d’épargne retraite, cette évaluation va montrer le changement de comportement
d’épargne de l’individu ainsi que l’effet de la participation à un programme
d’épargne retraite.

Cette méthode a été utilisée par Venti et Wise (1995a) à partir de deux vagues
successives de l’« Enquête sur le revenu et la participation à différents program
mes d’épargne » (SIPP). Ils ont examiné le changement intervenu dans l’épargne
classique entre 1984 et 1985 en fonction du critère de participation au pro
gramme IRA3. S’il est vrai que l’épargne classique diminue quant l’épargne sur
compte IRA s’accroît, un ménage qui n’épargnait pas sur compte IRA et qui com
mence à le faire devrait réduire son épargne classique. Venti et Wise constatent
cependant, grâce au suivi des mêmes familles dans le temps, que le changement
affectant l’épargne sous la forme d’autres actifs financiers est faible quand ces
familles commencent à épargner sur un compte IRA (ou quand elles cessent de le
faire) comme le montrent les résultats apparaissant au tableau 1. Lorsque des fa
milles qui n’épargnaient pas sur un compte IRA en 1984 ont commencé à le faire
en 1985, les autres placements financiers classiques de ces nouveaux épargnants
sur compte IRA n’ont diminué que de 193 dollars entre 1984 et 1985. Cette dimi
nution des autres placements ne représente qu’une petite part de l’augmentation
de l’épargne sur compte IRA de la famille moyenne, soit 2 413 dollars en 1985.
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Ainsi, ces données suggèrent que, même au tout début du programme IRA, la

réduction de l’épargne classique qui s’est opérée quand les premiers versements

sur compte IRA ont débuté a été faible5.

Ce point de vue ne permet cependant pas une prise en compte des change

ments purement individuels des comportements d’épargne. Il est en effet possi

ble que les comportements d’épargne non observés aient changé entre 1984 et

1985 et que ce changement se soit trouvé coïncider avec le choix offert par les

comptes IRA nouvellement accessibles, On pourrait ainsi arguer que, sans la pos

sibilité d’épargner sur un compte IRA, les gens auraient épargné sous une forme

classique mais qu’avec cette possibilité l’épargnant, en quelque sorte réveillé, a

placé ses actifs dans le cadre plus avantageux d’un compte IRA.

Attanasio et De Leire (1994) présentent une analyse fondée sur les données de

l’enquête sur le budget des familles relatives au même sujet. Ces données fournis

sent l’état du patrimoine d’une année sur l’autre. Attanasio et De Leire examinent

essentiellement la différence entre l’épargne annuelle classique — mesurée par la

variation du patrimoine — des « anciens » et « nouveaux » épargnants sur compte

IRA: les anciens ont effectué un versement IRA l’année précédente; les nou

veaux n’en ont pas effectué. Ils constatent que les anciens épargnants sur compte

IRA épargnent 1 740 dollars de plus que les nouveaux.

A première vue, ces résultats peuvent paraître contredire ce que nous avons

soutenu. Si l’on y regarde de plus près, cependant, la méthode utilisée par Attana

sio et De Leire ne peut apporter de grande révélation en matière d’effet sur l’épar

gne du programme IRA. En effet, leur méthode de comparaison ne fait apparaître

aucune différence de comportement entre les anciens et les nouveaux épar

gnants sur compte IRA, qu’il y ait substitution complète ou qu’il n’y en ait aucune.

Bien que leur résultat ne corresponde pas à ces situations, il indique — si on le

prend pour ce qu’il est — que, dans la première année où l’on effectue un verse

ment sur un compte IRA, il existe une chute équivalente des actifs hors compte

IRA et que, ensuite, ces placements retrouvent leur niveau initial précédant

l’épargne sur compte IRA. Ainsi n’y a-t-il pas, à long terme, de compensation en

tre épargne sur compte IRA ni de réduction de l’épargne classique6.

A partir d’un panel de déclarations de revenus, Joines et Manegold (1995) con

sidèrent la variation de l’épargne financière annuelle des ménages souscrivant à

un compte IRA entre les périodes 1979-1981 et 1982-1985 en fonction de la modi

fication du plafond de souscription IRA entre ces deux périodes. Donc, ils n’ont

pas considéré quelle part de l’épargne IRA était une épargne nouvelle mais plu

tôt de combien augmentait l’épargne financière totale par dollar d’augmentation

du plafond de souscription IRA. Par exemple, si une personne était confrontée à

une augmentation de 2 000 dollars du plafond de souscription mais n’augmen

tait sa contribution que de 1 000 dollars, 1 dollar d’augmentation du plafond

n’augmenterait l’épargne que de 1 demi-dollar, même si cette contribution cor

respondait entièrement à une épargne nouvelle. Leurs estimations de ce rapport
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vont de 17 à 73 cents pour une augmentation de 1 dollar du plafond de souscrip
tion, leur estimation préférée étant 26 cents.Joines et Manegold trouvent cepen
dant que l’actif financier médian des nouveaux souscripteurs était seulement de
4 396 dollars en 1979-981, alors que la contribution moyenne sur compte IRA

était de 2 300 dollars en 1982-1985. Puisque la plupart des souscripteurs durant
cette dernière période étaient des nouveaux souscripteurs, leur contribution
moyenne a été clairement supérieure à ce que suggéraient les comportements
d’épargne observés avant le lancement du programme IRA. Bien que l’analyse de
Joines et Manegold n’essaie pas d’estimer l’effet net sur l’épargne des contribu
tions sur compte IRA, leurs données agrégées indiquent que cet effet a dû être
substantiel.

2. changements affectant les actifs des épargnants sur compte IRA

Examinons à présent les changements affectant les actifs hors compte IRA des
personnes effectuant des versements sur compte IRA au fur et à mesure que
croissent leurs placements IRA7. La plupart des études n’ont pu mesurer directe
ment l’épargne mais ont recueilli des informations sur le niveau et la composi
tion des actifs financiers. Dans la mesure où ceux-ci reflètent les décisions prises
par le passé en matière d’épargne, ils traduisent également les comportements
individuels d’épargne.

En utilisant les données de l’enquête de 1983 et de 1986 sur les finances des
particuliers, Venti et Wise (1992) se sont penchés sur la transformation des actifs
d’un ménage épargnant sur compte IRA tandis que s’accumulaient ses actifs IRA.

Les résultats sont présentés dans le tableau 2. Les ménages épargnant sur
compte IRA possédaient en début de période d’autres types d’actifs à hauteur de

9 400 dollars. Entre 1983 et 1986, les actifs sur compte IRA de ces familles sont
passés, en monnaie constante, de 1 000 à 7 000 dollars. Dans le même temps,
leurs actifs financiers hors compte IRA ont également connu une augmentation,
passant de 9 400 à 13 500 dollars. A la fin de la période, le total de leurs actifs
financiers s’élevait à 24 000 dollars, soit une hausse de 100 %. Venti et Wise ont
établi que l’augmentation des actifs financiers hors IRA a été supérieure à celle
que l’on pouvait attendre des changements d’âge, de revenu, et du rendement
de ces actifs. Aussi ont-ils conclu qu’il était improbable que les versements sur
compte IRA ne fassent que se substituer à une épargne qui aurait eu lieu de toute
façon.

Les chiffres du tableau 2 proviennent des mêmes données que celles utilisées
par Gale et Scholz (1994) dans leur analyse des effets du programme IRA sur
l’épargne. Nous reviendrons sur ces données dans la dernière partie de cet arti
cle afin d’examiner les raisons pour lesquelles les conclusions de leur analyse
peuvent être si différentes de ce que nous croyons que ces simples données
suggèrent.
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III. COMPARAISON DES ACTIFS DE GROUPES D’ÉPARGNANTS SIMILAIRES

DANS LE TEMPS

1. Comparaisons intragroupes

Chacune des méthodes suivantes opère des comparaisons dans le temps sur
des individus similaires de manière à faire ressortir des différences malgré des
comportements d’épargne comparables. Une autre façon le résoudre le pro
blème de l’absence de visibilité des effets produits sur l’épargne globale par
l’épargne retraite est alors de regrouper des ménages ayant une propension simi
laire à épargner et d’évaluer les effets du programme d’épargne retraite en utili
sant les différences constatées à l’intérieur de ces groupes au regard de ce pro
gramme. Poterba, Venti et Wise (ci-après PVW/1994a, 1995) utilisent la
participation à des programmes d’épargne elle-même comme un indicateur des
comportements d’épargne. Des groupes d’épargnants de même type sont ainsi
déterminés en fonction des attitudes observées par rapport aux produits d’épar
gne : les familles qui n’épargnent que sur un compte IRA constituent un groupe,

les familles qui participent à la fois au programme IRA et au programme 401(k)
en forment un autre, et ainsi de suite.

Nous examinons d’abord la différence intragroupe entre deux périodes diffé
rentes des actifs d’un groupe de composition identique. Ce ne sont pas les mê
mes ménages qui font l’objet de la comparaison sur les deux périodes. Les grou
pes sont composés, grâce à une méthode combinant hasard et représentativité, à
partir des ménages étudiés en telle ou telle année. Ce tirage aléatoire garantissant
la représentativité, les caractéristiques des échantillons sont approximativement
les mêmes poui. chaque année. Ces groupes ainsi définis seront les mêmes si les
ménages qui épargnent d’une certaine façon au cours d’une année sont sembla
bles aux ménages qui épargnent de la même façon au cours d’une autre année.
Nous avons l’espoir que deux échantillons composés grâce à la méthode décrite
plus haut auront la même propension sous-jacente à épargner et seront donc sus
ceptibles de détenir des actifs similaires, sauf différence d’accessibilité dans le
temps aux programmes spéciaux d’épargne. La différence entre les périodes
d’accessibilité aux programmes IRA et 401(k) est utilisée pour identifier l’effet de
ces programmes. Les familles observées en 1984 avaient eu la possibilité de sous
crire aux programmes pendant environ deux ans, les familles observées en 1987
pendant environ quatre ans, et les familles observées en 1991 pendant environ
neuf ans8.

Poterba, Venti et Wise (1994a, 1995) ont examiné des types d’épargnants ré
partis en six groupes, sans compter ceux n’épargnant pas sur un compte IRA ou
401(k). Nous nous sommes concentrés sur les changements affectant, à l’inté
rieur de ces groupes, l’épargne financière classique des familles à mesure que
croissaient leurs actifs en compte IRA ou 401(k). Les données de l’enquête sur le
revenu et la participation à différents programmes d’épargne (SIPP) étaient dis
ponibles pour 1984, 1987 et 1991.
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La question essentielle était de savoir si les actifs hors comptes IRA et 40 1(k)

diminuaient tandis que les actifs en compte IRA et 40 1(k) s’accumulaient. La ré

ponse est globalement négative. Les données relatives à six groupes d’épar

gnants sont exposées dans le tableau 3. A une exception près, aucun groupe n’a

connu de réduction notable de ses autres actifs tandis que croissaient ses actifs

IRA et 40 1(k)9. Mais le total des actifs des familles épargnant sur comptes IRA et

401(k) ou ayant le droit de participer au programme 401(k) — avec ou sans

compte IRA — s’est accru de manière notable. Nous en tirons la conclusion que, si

dans aucun de ces groupes les autres actifs n’ont diminué, il est peu probable que

l’accroissement des actifs liés à l’épargne retraite ait été financé par une réduc

tion des autres placements.

A titre d’exemple, entre 1984 et 1991, le total des actifs financiers des familles

ayant seulement un compte IRA (groupe 2a) est passé en moyenne de

19 068 dollars à 23892 dollars (en dollars de 1987). Mais leurs autres avoirs finan

ciers ont connu peu de changements, passant de 11595 à 10717 dollars. Ou bien,

si l’on considère les familles ayant un compte IRA et qui avaient la possibilité de

bénéficier du programme 401(k) (groupe 5a), on constate que, entre 1987 et

1991’°, le total de leurs actifs financiers est passé de 37 882 dollars à 44 432 dol

lars. Pourtant, leurs actifs financiers autres que ceux liés à l’épargne retraite n’ont

pas connu de baisse, passant quant à eux de 16881 à 17 212 dollars. Les données

relatives aux familles qui n’avaient participé à aucun ou à un seul des deux pro

grammes d’épargne retraite montrent que chacun de ces groupes a connu une

baisse de ses actifs hors compte IRA et hors 401(k) entre 1984 et 1991. Ainsi, les

actifs moyens des personnes n’ayant ni compte IRA ni 401(k) sont passés de

11 060 à 939 dollars.

Il se peut que ces programmes affectent les ménages possédant de faibles ac
tifs mais n’aient que peu d’effets sur les ménages plus aisés. Nous avons traité

cette question de la répartition globale des actifs en 1984 et 1991. PVW (1994b)

montrent ainsi que le montant total plus élevé des actifs financiers détenus par

les épargnants sur compte IRA et souscrivant à un plan de type 40 1(k) ressortait

de manière évidente lorsqu’on examinait en revue l’ensemble des ménages,

aussi bien ceux dont les actifs sont assez modestes que des ménages plus aisés.

D’un autre côté, l’examen de toutes les catégories de ménages fait apparaître que

les actifs hors comptes IRA et 40 1(k) des épargnants sur compte IRA et souscri

vant à un plan de type 401(k) ne connaissaient pratiquement pas de changement

entre 1984 et 1991. Par ailleurs, les actifs des personnes n’épargnant pas sur

compte IRA ou ne souscrivant pas à un plan de type 40 1(k) ont diminué dans le

temps dans toutes les catégories de ménages.

Afin que ces estimations puissent tenir compte de l’hétérogénéité des épar

gnants, il importe que la propension sous-jacente à épargner d’une personne

type appartenant à un groupe d’épargnants ne se modifie pas de façon notable

dans le temps. Bien que nous tenions compte de l’âge, du revenu, du niveau
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d’éducation et de la situation de famille dans les calculs du tableau 3, il est possi
ble qu’il y ait eu des changements dont ces variables ne rendent pas compte.

2. Comparaisons intergroupes effectuées par Engen, Gale et Scholtz

L’aspect essentiel de la comparaison de PVW effectuée à l’intérieur d’un même
groupe est le changement intragroupe affectant les autres actifs financiers tandis
que les actifs liés à l’épargne retraite s’accumulent — ce qui conduit à une évalua
tion précise de l’effet sur l’épargne spécifique au groupe. De manière différente,
EGS (1994) procèdent à la combinaison de deux des groupes de PVW et utilisent
une approche fondée sur des différences intergroupes comparant les actifs du
groupe résultant de la combinaison à ceux d’un des autres groupes de PVW. Le
premier groupe d’EGS, identifié sous la lettre j, est un groupe composite réunis
sant tous les souscripteurs à un plan de type 40 1(k) certains ne souscrivent qu’à
ce type de plan, d’autres souscrivent à ce type de plan et sont en même temps
titulaires d’un compte IRA. Le second groupe (j) est composé d’épargnants sur
compte IRA ne pouvant bénéficier d’un plan de type 40 1(k).

Nous reproduisons les résultats d’EGS en haut du tableau 4, oô sont indiquées
les données relatives à tous les souscripteurs à un plan de type 401(k) (combi
nant les groupes la et 3a de PV\X apparaissant au tableau 3) et relatives aux épar
gnants en compte IRA n’ayant pas acccès à un plan de type 40 1(k) (groupe 5b
tableau 3 de PVW). EGS voient dans la chute des actifs des souscripteurs à un plan
de type 40 1(k), comparée à la hausse des actifs du groupe de contrôle, la preuve
que les versements effectués dans le cadre d’un plan de type 40 1(k) n’ont pas
conduit à une hausse des actifs financiers entre 1987 et 1991.

Pour tenir compte de l’hétérogénéité des épargnants, il importe cependant
d’examiner les changements qui ont affecté, à l’intérieur d’un groupe de ména
ges similaires, les actifs hors comptes IRA et 40 1(k), tandis que les actifs sur
compte IRA ou 401(k) s’accumulaient. Nous pensons que la comparaison d’EGS
a deux points faibles: premièrement, les deux groupes qu’EGS comparent
avaient des comportements très différents en matière d’épargne avant le lance
ment des programmes IRA et 40 1(k) et sont donc des groupes d’épargnants non
similaires. En 1987, les actifs hors comptes IRA et 40 1(k) du groupe de contrôle
étaient presque deux fois plus importants que ceux des souscripteurs à un plan
de type 40 1(k) (11 823 contre 6 635 dollars). Des différences équivalentes exis
taient en 1984.

Deuxièmement, en combinant deux groupes pour en faire un seul, EGS sont
conduits à mal interpréter la chute des actifs du groupe constitué par tous les
souscripteurs à un plan de type 40 1(k). Celle-ci peut s’expliquer en se référant au
bas du tableau 4. Les actifs hors comptes IRA et 401(k) détenus en 1987 par le
sous-groupe des titulaires d’un compte IRA représentent environ dix fois ceux
détenus par le sous-groupe des non-titulaires d’un tel compte11. Il est clair que le
comportement passé de ces groupes en matière d’épargne était très différent. Le
problème est que la part des deux sous-groupes au sein du groupe composite a
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radicalement changé entre 1987 et 1991. La part du sous-groupe épargnant beau
coup est passée de 47,6 à 37,1 %, tandis que la part du sous-groupe épargnant peu
est passée de 52,4 à 62,9 %, ce qui a produit une chute des actifs du groupe com
posite. En réalité, cependant, le total des actifs financiers de chaque sous-groupe
a augmenté. Le total des actifs financiers des souscripteurs à un plan de type
401(k) non titulaires d’un compte IRA s’est accru de 1 314 dollars et en ce qui
concerne les souscripteurs à un plan de type 40 1(k) titulaires d’un compte IRA, il
s’est accru de 5637 dollars. Dans aucun de ces cas ne s’est produit de changement
important dans les actifs hors compte IRA et 401(k). C’est précisément le résultat
exposé par PVW pour les groupes 3a et la dans le tableau 3. Le problème de com
position qui survient dans la comparaison intergroupes d’EGS crée l’illusion
d’une substitution alors que les données ne l’indiquent en rien12.

Gale et Scholz fondent leur conclusion sur un modèle formalisé qu’il n’y a pas
lieu de discuter ici mais qui est analysé en détail dans Poterba, Venti et Wise
(1996). Nous avons reproduit leurs calculs et estimé diverses versions de leur mo

dèle. Nos propres résultats montrent que les conclusions qu’ils obtiennent sont
extrêmement fragiles et, de notre point de vue, ne prouvent pas que les comptes
IRA sont sans effet sur l’épargne. Il nous semble en particulier que la valeur esti
mée d’un des paramètres clefs du modèle est très sensible à l’échantillon qui est
utilisé et, surtout, que la probabilité est plus forte qu’elle conduise à une absence
de substitution qu’à une substitution de types d’épargne, comme le rapportent
GS. En outre, nous trouvons que leur tentative d’introduire les actifs financiers
non-IRA de 1983 pour prédire l’épargne financière non-IRA entre 1983 et 1986
mène à des erreurs de mesure très importantes qui biaisent fortement leurs esti
mations de l’effet d’épargne et qui conduisent donc à penser que la substitution a
été plus forte que cela n’a été le cas.

IV. « EXPÉRIENCE » FONDÉE SUR L’ÉLIBILIGITÉ À UN PLAN

D’ÉPARGNE 401(k)

Une autre approche se fonde sur l’ expérience » naturelle offerte par l’éligibi
lité en programme 401(k), puisque seules les personnes dont l’employeur met en
place un plan de type 40 1(k) ont la possibilité de bénéficier d’un tel plan. Cela
nous permet de comparer l’épargne des ménages qui ont cette possibilité et de
ceux qui ne l’ont pas. Cette approche est utilisée par Poterba, Venti et Wise
(1994a, 1995).

Supposons que la propension à épargner du foyer moyen pouvant bénéficier
d’un plan de type 40 1(k), au cours de la période la plus récente, diffère de celle
d’un foyer ne pouvant en bénéficier. Pour déterminer l’effet de ce plan d’épar
gne, nous examinons — en fonction des niveaux de revenus — la différence inter
groupe à un moment donné des actifs détenus par les ménages ayant accès à un
plan et par les ménages n’y ayant pas accès. La différence entre ces groupes tra
duit l’effet du programme. La question essentielle est de savoir si la propension à
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épargner des groupes ayant accès à un plan et de ceux n’y ayant pas accès est en
réalité égale. Au début du programme, les actifs des deux groupes ne différeront

que si leur tendance à épargner à ce moment-là diffère. Des actifs égaux au début
du programme signifient donc que la tendance à épargner des deux groupes est

la même.

On trouve en 1984, peu après le début du programme 40 1(k), une preuve évi

dente de la similitude des comportements en matière d’épargne des familles

ayant accès à un plan et de celles n’y ayant pas accès. En tenant compte des diffé
rences de revenus — les bénéficiaires potentiels et les non-bénéficiaires déte
naient, cette année-là, à peu près le même montant d’actifs hors comptes IRA et
40 1(k), ce qui tend à montrer qu’au début du programme le comportement des

deux groupes en matière d’épargne était à peu près le même.

Les données relatives aux familles dont les revenus se situent entre 40 000 et

50 000 dollars illustrent ces résultats (voir tableau 5). En 1984, les familles ayant
nouvellement accès à un plan et celles n’y ayant pas accès détenaient des actifs
hors comptes IRA et 40 1(k) presque identiques — respectivement 5 027 et 5 082

dollars. En 1991, la moyenne du total des actifs financiers des familles ayant accès

à un plan était de 14 470 dollars contre 6 206 dollars pour les familles n’y ayant
pas accès. Les actifs hors comptes IRA et 401(k) des deux groupes en 1991 étaient

cependant encore à peu près identiques, soit 4 724 dollars pour le groupe ayant
accès à un plan et 4 250 dollars pour le groupe n’y ayant pas accès13. Si les familles

réduisaient leurs autres placements lorsqu’un plan de type 401(k) devenait

accessible, la famille moyenne parmi celles qui avaient accès à un plan en 1991
aurait dû accumuler moins au titre des autres actifs financiers que la famille n’y

ayant pas accès. Ce n’était pas le cas.
Des comparaisons similaires apparaissent dans Poterba, Venti et Wise (1995)

pour les divers groupes de revenus. En 1984, le rapport entre les actifs médians

hors IRA et plan 40 1(k) des personnes ayant accès à un plan et les actifs médians

des personnes n’y ayant pas accès était exactement égal à 1. (Le ratio des moyen

nes était de 0,87, ce qui indiquait que les actifs moyens hors IRA et 40 1(k) du
groupe ayant accès à un plan 40 1(k) étaient inférieurs à ceux des personnes n’y
ayant pas accès.) En 1987, le rapport du total des actifs financiers des familles

éligibles à un plan de type 40 1(k) et des familles non éligibles était de 1,62 et, en

1991, de 2,22. Pour tous les groupes de revenus, et pratiquement en tout point de

la distribution des actifs, les ménages ayant accès à un plan détiennent au total

des actifs financiers supérieurs à ceux des ménages n’ayant pas accès à un plan.
Mais il n’y a pratiquement pas de différence, sur l’ensemble de cette distribution,

en ce qui concerne les actifs financiers hors IRA et 40 1(k) entre les deux groupes

de ménages. Cette approche fait donc apparaître peu de différence entre la pro
pension à épargner des ménages ayant accès à un plan et des ménages n’y ayant

pas accès et suggère l’existence d’un effet substantiel de l’épargne liée à un plan

de type 40 1(k) sur l’accumulation d’actifs financiers, avec une substitution faible,
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voire nulle, entre les versements afférents à un plan de type 401(k) et d’autres
types d’actifs.

Les résultats issues de cette méthode restent essentiellement les mêmes lors
que le logement est ajouté aux actifs financiers, ce qui permet donc de considé
rer la richesse nette totale des ménages. Le patrimoine des ménages ayant accès
ou n’ayant pas accès à l’épargne IRA est toujours le même en 1984 lorsque l’on
contrôle par le revenu des ménages. Mais, en 1991, le patrimoine total des ména
ges ayant contribué à un compte IRA était beaucoup plus important que celui de
ceux qui n’avaient pu le faire. Ces résultats sont discutés en détail dans Poterba,
Venti et Wise (1996).

V. EFFETS DES PROGRAMMES D’ÉPARGNE RETRAITE: ANALYSE

DE COHORTES

Cette méthode consiste à comparer les actifs de personnes ayant atteint un âge
donné à différentes années. Venti et Wise (1993) utilisent cette méthode dans
leur analyse du « patrimoine des cohortes ». Ils constatent, par exemple, que les
familles qui ont atteint un âge donné en 1991 détenaient des actifs financiers net
tement plus importants que les familles ayant atteint le même âge en 1984. Or les
actifs plus importants des groupes les plus jeunes s’expliquent presque entière
ment par des actifs supérieurs sur compte IRA et liés à un plan de type 40 1(k). Il
n’y a en moyenne aucune différence entre les autres actifs des groupes plus ou
moins jeunes.

Ces résultats sont illustrés dans le tableau 6 pour les familles ayant atteint la
tranche d’âge 60-64 ans en 1984 et en 1991. Pour faire abstraction des éléments
d’hétérogénéité, il y a lieu d’observer les données relatives à l’ensemble des fa
milles. Dans le cas présent, c’est la propension moyenne à épargner de l’ensem
ble des familles qui compte, et l’effet potentiel d’une composition changeante
quant aux familles ayant ou n’ayant pas d’épargne retraite spécifique est écarté.
La moyenne du total des actifs financiers de toutes les familles ayant atteint un
âge compris entre 60 et 64 ans en 1984 était de 32 807 dollars la moyenne chez
ceux ayant atteint un âge situé dans cette tranche en 1991 était de 39 105 dollars
(en dollars de 1991, et en tenant compte du revenu, de l’âge, du niveau d’éduca
tion et de la situation de famille’4). La hausse s’explique presque entièrement par
l’épargne retraite individuelle — 4 027 dollars pour les groupes ayant atteint un
âge compris entre 60 et 64 ans en 1984, contre 10 995 dollars pour le groupe
ayant atteint cette tranche d’âge en 1991. Il n’existait pas de différence marquée
entre ces groupes quant aux autres actifs financiers (28 780 dollars pour le
groupe le plus âgé et 28 110 dollars pour le groupe le plus jeune).

Les données relatives aux familles qui ont souscrit à des plans d’épargne re
traite permettent de mieux mesurer l’effet potentiel de ces plans en matière
d’augmentation des actifs financiers des retraités. Le niveau médian du total des
actifs financiers personnels des familles souscrivant à un plan et ayant atteint un
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âge compris entre 60 et 64 ans en 1984 était de 29 847 dollars. Les familles ayant

atteint cette même tranche d’âge en 1991 détenaient des actifs totalisant en

moyenne 45019 dollars. Le niveau moyen des actifs liés àun plan de retraite per

sonnel du premier groupe était de 7 575 dollars, contre 21 613 dollars pour le

second. En revanche, les autres actifs financiers de toutes ces familles étaient pra

tiquement les mêmes en 1984 et en 1991 (respectivement 19 358 dollars et

17 950 dollars). Une substitution de l’épargne retraite individuelle à d’autres ac

tifs financiers paraît donc très incertaine. Par ailleurs, les familles ayant atteint la

tranche 60-64 ans en 1991 mais n’ayant pas souscrit à un plan d’épargne retraite

détenaient des actifs financiers quelque peu inférieurs à ceux des familles ayant

atteint cette tranche d’âge en 1984.
Les résultats relatifs aux autres groupes d’âge sont résumés sur la figure 2. Pour

comprendre celle-ci, considérons l’âge de 66 ans la cohorte ayant atteint cet âge
en 1984 détenait environ 5 000 dollars de moins d’actifs sous forme d’épargne

retraite (lignes foncées) que la cohorte suivante ayant atteint cet âge environ qua

tre ans plus tard. La différences quant au total des actifs financiers (lignes claires)

des deux cohortes est également d’environ 5 000 dollars. Mais on observe très

peu de différence en ce qui concerne les autres actifs financiers (apparaissant sur

le panneau du bas) de ces deux cohortes.

Fig. 2: Avoirs financiers personnels des cohortes sélectionnées (groupes d’âge):
total et épargne retraite

(Moyennes indexées) pour souscripteurs et non-souscripteurs
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Il nous semble que l’étude par la méthode des cohortes offre le moyen le plus
sûr de faire abstraction de l’hétérogénéité des épargnants. La comparaison des

actifs des ménages ayant accès ou non à un plan de type 40 1(k), par exemple,

peut être faussée par des différences de comportement sous-jacent d’épargne

des deux groupes, bien que, comme nous l’avons dit plus haut, cela n’explique

pas à notre sens les résultats que nous obtenons. Si l’on réunit les souscripteurs et
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les non-souscripteurs, l’évaluation par la méthode des cohortes n’est pas remise
en question par cette hétérogénéité potentielle des comportements sous-jacents.
Comme nous l’avons déjà dit, elle ne l’est pas non plus par la coïncidence possible
— à laquelle nous ne croyons pas cependant — entre le début des versements sur
compte IRA et un changement affectant la propension individuelle à épargner.
L’analyse en cohortes consiste à comparer des familles qui ne diffèrent que par
l’année au cours de laquelle elles atteignent un âge donné, et donc par la période
durant laquelle elles pouvaient souscrire aux plans spéciaux d’épargne retraite.

Un facteur susceptible de remettre en question les résultats ainsi obtenus pour
rait résider dans un changement radical des comportements d’épargne. Si chacun
des groupes d’âge successifs souhaitait épargner plus que le groupe plus âgé qui
le précède, et si cette préférence de plus en plus marqtiée pour l’épargne se tra
duisait par des versements effectués dans le cadre de plans spéciaux d’épargne
retraite, nous pourrions étudier le modèle que nous avons dégagé. Mais nous esti
mons cela improbable. En outre, nos résultats montrent des différences par grou
pes d’âge dans les actifs financiers totaux et les actifs d’épargne retraite et non pas
dans les actifs classiques, comme on s’y attendrait en cas de changement systéma
tique des comportements d’épargne. De plus, il n’existe pas de variation très nette
de comportement par groupe d’âge chez les non-souscripteurs. Par conséquent,
nous considérons que les résultats obtenus grâce à la méthode des cohortes con
firment ceux obtenus par d’autres méthodes cherchant à pallier les problèmes
d’hétérogénéité.

VI. ENQUÊTE SUR LA SITUATION FINANCIÈRE DES PARTICULIERS (SCF):
DONNÉES AGRÉGÉES CONTRE L’ANALYSE PARAMÉTRIQUE DE GALE
ET SCHOLZ

Dans la section 11.2 ci-dessus, nous avons axé l’analyse sur les changements af
fectant les actifs financiers des épargnants disposant d’un compte IRA entre 1983
et 1986 et nous sommes parvenus à la conclusion que les versements sur compte
IRA, lors de l’introduction de ce type de plan d’épargne, représentaient en
grande partie une épargne nette nouvelle. A partir d’une analyse paramétrique
des mêmes données, Gale et Scholz (1994) concluent quant à eux que l’épargne
supplémentaire sur compte IRA résultant d’une élévation du plafond de sous
cription à ce type de plan ne représente aucune épargne nouvelle. Bien que GS
ne s’intéressent qu’à la réaction à une élévation du plafond de souscription, ce
résultat a souvent été interprété comme impliquant que la fraction de l’épargne
sur compte IRA accumulée durant la période allant de 1983 à 1986 et représen
tant une épargne nouvelle était nulle. Bien que ces deux conclusions — celle se
lon laquelle les versements sur compte IRA ont représenté une épargne nouvelle
et celle selon laquelle une élévation du plafond de souscription n’augmenterait
pas l’épargne — ne soient pas nécessairement incompatibles, il semble peu pro
bable qu’elles correspondent toutes deux à la réalité. Étudions donc ce qui se
cache derrière chacune d’entre elles.

95



7 Ji1 t-,tm1r 1

Le tableau 7 fait apparaître le même type de données que celles présentées

dans le tableau 2 — en utilisant nos définitions des actifs hors compte IRA — mais

celles-ci sont fondées sur l’étude des 1 670 familles de l’échantillon correspon

dant aux restrictions imposées en matière d’âge, d’emploi et de situation de fa

mille par GS. Nous interprétons ces données de la façon suivante 1. La moyenne

des actifs hors compte IRA détenus en 1983 par les ménages titulaires d’un

compte IRA en 1986 était de 8 800 dollars. Il est clair qu’avant 1983 ce groupe

n’avait pas accumulé des actifs au même rythme que les versements IRA du mé

nage moyen, soit environ 2 300 dollars par an. 2. L’augmentation de 6 257 dollars

des actifs IRA (de 600 dollars en 1983 à 6 857 dollars en 1986) n’a pas été financée

par un prélèvement de fonds opéré à partir des actifs hors compte IRA de 1983.

3. Les actifs hors compte IRA des souscripteurs n’ont aucunement diminué, en

tre 1983 et 1986, en même temps que s’accroissaient les actifs IRA. Au contraire,

ils se sont accrus de plus de 52 %, passant de 8800 à 13 400 dollars.

Si les versements sur compte IRA étaient financés par des retraits d’actifs hors

compte IRA, ou par une réduction de l’épargne nouvelle hors compte IRA, alors

l’accroissement de cette dernière entre 1983 et 1986 serait nettement inférieur à

celui auquel on aurait pu s’attendre en l’absence de programme IRA. Autrement

dit, on aurait dû s’attendre à un accroissement des actifs hors IRA nettement su

périeur à celui réellement observé (de 8 800 à 13 400 dollars), A quel accroisse

ment aurait-on pu s’attendre ? Selon notre méthode qui tient compte de l’âge, du

revenu et des actifs des épargnants sur compte IRA en 1983 et s’appuie sur les

différences de rendement existant entre la période 1983-1986 et les trois années

précédentes, nous estimons que l’on aurait pu s’attendre à un accroissement qui

aurait dû être nettement inférieur à celui de 45 % effectivement observé. Aussi

nous semble-t-il extrêmement improbable que les versements sur compte IRA se

soient simplement substitués à une épargne qui aurait eu lieu de toute façon.

Procédant à une interprétation différente des données, GS s’attachent particu

lièrement, dans leur analyse descriptive, aux actifs hors compte IRA des souscrip

teurs parmi lesquels ils distinguent ceux qui atteignant le plafond de souscrip

tion et ceux qui ne l’atteignent pas. Les premiers détenaient 41 269 dollars et les

seconds, 21695 dollars. La différence d’interprétation des données disponibles

découle selon nous en partie d’une attention particulière portée aux souscrip

teurs atteignant le plafond des versements autorisés et aux trois points suivants.

Premièrement, GS s’intéressent au niveau des actifs en 1986 plutôt qu’au début

du programme d’épargne retraite, en 1983. Nous pensons que le niveau de 1983

représente mieux la propension initiale à épargner des épargnants sur compte

IRA. Les actifs de 1986 intègrent l’augmentation des actifs hors compte IRA en

même temps que l’accumulation des actifs IRA.

Deuxièmement, nous nous attachons à l’augmentation de l’épargne nette in

duite par les versements de tous les souscripteurs, que ceux-ci souscrivent

jusqu’au plafond autorisé ou en deçà. Pour juger de l’effet d’une élévation de ce

plafond, il est pertinent de prendre en compte la fraction des versements indivi

duels effectués chaque année au niveau du plafond autorisé. On peut présumer

que les familles effectuant des versements en deçà de cette limite ne seraient pas
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concernées par une élévation du plafond de souscription mais que chaque verse
ment atteignant cette limite aurait été quelque peu supérieur si le plafond avait
été plus élevé. La proportion des versements correspondant au plafond annuel
se situe entre 60 et 85 %15 Une si large proportion nous fait supposer que si tous
ces souscripteurs avaient financé leurs versements sur compte IRA à partir de
fonds provenant d’actifs hors compte IRA, ou en réduisant leur épargne sous
d’autres formes, cela se manifesterait dans les données agrégées. Ce qui n’est pas
le cas. Nous supposons donc que si la limite des versements autorisés avait été
supérieure, l’accroissement de l’ensemble des actifs financiers en 1986 aurait été
encore plus important que ce qui apparaît dans le tableau 7.

GS privilégient quant à eux un mode de calcul entièrement différent qui les
conduit à sous-estimer très fortement la proportion de souscripteurs se situant
au plafond de souscription.

Troisièmement, GS utilisent dans leur tableau 3 une définition plus large des
actifs hors compte IRA, qui, en plus des éléments que nous retenons, incluent la
valeur liquide de l’assurance vie, des patrimoines gérés sous le système des fidu
cies, des fonds communs de placement, des billets et des conventions sur la terre
détenus par les ménages. Nous doutons que de tels actifs puissent aisément se
substituer à une épargne sur compte IRA et qu’ils doivent être rattachés à des
actifs financiers plus traditionnels.

De plus, les actifs dont font état GS sont ceux de toutes les personnes de plus de
25 ans, même celles ayant plus de 65 ans, pourtant peu susceptibles d’épargner
sur un compte IRA.

En résumé, en se fondant sur une définition plus large des actifs financiers, GS
font état d’un volume important d’actifs financiers chez les souscripteurs attei
gnant la limite des versements autorisés. De notre point de vue, quel que soit le
niveau des actifs des souscripteurs effectuant des versements atteignant le pla
fond autorisé, les données résumées du tableau 7 suggèrent que les versements
sur compte IRA entre 1983 et 1986 représentent en grande partie une épargne
nouvelle, et excluent la possibilité que les familles ayant effectué des versements
sur compte IRA à hauteur de la limite autorisée n’aient pas vu s’accroître leur
épargne nette. Comme une large majorité de versements atteignent la limite au
torisée, la plus grande part de l’augmentation des actifs financiers hors compte
IRA, qui s’est produite en même temps que s’accumule l’épargne sur compte IRA,
doit être attribuée aux souscripteurs effectuant des versements au niveau du pla
fond. Il ne nous paraît pas plausible que ces souscripteurs n’eussent pas choisi
d’augmenter davantage leur épargne globale si la limite avait été plus élevée.

CONCLUSION

Nous avons entrepris au cours des dernières années une série d’analyses relati
ves à l’effet des versements sur compte IRA et plans de type 40 1(k) sur l’épargne
individuelle nette. Nous avons résumé ici ces recherches, tout en développant

quelques résultats supplémentaires. L’hétérogénéité des épargnants est le princi

97



LJS 1’ 27 1

pal obstacle rencontré dans la détermination de l’effet sur l’épargne de ces diffé
rents plans. C’est pourquoi nous avons employé différentes méthodes pour trai
ter cette difficulté. Nous avons structuré notre discussion en fonction des métho
des utilisées pour corriger les effets de l’hétérogénéité. D’autres chercheurs ont
eu recours à des méthodes différentes pour examiner l’effet de ces plans d’épar
gne retraite sur l’épargne personnelle et sont, dans certains cas, parvenus à des
conclusions très éloignées des nôtres. Aussi nous sommes-nous efforcés d’expli
quer pourquoi différentes approches, parfois fondées sur les mêmes données,
ont pu conduire à des conclusions différentes. Il nous semble que, dans certains
cas, les limites afférentes aux méthodes employées compromettent la fiabilité
des résultats. Notre conclusion est que les versements effectués dans le cadre de
plans d’épargne retraite de type IRA et 40 1(k) représentent pour une large part

une épargne nouvelle .
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Notes

1. Les valeurs moyennes sont nettement supérieures.

2. Dans une étude antérieure, Hubbard (1984) constatait que le ratio actfs/reventis était supérieur chez les épar
gnants sur compte IRA, en tenant compte des spécflcités individuelles et de léligibilité au programme. Feenberg
et Skinner (1989) montrent que les épargnants sur compte IRA épargnent davantage que les non-éparg,iants
en tenant compte de la richesse de départ.

3. L’epargne hors compte IRA est obtenue à partir du revenu des avoirs capitalisés en trois points d/férents du
temps, mesuré en dollars courants. Les avoirs hors compte IRA incluent tous les avoirs financiers béneficiant
d’un certain rendement; y compris les actions et les obl(gation.s.

4. Les actfs sont évalués en dollars constants; non en dollars courants, ce qui fait une d([férence de 186 dollars.
5. Làugmentation de 630,3 que Ion observe en retranchant les versements sur compte IRA montrent l’eutre côté

des choses et illustrent aussi une certaine substitution, bien que Pesti,nation soit proche de zéro. A nouveau, le
montant est bien inférieur au versement de la famille type sur compte IRA.

6. La même obse,vation est faite par Hubbard et Skin ner (1995).

7. Joines et Manegold ont été les premiers à entreprendre une analyse non paramétrique des changements affec
tant les autresfor,nes d’epargne en fonction de la souscription ou de la non-souscription à un plan d’epargne
sur compte IRA. Les premiers résultats de leur tra vail parurent en 1990.

8. La refomsne fiscale de 1986 o cependant considérablement li,mi ité l’ettrait du programme IRA.
9. La seule exception est un déclin de la moyenne des aut,’es avoirs des épargnants souscrivant seulement à un

plan de type 401(k) entre 1984 et 1987; ce groupe o connu une aug?nentation notable de lènsemnble de ses
avoirs financiers entre 1987 et 1991 mais peu de changemnents ont affecté ses avoirs hors 401(k).

10. Étant donné que le bila,? des actifs liés à un plan dVpargne de type 401(k) n ‘e pas été établi en 1984 le total
des actifs financiers n’est pas disponible pour cette année-là.

11. Les autres avoirs financiers du groupe de contrôle sont trois ou quatre fois supérieurs aux autres avoirs du
groupe 1, et seulement supérieurs d’en tiers aux autres avoirs du groupe 2. Aussi le co?nportement en ,natière
dWpargne qui caractérisait dans le passé le groupe de contrôle dEGS ne se rapproche-t-il de celui d’eucune des
composantes du groupe combiné

12. Cette composition incorrecte correspond à une erreur classiquement commise dans l’enalyse empiriquc qui a
été mise aujourpar Bickel et Al dans leur analyse relative à l’edmnis.sion des étudiants à l’université de Bem’keley
(Californie), L ‘imi/luence du sexe des postulants dans les admissions: données relatives à Berkeley (1975).
Alors que d’en regroupement des départements de l’université se dégageait l’impression d’une discri,nination à
l’encontre des femmnes; il ressortait claire,nent de Pétude de chaque département qu’eucune discri,nination
n ‘evait lieu à ce niveau. La chose s’expliquait simplement par le fait que les femmes postulaient pour étudier
dans des départemnents où le taux d’ed,nission était faible et les hommes dans des départements où le taux
d’edmission était élevé Les résultats d’EGS, exposés au tableau 5, pdtissent de cette même dQiculté

13. La diminution apparente des avoirs hors 401(k) des deux groupes entre 1984 et 1991 est due pour une large
part à une augmentation des revenus. Les écarts de revenus ne sont pas indexés et; par conséquent; les familles
béneficiant d’en certain niveau de revenus en 1984 tendront à être plus riches que celles se situant au même
niveau en 1991. Dans les calculs effectués pour notre article et exposés dans les tableaux 10 et 11, les écarts
font I’ebjet d’une indexation.

14. En raison du fait que moins de la moitié de l’ensemble des familles participent à ce pmgramm les avoirs
moyens liés au programme pour lènsemn hIe des familles se situent à zéro et; par conséquent; ne peuvent consti
tuer une informnation.

15. A partir d’ene analyse des déclarations de revenus de 1983, Burmnami, Cordes et Ozanne (1990) ont constaté
que 75,3 % de tous les versements sur compte IRA atteignaient la limite autorisée pour une famille et que
11,3 % de ces mêmes versemnents atteignaient la limite autorisée pour Fépouse dans les ménages remplissant
une déclaration co,nniune, Engen, Gale et Scholz (1994) rapportent que 63,3 % des versements atteignaient la
limite autorisée parfamille sur la période allant de 1982 à 1986
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Annexes Tableau 1

Évolution de l’épargne hors IRA en fonction du statut de souscripteur

Non-souscripteur IRA en 1985 Souscripteur IRA en 1985

Non-souscripteur IRA 89,4 — 193,5
en 1984 (102,1) (413,6)

Souscripteur IRA 630,3 186,2
en 1984 (527,2) (303,9)

F_=_0,698

Source: Venu et Wise (1995a).

Tableau 2

Données agrégées de l’enquête sur les finances des particuliers

Statut de souscripteur et type d’actifs 1983 1986 % de variation
Souscripteur en 2986

Actifs hors IRA 9 400 13 500 43,6
Actifs IRA 1 000 7 000 600,00
Total des actifs 12 075 24 000 98,8

Non-souscripteur en 1986
Total des actifs 729 1 000 37,2

Source: Venu et Wise (1992).

Tableau 3

Actifs médians (en dollars 1987) par groupe d’épargnants

Groupe d’épargnants et catégorie d’actifs 1984 1987 1991
la. Familles avec IRA et 401(k)
Total des actifs — 42 655 45 724
Actifs hors IRA et 401(k) 15 653 16 795 16 253
lb. Familles sans IRA ni 401(k)
Total des actifs 1 060 972 939
2a. Familles avec IRA seulement
Total des actifs 19 068 20 969 23 892
Actifs hors IRA 11 595 10 818 10 717
2b. Familles sans IRA
Total des actifs 1 274 1 274 1 509
Actifs hors 401(k) 1180 1 091 1 089
3a. Familles avec 401(k) seulement
Total des actifs — 8 566 9 808
Actifa hors 404(k) 3 723 2 587 2 498
3b. Familles sans 401(k)
Total des actifs 3 570 3 602 3 312
Actifs hors IRA - 2 472 2 339 2 145
4a. Toutesfamilles! — Eligibies ou 401(k)
Total des actifs — 16 763 19 608
Actifs hors IRA et 401(k) 6 924 6 796 7 037
4b. Toutes familles — Non éligibles ou 401(k)
Total des actifs 4 516 4 607 4 573
Actifs hors IRA et 401(k) 3 075 3010 3 025
5a. Familles avec IRA — Eligibles ou 401(k)
Total des actifs 37 882 44 432
Actifs hors IRA et 401(k) 16 881 16 032 17 212
5b. Familles — Non éligibles ou 401(k)
Total des actifs 20 686 23 537 27 094
Actifs hors IRA et 401(k) 13 098 13 269 13 355
6a. Familles sans IRA — Eligibles ou 401(k)
Total des actifs — 5 748 7 013
Actifs hors IRA et 401(k) 2 992 2 737 2 757
6h. Familles — Non éligibles ou 401(k)
Total des actifs 1 261 1 202 1 210
1. En fonction de I Wigibiliré un plan 401(k) et sur compte IRA.
2. Les estimations tiennent compte de l’2ge, du revenu, de la situation defarnille.
Les médianes sont établies en fonction de ces variables.

Source: Poterba, Verni et Wise (1995).
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Tableau 4

La comparaison dEGS

Groupe d’épargnants et catégorie d’actifs 1987 1991 Change % change

Comparaison d’EGS : tous les souscripteurs à un plan de type 404(k) contre le groupe
de contrôle — Epargnants sur compte IRA ne pouvant bénéficier d’un plan de t pe 401(k)

I Tous épargnants en 401(k)1

Total des actifs 20,630 19,300 — 1,330 — 6,4
Total net2 17,710 15,999 — 7,711 — 9,7
Actifs hors IRA et 401(k) 6,635 4,747 — 1,888 — 28,5
Nombre 1,489 2,773
% du total 100 100
2. Groupe (le contrôle: épargnants
en IRA non éligibles au 401(’k,
Total des actifs 24,129 28,974 4,845 20,1
Total net 21,052 26,100 5,048 24
Actifs hors IRA et 401(k) 11,823 11,000 — 823 —7
Décomposition du groupe de tous les souscripteurs à un plan de type 401(k) effectuée par EGS

3a. Epargnants en 401(k) sans IRA
Total des actifs 8,686 10 1,314 15,1
Total net 5,550 7,149 1,599 28,8
Actifs hors 401(k) 2,774 2,400 — 374 — 13,5
Nombre 780 1,744
% du total 52,4 62,9
3h. Épargnants en 401(k) avec IRA
Total des actifs 44,638 50,275 5,637 12,6
Total net 41,622 46,099 4,477 10,8
Actifs hors 401(k) 29,844 30,000 156 0,6
Nombre 709 850
% du total 47,6 37,1 -

I. Lc5roupc I est ssotre propre reconsutution des chiesd’EGS. ,9,en qu’elle ne soit pas ,aa,la ite, elle en es, très proche.
2. Net tic i’c,,,icttc,ne,st non I0tposhécaire.

Ç,n,rrr Auihors c,bulaiions [rom 1987 and 1991, SIPP.

Tableau 5

Catégorie d’actifs et éligibilité Résultats pour 1991 Résultats pour 1984

• Total des actifs
Eligible au 40 1(k) 14 4702 —

Non éligible au 40 1(k) 6 206
• Actfs hors IRA et 401(k)
Eligible au 401(k) 4 724 5 027
Non éligible au 40 1(k) 4 250 5 082

Source: Poterba, Venti et Wise (1995).

Actifs médians1 en fonction de l’éligibilité à un plan de type 40 1(k)
familles dont les revenus se situent entre 40 000 et 50 000 dollars

1. Ces médianes tiennent compte de l’âge, de la situation de famille, du niveau d’instruction.

2. La différence entre éligible et non éligible est statistiquement significative au seuil de confiance
de 95%.
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Tableau 6

I l984 1991
Souscripteurs et non-Souscripteurs réunis

Moyenne
Actifs liés à l’épargne retraite 4 027 10 995
Autres actifs financiers 28 780 28 110
Total des actifs 32 807 39 105

Souscripteurs
Pourcentage 38 42
•Médiane
Actifs liés à l’épargne retraite 7 575 21 613
Autres actifs financiers 19 358 17 950
Total des actifs 29 847 45 019

Non-souscripteurs
Pourcentage 62 58
Médiane

Total des actifs financiers 2 247 1 691

Sou,ce . Venu et Wise (1993).

Tableau 7

Statut de non-souscripteur et actifs 1983 1986 % d’évolui ions

Souscripteurs en 1986
Actifs hors IRA 8,800 13,400 52,3
Actifs IRA 600 6,857 I 043,0
Total des actifs 11,800 23,000 94,9

Non-souscripteurs
Total des actifs 750 ! 9P - 40,0

-

Éditeur de l’article: Scepra, 9, rue d’Enghien, 75010 Paris.

Effets liés aux groupes d’âge pour un âge compris entre 60 et 64 ans
(en dollars 1991)

Ï. Les moyennes et médianes ci-dessus tiennent compte de l’ége, du revenu, de la
situation de famille et du niveau d’instruction. Les totaux de 1984 excluent les actifi
liés à un plan de type 4011k) qui étaient alors faibles. Les données relatives à l’épargne
retraite et à l’épargne globale sont quelque peu affectées par cette omission, à l’inverse
de celles relatives aux autres actiJi financiers.

Données agrégées de l’étude sur les finances des particuliers,
utilisation de la méthode d’échantillonnsge d’EGS

1. Le pourcentage d’évolution est issu d’une approximation tirée dela différence des logariihnii’s (‘silOs
résevve NDk)
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AURANCE DE DOMMAGES :
fis1ité i mitihiiNs

MOTS CLEFS: dépense éligible, droit à déduction fonds de compensation pour la
TVA . fonds d’indemnisation • honoraires. obligation avec option d’achat n prélève
ments n principe indemnitaire règleproportionnelle.

La fiscalité en matière d’assurances de dommages en France est protéi
forme et prend parfois des allures surprenantes. Bien sûr, on connaît la

fiscalité de l’assurance sous sa forme la plus simple, qu’on appelle taxes, telle
celle qui est perçue à l’occasion des conventions d’assurance et qui rapporte à
l’État plus de 25 milliards de francs par an.
Mais que sait-on du poids de la parafiscalité, beaucoup moins apparente, dont
le contrat d’assurance est le support, et qui, s’ajoutant à la taxe, augmente cette
masse de contributions de l’ordre de 40 % ? A-t-on même pris conscience que
les concepts fondamentaux du contrat d’assurance se trouvent modifiés?
Enfin, la superposition de situations juridiques de plus en plus sophistiquées
avec les différents régimes fiscaux en vigueur amène à prévoir des garanties
d’assurance adaptées, et oblige les régleurs de sinistres à une nécessaire ré
flexion le régime fiscal des assurés, des victimes, des experts et des auxiliai
res de justice n’étant pas neutre par rapport à un coût de sinistre, quand on sait
combien pèse la TVA sur les activités françaises.

t
e chiffre d’affaires mondial des sociétés d’assurances françaises, de leurs filia
les et succursales à l’étranger, des sociétés étrangères opérant sur le marché
français et des sociétés de réassurance, a atteint l’an dernier 949,9 milliards de
francs. Sur ce total, 235,3 milliards de francs proviennent des affaires directes
France en matière d’assurance de biens et de responsabilité. A ce titre les so
ciétés d’assurances sont tout d’abord soumises à la fiscalité générale, impôt
sur les sociétés et taxe professionnelle auxquels s’ajoutent des impôts spécifi
ques, telles la taxe sur les salaires et la contribution des institutions financiè
res dues par les établissements de crédit. Mais les contrats d’assurances de
dommages supportent également des taxes particulières, dont la charge in
combe pour partie aux sociétés et pour partie aux assurés: taxe sur les

* Directeur du secteur règlements au département technique de l’UAP Présidente de la commission des affairesjuridi
ques delapsad.

Éditeurde1irticle :Scepra, 9, isedEnghien, 75Û1OPa ris.
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conventions d’assurance, taxes parafiscales additionnelles, taxes sur les excé

dents de provisions et contributions en tout genre destinées à alimenter des

fonds dont la liste s’allonge progressivement.

Pour être complet, il convient en outre de noter que les sociétés d’assurances

françaises rémunèrent par des salaires et des commissions d’intermédiation

197 000 personnes, elles-mêmes soumises à l’impôt.

Enfin, lorsqu’elles indemnisent leurs clients et les tiers victimes, les sommes

fixées peuvent être conditionnées par la situation du bénéficiaire au regard de la

TVA.

C’est dire que, à toutes les étapes des opérations d’assurance prises au sens

large, les assureurs doivent intégrer la dimension fiscale, tant dans sa réglementa

tion que dans sa charge, qui est une des plus élevées de la Communauté euro

péen ne.

L’assuré doit donc savoir que toute augmentation du taux des taxes et contribu

tions, ou que tout relèvement du taux de TVA, comme ce fut le cas en août 1995

avec une majoration de deux points, pèse lourdement dans les coûts de sinistres

et a des conséquences sur le montant des cotisations.

Ia charge fiscale est ainsi particulièrement élevée pour les cotisations d’assu

rance RC automobile qui cumulent le maximum de taxes et de contributions.

Pour une cotisation de 1 000 francs, l’assuré supporte:

— la taxe sur les conventions d’assu rance 180 francs

— la contribution destinée à la Sécurité sociale 50 francs

— la contribution au fonds de garantie automobile 5 francs

soit 355 francs

I. TAXES ET CONTRIBUTIONS À L’OCCASION DE L’ENCAISSEMENT

DE COTISATIONS

1. Taxe sur les conventions d’assurance

Créée par la loi du 31janvier 1944, cette taxe se substitue au droit de timbre et

au droit proportionnel d’enregistrement. Si elle existe dans de nombreux autres

États, elle se caractérise toutefois dans notre pays par des taux particulièrement

élevés. En 1995, son produit a augmenté de 5,4 % pour atteindre 25,3 milliards de

francs.

Dans son principe, il s’agit d’une taxe annuelle et obligatoire qui porte sur les

conventions d’assurance ayant exclusivement pour objet, suivant les termes de

l’art. 991 du CGI, la formation, la modification ou la résiliation amiable d’un

contrat d’assurance, Il est nécessaire, en second lieu, que ce contrat soit passé

entre l’assureur et l’assuré.

Le taux de cette taxe diffère selon les types de garantie et d’activité de l’assuré

sauf cas d’exonération, les taux sur un plan général sont:
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— assurance auto responsabilité civile obligatoire 18 %
— garanties dommages auto 18 %
— assurance RC chasse 9 %
— assurance navigation de plaisance 19%
— assurance incendie: particulier 30%

agriculteur habitation 7 %
biens d’exploitation O %

— collectivité locale: bien administratif 7 %
habitation 30 %

— industriels, commerçants, artisans:

biens et RC professionnels 7%
perte d’exploitation 7 %
habitation 30 %

— autres professions (autres que celles
qui relèvent du régime spécifique agricole):

biens professionnels et privés 30 %
perte d’exploitation 30 %

— assurance des risques divers : dégâts des eaux, vols,
bris de glace, responsabilités familiales ou professionnelles 9 %

Sont toutefois exonérées de taxe: l’assurance transport: navigation aérienne,
maritime et fluviale et transport terrestre ; l’assurance crédit à l’exportation.

2. Contributions aux fonds et prélèvements

• Fonds de garantie contre les accidents de circulation et de chasse

Créé en 1951, alors que l’obligation d’assurance en matière de responsabilité
civile automobile n’était pas encore instituée, ce fonds avu son champ de compé
tence s’étendre au cours du temps. Il intervient désormais dans deux secteurs
distincts

— d’une part, et dans le prolongement de sa vocation initiale, il indemnise les
victimes de dommages causés par des véhicules terrestre à moteur, dont le res
ponsable est inconnu, non assuré ou insolvable. A l’origine limité à la prise en
charge des seuls dommages corporels, ce domaine de compétence a toutefois
été élargi au cas des autres dommages;

— d’autre part, il assure l’indemnisation des dommages corporels occasionnés
par tout acte de chasse dans les parties du territoire où l’obligation d’assurance
prévue par l’article L. 223-13 du Code rural est obligatoire, et dont l’auteur de
meure inconnu ou non assuré.

Sur ces bases, le rôle et le fonctionnement du fonds se trouvent définis aux
articles L. 421-1 et suivants, R. 421-1 et suivants et A. 421-1 et suivants du Code des
assurances.
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La structure des ressources attribuées à chaque secteur est identique. Elle re
couvre:

— une contribution des entreprises d’assurances, dont le montant est égal, de
puis février 1995, à 5 % des dépenses du fonds dans le domaine considéré;

— une contribution des assurés qui, pour le secteur automobile, prend la forme
d’une taxe additionnelle de 0,5 % assise sur le montant des primes responsabilité
civile automobile, et, pour le secteur chasse, se présente comme un prélèvement
forfaitaire de 0,50 franc par personne garantie;

— une contribution proportionnelle des responsables d’accidents non assurés,
contre lesquels le fonds dispose d’une action récursoire pour les indemnités
qu’il verse aux victimes

— le produit de la majoration de 50 % des amendes infligées pour infraction à
l’obligation d’assurance;

— les sommes dues par l’assureur dans le cadre de la loi Badinter du 5 juillet

1995 en cas d’offre manifestement insuffisante, constatée par le juge en applica
tion de l’article L. 211-14 du Code des assurances, et représentant (outre les dom
mages-intérêts dus à la victime) 15 % de l’indemnité allouée;

Dans ce contexte, le taux des contributions dues, tant par les assureurs que par
les assurés, a toutefois été sensiblement réduit en 1995. Ainsi, et après avoir at
teint 726 millions de francs en 1994, les recettes du fonds sont quant à elles reve
nues à 52 millions l’an dernier.

• Lepreniierprélèvement a u profit de la Sécurité sociale

Instituée en 1967, à l’occasion d’un plan de financement de la Sécurité sociale,
cette contribution est définie par l’article L. 213-1 du Code des assurances. Elle est
assise sur les cotisations d’assurance responsabilité civile, obligatoire en matière
automobile.

Initialement fixé à 3 %, son taux atteint désormais 15 %, et aura donc quintuplé
depuis la création de la contribution.

Versé à l’Acoss, et destiné aux régimes obligatoires d’assurance maladie, son
produit a atteint 6,13 milliards de francs l’an dernier, marquant ainsi une progres
sion de 6,5 % par rapport à l’année précédente. Il dépasse d’ailleurs largement le
montant des prestations que ces régimes d’assurance maladie versent aux victi
mes d’accidents automobiles.

• Fonds de compensation des risques de l’assurance construction

Issu de la réforme du régime de l’assurance construction opérée à la fin de

1982, ce fonds a une vocation originale : il a été constitué en vue de permettre la
transition entre l’ancienne gestion en semi-répartition et la gestion en capitalisa
tion retenue à cette époque à la suite des conclusions des rapports Consiguy et
Spinetta. Dans ce cadre, il a notamment reçu mission de participer à la prise en
charge du passé «inconnu », c’est-à-dire des sinistres de responsabilité décen
nale survenant après le 1et janvier 1983 sur des chantiers ouverts avant cette date.
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A cet effet, il a passé des conventions avec les entreprises d’assurances concer
nées, en vue de procéder à des compensations.

Ce fonds, dont la gestion est confiée à la Caisse centrale de réassurance, contri
bue par ailleurs au financement d’actions de prévention des désordres et de pro
motion de la qualité dans la construction.

Son financement a cependant été profondément modifié au cours du temps.
Pour l’essentiel, il provient désormais d’une contribution des assurés assise sur

les cotisations d’assurance émises à compter du 1er janvier 1986 et correspondant
aux garanties d’assurance des dommages à la construction ainsi qu’aux garanties
d’assurance décennale souscrite par toute personne, qu’elle soit ou non liée au
maître d’ouvrage par un contrat de louage d’ouvrage, pour couvrir sa responsa
bilité dans les travaux du bâtiment.

Le taux de contribution est de 8,5 % en ce qui concerne les cotisations d’assu
rance payées par les entreprises artisanales et de 25,5 % pour ce qui touche aux
autres cotisations d’assurance.

Le fonds est également alimenté par une contribution additionnelle, instituée
à titre temporaire pour la période allant du 1janvier 1991 au 31 décembre 1996.
Elle est due par toute personne ayant souscrit un contrat d’assurance de respon
sabilité décennale pour couvrir sa garantie dans les travaux du bâtiment.

L’assiette de cette contribution additionnelle est constituée par le chiffre d’af
faires ou le montant des honoraires hors taxes correspondant à l’exécution de
travaux ou de prestations de bâtiment réalisés en France, que les assujettis sou
mis à l’obligation d’assurance doivent déclarer à leur assureur de responsabilité.
Le taux est de 0,4 %.

Sur ces bases, le fonds a perçu 1,392 milliard en 1995.

• Fonds de prévention des risques naturels majeurs

Ce fonds a été institué par la loi 95-101 du 2 février 1995 dont les dispositions
sont reprises dans l’article L. 43 1-14 du Code des assurances. Son objet est de fi
nancer les coûts des expropriations décidées par l’État et les mesures de sauve
garde des vies humaines dans les zones les plus menacées par des catastrophes
naturelles, tels les mouvements de terrain, les avalanches ou les crues torrentiel
les. Sa gestion est, là encore, confiée à la Caisse centrale de réassurance.

Ce fonds est alimenté par un prélèvement de 2,5 %, assis sur le produit des coti
sations additionnelles relatives à la garantie contre les catastrophes naturelles.
En 1995, il aura perçu 63 millions de francs.

• Fonds de garantie des victimes d’actes de terrorisme et d’autres infractions

Son rôle et son fonctionnement sont régis par les articles L. 422-1 et suivants et
R. 422-1 et suivants du Code des assurances.

Il prend en charge la réparation intégrale, telle que visée à l’art. L. 126-1 du
même code, des dommages résultant d’une atteinte à la personne dans le cadre
d’actes de terrorisme commis soit sur le territoire national, soit contre des per
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sonnes de nationalité française victimes à l’étranger de ces mêmes actes. Il verse

également les indemnités allouées aux victimes d’autres infractions lorsqu’elles

ne peuvent être indemnisées à aucun autre titre.

Ce fonds est en principe géré par un conseil d’administration composé de re

présentants nommés par les ministres de la Justice, de l’Intérieur, de la Sécurité

sociale ainsi que par des personnes qualifiées et des professionnels de

l’assurance.

Il est alimenté par une contribution assise sur les cotisations des contrats d’as

surance de biens et dont le taux, fixé chaque année, est passé progressivement de

1 franc à l’origine à 15 francs en 1996. De fait, ce fonds a perçu 559 millions en

1995.

• Fonds national de garantie des calamités agricoles

Régi par les articles L. 431-11, L. 422-l et suivants et R. 431-33 et suivants du

Code des assurances, il répond à un triple objectif:

— prendre en charge certains dommages matériels causés aux exploitations

agricoles, et notamment aux cultures, par des événements inassurables;

— favoriser le développement de l’assurance des risques agricoles;

— réglementer les prêts spéciaux consécutifs à des calamités agricoles.

Également géré par la Caisse centrale de réassurance, il est alimenté par une

contribution des assurés sur les cotisations d’assurance de dommages aux récol

tes, au cheptel, aux bâtiments affectés aux exploitations agricoles. S’y ajoute une

dotation au budget de l’État.

En 1995, son montant était de 584 millions.

• Fonds commun des accidents du tra vail agricole

Ce fonds est alimenté par:

— une contribution des exploitants assurés perçue sur les cotisations d’assurance

acquittées au titre de la législation sur les accidents du travail agricole

— une contribution des membres non salariés des professions agricoles perçue

sur les cotisations acquittées au titre des contrats d’assurance contre les acci

dents de la vie privée, les accidents du travail et les maladies professionnelles. Le

taux, précédemment fixé à 3,5 %, a été porté à 7 % à compter du ier janvier 1996.

En 1995, le fonds a reçu 75 millions.

• Fonds dindemnisation des transfusés ethémophiles contaminésparle virus

d’ïmmunodéficiencehumaine (VIH)

Ce fonds a été créé par la loi n°91-1406 du 31 décembre 1991 en vue d’organi

ser l’indemnisation des personnes ayant contracté le syndrome d’immunodéfi

cience acquise (sida) à la suite de transfusions de produits sanguins ou dérivés

du sang.
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Dans ce cadre, il vise la réparation intégrale des victimes, en vertu du principe
indemnitaire de droit commun de la responsabilité.

Lors de la création du fonds, les assureurs ont accepté de le financer à hauteur
de 1,2 milliard de francs, dont 250 millions de francs ont été apportés par les réas
sureurs. Chaque société a contribué pour une somme calculée en fonction de
son chiffre d’affaires réalisé dans l’assurance dommages. Cette contribution n’a
pas de caractère renouvelable et, pour le reste de ses ressources, le fonds est ali
menté par le budget de l’État.

II. LA FISCALITÉ ET LES GARANTIES

Le principe de l’assurance dommages étant de remettre l’assuré ou la victime
dans la situation où elle se trouvait juste avant le sinistre, conformément aux
conditions du contrat, les assureurs accordent des garanties qui portent sur les
biens et sur certaines pertes. Pour être complet, il convient bien évidemment d’y
inclure les taxes qui font partie intégrante de la valeur des biens assurés, qui ont
été acquittées par l’assuré ou la victime et qui ne peuvent pas faire l’objet de récu
pération auprès de l’État.

A cet effet, les assureurs prévoient dans les contrats la garantie du rembourse
ment de la TVA. Cela est rappelé dans les conditions spéciales incendie, qui dis
posent que le capital garanti doit comprendre toutes les taxes ou fractions de
taxes dont le paiement incombe à l’assuré s’il n’a pas la possibilité de les récupé
rer en totalité ou en partie.

En cas d’insuffisance des capitaux déclarés, l’assuré est sanctionné par l’appli
cation d’une règle proportionnelle, sauf si son contrat comporte l’abrogation de
cette règle. Compte tenu du montant non négligeable du taux de la TVA, cette
taxe à elle seule est susceptible d’entraîner une importante règle proportionnelle
si elle n’a pas été prise en considération au moment de la déclaration des capi
taux par un assuré non susceptible de récupérer cet impôt.

En revanche, l’assuré dont le régime fiscal permet de récupérer la TVA garantit
ses biens hors TVA et fait ses déclarations de capitaux hors valeur de TVA.

Toutefois, à la suite d’un sinistre, il devra acquitter la TVA sur le coût de recons
titution des biens détruits. Il récupérera cette taxe par la suite mais cette opéra
tion pourra s’étaler sur une longue période, surtout s’il est soumis à un taux de
TVA réduit. Il risque donc d’avoir des problèmes de trésorerie et d’être conduit à
emprunter.

Afin de faciliter la reconstitution des biens détruits, l’assureur peut garantir à
l’assuré (voir traité Risque d’entreprise, article 13-6 des Conventions spéciales
incendie et garanties annexes risque d’entreprise) le remboursement des inté
rêts de l’emprunt qu’il faudra contracter en cas de sinistre pour compenser la
différence entre l’indemnité de sinistre TVA exclue et l’indemnité qui aurait été
due si les biens avaient été garantis TVA comprise.

L’indemnité due au titre de cette garantie représente alors la totalité des inté
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rêts afférents à la durée de l’emprunt. Elle est payable en une seule fois, dès que

l’emprunt est contracté, sur présentation d’une attestation délivrée par le

prêteur.

Cet emprunt ne doit pas cependant excéder cinq ans et doit être contracté au

près d’un établissement bancaire membre de l’Association française des ban

ques. Son taux ne peut en aucun cas être révisable ni excéder le taux maximal

autorisé par la loi ou la réglementation en vigueur. Un capital est fixé aux condi

tions particulières.

III. LE RÈGLEMENT DES SINISTRES

1. Taxe sur les excédents de provisions des sociétés d’assurances

Les assureurs ont l’obligation de provisionner les indemnités auxquelles ils de

vront faire face pour chaque sinistre survenu. Ces provisions doivent être main

tenues tout le temps de la phase cl’instçuction du dossier de sinistre.

Lorsque le dossier est soldé, l’éventuel excédent de provision doit alors être

rapporté au résultat de l’exercice considéré, et se trouve donc soumis à l’impôt

sur les sociétés.

Depuis 1982, cet excédent de provision fait en outre l’objet d’une imposition

complémentaire spécifique, destiné à compenser l’avantage de trésorerie dont

l’entreprise d’assurance a bénéficié. Il s’agit là d’une singularité de la législation

française qui n’a pas d’équivalent à l’étranger.

Techniquement, cette imposition complémentaire se présente sous la forme

d’une taxe, calculée au taux de 0,75 % par mois écoulé depuis la constitution de la

provision correspondante et assise sur le supplément d’impôt sur les sociétés

que l’entreprise aurait acquitté à l’époque si la provision avait pu être évaluée de

façon exacte.

Le produit de cette taxe a été de 110 millions de francs en 1995.

2. Nouveau prélèvement destiné à la Sécurité sociale

L’ordonnance n°96-51 du 24janvier 1996 destinée au rétablissement de l’équi

libre financier de la Sécurité sociale instaure, en cas d’accident, un prélèvement

forfaitaire à la charge du responsable et au profit de la Caisse d’assurance mala

die à laquelle est affilié l’assuré social victime de l’accident.

Les organismes concernés par cette mesure sont: la Caisse nationale d’assu

rance maladie des travailleurs salariés (Cnamts), la Caisse nationale d’assurance

maladie des travailleurs non salariés non agricoles (Canam), la Caisse centrale de

la mutualité sociale agricole (CCMSA).

Ce montant forfaitaire vient s’ajouter au montant du recours exercé par l’orga

nisme social en remboursement de ses prestations, versées à la victime à l’occa
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sion de l’accident. Un accord est intervenu entre les organismes sociaux et les
assureurs, pour fixer les modalités pratiques de ce prélèvement.

Il est fixé au tiers des sommes obtenues par l’organisme social dans la limite
d’un montant maximal de 5 000 francs et minimal de 500 francs pour des règle
ments définitifs effectués à compter du 1 janvier 1996, quel que soit l’exercice
de survenance de l’acident.

Cette disposition concerne l’ensemble des garanties de responsabilité et aug

mente sensiblement le coût de l’assurance, avec toutefois des conséquences va
riables selon les différents domaines. L’un des secteurs les plus concernés reste
cependant celui de la responsabilité civile automobile, qui devrait supporter à ce
titre une charge supplémentaire de 450 millions de francs, alors même qu’il parti
cipe déjà largement au financement de la Sécurité sociale par le biais de la contri
butionde 15 %.

3. Le règlement des sinistres et la TVA

• Fixation de l’in deninité -principe de base

Les indemnités, qui visent à la réparation d’un préjudice et revêtent de ce fait le
caractère de dommages-intérêts, ne constituent pas la contrepartie d’opérations
imposable sur la TVA et échappent de la sorte à la taxation.

L’indemnisation d’un dommage est donc sans influence sur le droit à déduc
tion des assujettis bénéficiaires de l’indemnité.

Le principe de base est donc simple. En vertu du principe indemnitaire qui ne
permet pas l’enrichissement sans cause, le bénéficiaire de l’indemnisation, à la
suite d’un sinistre, qui exerce une profession au titre de laquelle il est assujetti à la
TVA ne supporte pas définitivement la charge de cette taxe, puisqu’elle est récu
pérable. Il doit être indemnisé hors TVA.

Par contre, l’assuré ou la victime qui n’est pas assujetti à la TVA ne pourra récu
pérer sur personne la taxe qu’il a acquittée en achetant le bien endommagé ou
détruit.

Cette impossibilité de récupération constitue alors une perte qui doit s’inclure
dans l’indemnité d’assurance, si la garantie est accordée TVA comprise.

C’est au jour de survenance d’un sinistre que les garanties doivent être appré
ciées, que le coût du dommage doit être déterminé et que le régime fiscal du bé
néficiaire de l’indemnisation doit être examiné. C’est à l’assuré d’apporter les élé
ments nécessaires pour déterminer le régime fiscal qui doit être appliqué.

• Le crédit-bail

De nombreuses difficultés pratiques ont surgi à l’occasion de la perte par acci
dent ou par vol de véhicules faisant l’objet d’une location avec option d’achat
(LOA) par un simple particulier, et elles ne sont pas réellement résolues à ce jour.

111



11ISL.TS IJ’ 7 3iIIt- r,tm1r,r 1

Cette situation résulte de la superposition d’un ensemble de concepts qui ne

sont pas toujours bien maîtrisés par les loueurs et les locataires.

En effet, le locataire a plusieurs obligations. D’abord, celle de conserver et de

restituer la chose louée en bon état. Si celle-ci vient à être détruite, l’assurance

souscrite par le locataire sur la valeur du véhicule lui permet de satisfaire à cet

engagement à l’égard du propriétaire. Au sens du CGI, le versement de cette in

demnité — qui doit être fait entre les mains du propriétaire — n’est pas la contre

partie d’une affaire, il constitue des dommages-intérêts qui ne sont pas soumis au

régime de la TVA.
Il n’empêche que, le bien étant détruit, le contrat de location n’a plus lieu d’être

maintenu. Il est alors résilié par anticipation, ce qui vaut à la charge du locataire

une indemnité de résiliation qui constitue la seconde obligation à laquelle il s’est

engagé.
Le calcul de cette indemnité de résiliation est réglementé par la loi 78-22 du

10 janvier 1978 et les décrets d’application des 17 mars 1978 et 21 mai 1987,

lorsque le locataire est un simple particulier.

Elle est égale à la différence entre:

— d’une part, la somme de la valeur résiduelle du véhicule calculée selon le

contrat de location, hors taxe, et de la valeur actualisée au jour de la résiliation

du contrat de location, des loyers non encore échus, hors taxe;

— et, d’autre part, la valeur vénale du bien hors taxe, celle-ci étant en fait rempla

cée par l’indemnité d’assurance de chose.

Cette indemnité contractuelle de résiliation, ainsi calculée, est alors, et seule

ment à cette étape, augmentée de la TVA en vigueur au jour de la conclusion du

contrat de location.
On voit bien que tous les éléments de cette indemnité sont compris hors taxe,

dont l’indemnité d’assurance, qui en est un élément et qui doit être également

calculée hors taxe.
Si on décompose l’opération, on se trouve avec une indemnisation d’assu

rance classique portant sur la perte du bien assuré et qui, c’est incontestable, n’est

pas imposable puisqu’elle ne constitue pas la réalisation d’une affaire mais

qu’elle a le caractère de dommages-intérêts, et qu’elle est versée au propriétaire

qui récupère la taxe acquittée par lui lors de l’achat du véhicule.

Puis on se trouve face à l’indemnité de résiliation qui pèse sur le locataire. La

perception par le propriétaire de cette indemnité contractuelle constitue, pour

lui, une recette qui en tant que telle est soumise à la TVA.

En fin de compte, c’est sur le locataire que pèse la charge pécuniaire de l’in

demnité de résiliation, qui est supérieure à l’indemnité d’assurance, alors qu’il ne

récupère pas la TVA, prise en compte dans l’indemnité de résiliation.

Pour cette raison, et pour une bonne équité, les assureurs ont proposé aux lo

cataires une garantie « pertes pécuniaires » pour le dédommager de ce coût sup

plémentaire de TVA qui reste à leur charge. Cette indemnité pertes pécuniaires

est versée au locataire et non au propriétaire, qui, lui, est rempli de ses droits.
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Ces principes sont incontestables et pourtant ils sont contestés en raison de la

confusion qui entoure ce sujet du fait de la complexité de la situation juridique.

Ainsi, le Conseil d’État a rendu le 24 juillet 1987 une décision concluant à l’im

position sur la TVA. Mais il ne s’est pas prononcé sur les engagements contrac

tuels des assureurs, puisqu’il n’est pas compétent sur ce point. Il n’a en fait statué

que sur l’assujetissement à la TVA des recettes perçues par les entreprises de loca

tion, sans faire la nécessaire différenciation entre l’indemnité d’assurance et l’in

demnité contractuelle de résiliation. Cela l’a amené à considérer que les indemni

tés versées par l’assureur du locataire sont imposables sur la TVA.

Postérieurement à cette décision, le Conseil d’État a toutefois réaffirmé le

18 mars 1988 le principe de base selon lequel les indemnités d’assurance ne cor

respondent pas à la réalisation d’une affaire au sens du Code général des impôts

et, par conséquent, ne sont pas passibles de la TVA.

En fait, seules les juridictions judiciaires sont compétentes pour apprécier les

clauses des contrats d’assurance. Or la jurisprudence est rare et, encore une fois,

elle est intervenue dans des domaines d’exception. C’est ainsi que la Cour de cas

sation a approuvé le 28 juin 1989 une cour d’appel qui a condamné l’assureur à

régler une indemnité d’assurance TVA comprise. Mais il s’agissait d’un cas spéci

fique où les engagements contractuels prévoyaient que l’indemnité serait réglée

entre les mains du locataire, qui, en tant que simple particulier, ne pouvait récu

pérer la TVA.

• Les collectivités locales etla TVA

Il s’agit également d’un sujet irritant sur le terrain, pour lequel de nombreuses

positions divergentes ont été prises et qui place l’assureur devant certaines diffi

cultés.
Là encore, pour trouver les solutions adaptées, il est souhaitable de passer par

une analyse juridique du sujet pour pouvoir en tirer les conséquences sur le plan

fiscal.
Dans le principe, les collectivités locales ne sont pas assujetties à la TVA. Toute

fois, elles bénéficient de subventions versées par le Fonds de compensation

pour la TVA (FCTVA).
Le principe indemnitaire de l’indemnité d’assurance veut que la collectivité as

surée ne cumule pas l’indemnité correspondant à la TVA et la subvention. A dé

faut, il y aurait enrichissement sans cause.
Si la collectivité fait le choix d’abandonner sa subvention et préfère toucher de

l’assureur le remboursement de la TVA, il y a quelque chose de choquant dans le

fait que le coût du sinistre dépend et du choix d’un assuré et de son bon vouloir.

Ce choix ne va pas forcément dans son intérêt, car la TVA augmente le coût du

sinistre et risque de détériorer les résultats du contrat, avec pour conséquence la

révision à la hausse de la cotisation d’assurance.
Toutes les collectivités locales n’agissent pas de la même façon.

En 1982, la Direction des assurances du ministère de l’Économie et des Finan
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ces a estimé que les dotations versées aux collectivités locales par le FCTVA ne
peuvent être qualifiées de remboursement de la TVA, dans la mesure où elles ne
sont pas prélevées sur les recettes de la TVA de l’tat. Toutefois, elle concluait que
rien ne s’opposait à ce que les garanties soient délivrées hors taxe en raison de ce
fonds.

Par ailleurs, le 12 avril 1991, le Conseil d’État a constaté le non-assujettissement
de la commune à la TVA, et considéré que le remboursement par le fonds n’est
pas un obstacle à l’indemnisation de la garantie TVA comprise.

Puis l’arrêt de la cour d’appel de Douai du 20 avril 1995 a ravivé les débats en
retenant que l’objectif fixé par la loi, selon l’article L. 235-13 du Code des commu
nes, est bien d’aboutir à un remboursement intégral et qu’il importe peu que le
remboursement soit progressif ou différé dans le temps et que le mécanisme
prévu pour l’attribution des dotations du fonds diffère des règles du système fis
cal de récupération de la T\A. Pour les magistrats, il importe peu, selon cette déci
sion, que les dotations ne soient pas prélevées de façon spécifique sur les recet

tes de TVA, l’essentiel étant que les collectivités locales récupèrent en fait auprès
du fonds 1aTVA réglée aux entreprises. Ils en concluent que l’application du prin
cipe indemnitaire peut justifier un règlement hors TVA en cas d’indemnisation
correspondant à des dépenses éligibles au FCTVA.

Ce règlement hors TVA paraît d’autant plus justifié lorsque l’assureur règle les
frais financiers consécutifs à la TVA dont la collectivité locale fait l’avance.

La seule question qui semble donc devoir se poser dans chaque cas d’espèce
est de déterminer si l’indemnisation correspond ou non à une dépense éligible
au FCTVA.

Les risques d’erreur des services des départements et des communes sont
nombreux au regard de leur situation par rapport à la bonne connaissance de
leur régime.

• Honoraires des auxiliaires dejustice

La loi de finances pour 1991 amis fin à l’exonération de TVA dont bénéficiaient
les avocats, les avoués, les avocats au Conseil d’État et à la Cour de cassation.

Ces auxiliaires de justice ont donc été assujettis à partir du iet avril 1991 dès lors
que le montant annuel de leur chiffre d’affaires dépassait 300 000 francs hors
taxe.

[ly a lieu d’examiner à qui cette TVA doit être facturée.
Lorsque l’auxiliaire intervient dans le seul intérêt de l’assureur agissant en son

nom à la procédure, la facture d’honoraires et de TVA doit être établie au nom de
l’assureur.

En revanche, lorsque l’auxiliaire intervient pour défendre la responsabilité de
l’assuré, l’engagement de l’assureur porte sur la prise en charge des frais de dé
fense qui ont été exposés au nom de l’assuré. Il est donc logique que la facture
avec TVA soit établie au nom de l’assuré qui a bénéficié à titre personnel de la
prestation. En outre, si la prestation de l’auxiliaire est rattachable aux besoins
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d’une exploitation, il est normal de rembourser au client le montant des honorai
res hors TVA, dès lors qu’il est assujetti et qu’il peut récupérer directement
cette taxe.

• Honoraires d’expert

Là aussi, il convient de faire une distinction.
Lorsque l’assureur paie son propre expert qui est intervenu dans le cadre

d’une mission qui lui a été confiée et qui est passible de TVA, il acquitte le mon
tant des honoraires et la TVA afférente.

Par contre, une discussion s’est instaurée au sujet de la garantie des honoraires
d’expert souscrite par les assurés, et qui a pour objet de faire prendre en charge
par les assureurs les honoraires de l’expert de l’assuré missionné par ce dernier
dans le cadre de ses propres intérêts.

Lorsque l’assuré assujetti à la TVA bénéficie du droit à déduction, l’indemnité
d’assurance qui lui est versée est fixée hors TVA en raison de cette situation
fiscale.

En application du même principe, l’indemnité honoraire d’expert doit être
remboursée hors TVA.

Rappelons que cette garantie bénéficie directement à l’assuré et qu’en tant que
telle elle doit lui être versée. Dans la pratique, les assureurs règlent pourtant dans
la plupart des cas ces honoraires directement à l’expert. Ce n’est en fait qu’en
raison de l’application d’une situation juridique créée par l’assuré qui délègue au
profit de l’expert cette indemnité. En fait, dans ce cas de figure, les assureurs
paient l’indemnité « honoraires d’expert » pour le compte et à la place de l’assuré,
mais la délégation de créance ne saurait modifier le régime fiscal qui doit s’appli
quer à l’indemnité concernée.

L’observation faite pour les honoraires d’avocats peut être transposée lorsque
l’expert intervient au nom de l’assuré pour défendre sa responsabilité dans le
cadre des garanties du contrat d’assurance. Normalement, et même si cet expert
est missionné par l’assureur, ces frais devraient incomber à l’assuré, et l’assureur
devrait les lui rembourser hors TVA si la responsabilité met en question une opé
ration relative à une exploitation assujettie à cet impôt.

Éditeurde l’article :Scepra 9, rue dEnghien, 75010 Paris.

115





cXVi’1I

CHAMP D’APPLICATION DE LA TVA
l’mlllsiûll ds diidlldS

MOTS CLEFS : champ d’application, clefde répartition. dividendes, prorata. taxesur
lessalaires. TVA.

Deux arréts de la Cour de justice des Communautés européennes (Polysar
et Satam SA) ont exclu les dividendes du champ d’application de la TVA

et du dénominateur du prorata, ce qui a conduit la France à aménager sa légis
lation en matière de droits à déduction de TVA et de calcul de la taxe sur les
salaires. Tenant compte de ces aménagements, les sociétés d’assurances qui
perçoivent des dividendes mais exercent également des activités entrant dans
le champ d’application de la TVA ont adapté leurs procédures de gestion.

exclusion des dividendes du champ d’application de la TVA est la consé
quence directe des arrêts Polysar et Satam SA, rendus par la Cour de justice
des Communautés européennes. Dépassant le cas particulier des dividen
des, cette exclusion a conduit l’administration fiscale française à mettre en
évidence la catégorie des opérations situées hors du champ d’application
de la TVA et à préciser le traitement fiscal à réserver aux dépenses y afféren
tes. Par ailleurs, les dividendes étant antérieurement pris en compte pour le
calcul du pourcentage de déduction de TVA (prorata), les modalités de dé
termination de celui-ci ont dû être revues. Enfin, le prorata de TVA condi
tionnant jusqu’alors le pourcentage d’exonération de la taxe sur les salai
res, un aménagement de ce dernier s’est avéré nécessaire.
Cumulant la double qualité d’« assujettis partiels », parce que exerçant des

activités situées, pour certaines, dans le champ et pour d’autres hors du champ
d’application de la TVA, et de « redevables partiels », parce que ne réalisant pas
exclusivement des opérations ouvrant droit à déduction, les sociétés d’assuran
ces n’ont pu ignorer ces mesures.

L’objet de cet article n’est donc pas de procéder à un examen détaillé et appro
fondi de la nouvelle réglementation — il existe des cabinets et revues spécialisés à

‘Fsca1steauxAGF
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cet effet — mais simplement de rappeler dans leurs grandes lignes le contexte

dans lequel s’est opérée cette évolution et les changements en résultant suscepti

bles d’affecter les procédures de gestion des sociétés d’assurances.

I. DISPOSITIONS ANTÉRIEURES

Antérieurement aux nouvelles dispositions de 1993-1994 consacrées aux

droits à déduction des assujettis partiels, l’administration considérait que le
pourcentage général de déduction (prorata) résultant du rapport entre

Recettes annuelles afférentes aux opérations ouvrant droit à déduction

Recettes annuelles afférentes à l’ensemble des opérations réalisées

devait inclure toutes les recettes financières, notamment les intérêts de prêts et
placements ainsi que les dividendes. Elle précisait ultérieurement qu’il fallait éga
lement tenir compte des bénéfices distribués par les sociétés en nom collectif, les
sociétés civiles et les sociétés en participation.

Ces opérations figurant, pour la plupart, au seul dénominateur de la fraction
contribuaient ainsi à une diminution des capacités de récupération des entrepri

ses. Pour pallier cet inconvénient, l’administration admettait que les recettes à
caractère financier, dès lors qu’elles n’excédaient pas 5 % des recettes totales

‘ITC de l’entreprise, n’avaient pas à figurer au prorata. Elle autorisait également
les entreprises, lorsque ces mêmes recettes excédaient la limite de 5 % tout en

conservant leur caractère accessoire, à constituer un secteur distinct d’activité
disposant d’un prorata spécifique.

II. ARRÊTS POLYSAR ET SATAM SA

Deux arrêts de la Cour de justice des Communautés européennes vont contri

buer à l’évolution de la réglementation française en matière de champ d’applica
tion et de droit à déduction de la TVA.

Un premier arrêt Polysar Investrnents Netherlande BV du 20 juin 1991
(RJF 10/91 n° 1324) décide qu’une société holding dont l’unique objet est la prise

de participations dans d’autres entreprises sans immixtion directe ou indirecte
dans leur gestion, sous réserve des droits détenus en qualité d’actionnaire ou
d’associé, n’a pas la qualité d’assujetti à la TVA et ne dispose en conséquence

d’aucun droit à déduction de la TVA supportée en amont. Cette décision s’appuie

sur le raisonnement suivant, rappelé dans les considérants de cet autre arrêt de la

Cour de justice des Communautés européennes Satam SA du 22 juin 1993
(RJF 7/93 n0 986) : (<Cette conclusion est fondée notamment sur la constatation
que la simple prise de participations financières dans d’autres entreprises ne
constitue pas une activité économique au sens de la sixième directive. N’étant la
contrepartie d’aucune activité économique au sens de la sixième directive, la per
ception de dividendes n’entre pas dans le champ d’application de la TVA. Par
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conséquent, les dividendes résultant de la détention de participations sont étran
gers au système des droits à déduction.

« lien découle que, sous peine de compromettre l’objectif de la parfaite neutra
lité que le système commun de TVA garantit, les dividendes sont à exclure du
calcul du prorata de déduction visé aux articles 17 et 19 de la sixième directive. »

Tout est dit.
Il restait néanmoins à connaître la position de la Cour de justice des Commu

nautés européennes dans le cas d’une entreprise réalisant des opérations situées,
pour les unes, dans le champ d’application de IaTVA et, pour les autres, hors de ce
champ d’application. Dans l’arrêt Satam SA cité précédemment, la Cour règle le
sort des dividendes perçus concurremment avec des loyers et la rémunération de
services soumis à TVA par un holding mixte en décidant, par un arrêt rendu à titre
préjudiciel sur saisine du Conseil d’État français (CE 13 décembre 1991, n°61379,
RJF 1/92 n°157), que « les dividendes d’actions perçus par une entreprise qui n’est
pas assujettie à la TVA pour l’ensemble de ses opérations sont à exclure du déno
minateur de la fraction servant au calcul du prorata de déduction ».

Prenant acte de ces décisions, la France décide d’aménager sa législation dans
les domaines suivants:

— définition du champ d’application de 1aTVA;
— détermination du prorata de déduction;
— calcul de la taxe sur les salaires.

III. LA NOUVELLE RÉGLEMENTATION

Les nouvelles dispositions contenues dans les articles 17 et 18 de la loi de finan
ces rectificative pour 1993 et dans le décret n°94-452 du 3 juin 1994 intéressent
particulièrement les entreprises qui, telles les sociétés d’assurances ou les hol
dings mixtes, ne réalisent pas exclusivement des opérations situées dans le
champ d’application de la TVA et ouvrant droit à déduction.

1. Champ d’application de la TVA et affectation des dépenses

Désormais, avant tout calcul du prorata de déduction, les entreprises doivent
distinguer entre

les opérations situées hors du champ d’application de la TVA (dividendes,
certaines indemnités, subventions ou aides entre entreprises...);

— les opérations situées dans le champ d’application de la TVA (vente de mar
chandises, prestation de services ou opérations financières taxées ou
exonérées...).

Cette distinction opérée, elles doivent ensuite procéder à l’affectation de leurs
dépenses entre chacune de ces catégories d’opérations en fonction de leur utili
sation:

— la taxe grevant les biens et les services utilisés exclusivement pour les opéra
tions situées hors du champ d’application de la TVA n’ouvrant, par principe, ja
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mais droit à déduction parce que se rapportant à des opérations, par définition,

« étrangères au système des droits à déduction));

— la taxe grevant les biens et les services utilisés exclusivement pour les opéra

tions situées dans le champ d’application de la TVA étant récupérable dans les

conditions de droit commun (prorata)

— en cas d’utilisation mixte, la taxe n’étant déductible (dans les conditions de

droit commun) qu’en proportion de l’utilisation des biens et services à des opé

rations situées dans le champ d’application de 1aTVA.

Dans son instruction du 8 septembre 1994, l’administration indique que)) cette

proportion doit être déterminée dépense par dépense en fonction de leur pro

pre utilisation ». Elle admet cependant l’application d’une clef de répartition phy

sique (salaires, superficies, temps d’utilisation...) ou économique (recettes, dans

le cas d’une activité générant des recettes mixtes) commune à l’ensemble des dé

penses mixtes, pour autant que l’entreprise puisse en justifier. Elle précise égale-

nient que, sur simple demande auprès de la Direction des services fiscaux, les

entreprises peuvent être autorisées à utiliser une clef de répartition applicable,

cette fois, à l’ensemble de leurs dépenses mixtes et non mixtes.

Le choix de la clef de répartition est important car il conditionne le montant de

la TVA déductible. Ainsi, il est prévu que les entreprises procèdent à une régulari

sation de la déduction opérée initialement (par vingtième pour les immeubles

ou par cinquième pour les autres immobilisations) lorsque, pour une année don

née, la proportion de l’utilisation des imfriobilisations à des opérations situées

dans le champ d’application de 1aTVA avarié de plus de 20 points par rapport àla

proportion initiale.

2. Prorata de déduction

Après avoir isolé les opérations situées hors du champ d’application de la TVA

et affecté les dépenses s’y rapportant, les entreprises peuvent calculer leur pro

rata. Celui-ci, déterminé par référence au chiffre d’affaires des seules opérations

situées dans le champ d’application de la TVA, correspond au rapport suivant:

Montant annuel du chiffre d’affaires afférent aux opérations

ouvrant droit à déduction

Montant annuel du chiffre d’affaires afférent à l’ensemble des opérations

situées dans le champ d’application de IaTVA

Ainsi sont désormais exclues du rapport, outre les opérations déjà écartées an

térieurement par une disposition légale ou réglementaire (cessions de biens

d’investissement corporels ou incorporels...), les produits, tels les dividendes, se

rapportant à des opérations situées hors du champ d’application de la taxe.

En dehors des ajustements consécutifs à l’exclusion des opérations hors

champ, les règles de droit à déduction applicables aux activités situées dans le

champ d’application de la TVA tie sont pas fondamentalement modifiées. Les

secteurs distincts d’activité sont maintenus et les entreprises concernées, parmi
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lesquelles figurent les sociétés d’assurances, devraient conserver la possibilité de
sectoriser leurs activités immobilières et financières.

A ce sujet, l’instruction du 8 septembre 1994 rappelle que la constitution d’un
secteur financier, lequel n’intègre plus les dividendes, est subordonnée au carac
tère accessoire des opérations financières réalisées par rapport à l’activité princi
pale de l’entreprise. Ce rappel mérite d’être pris en considération par les sociétés
financières d’autant qu’un arrêt de la cour administrative d’appel de Lyon du
16 février 1993 n°90-609 SA Bouteille et Cie’ (RJF 6/93 n°819) a jugé que les pla
cements financiers effectués par un administrateur de biens constituaient le
«prolongement direct et permanent de son activité et ne pouvaient être qualifiés
d’opérations accessoires financières e.

3. Taxe sur les salaires

Si aucune mesure n’avait été prise, l’exclusion du calcul du prorata de déduc
tion de TVA des opérations situées hors du champ d’application de cette taxe
aurait entraîné une diminution du montant de la taxe sur les salaires due par les
entreprises. En effet, leur assujettissement à la taxe sur les salaires était directe
ment lié à leur prorata de TVA:

— exonération de la taxe sur les salaires des entreprises assujetties à la TVA sur
90 % au moins de leur chiffre d’affaires;

— exonération de la taxe sur les salaires au prorata de leur assujettissement à la
TVA pour les autres.

L’article 18 de la loi de finances rectificative pour 1993 pallie cet « inconvé
nient » en déconnectant le pourcentage d’exonération de la taxe sur les salaires
du prorata de déduction de TVA. Il précise en effet que le chiffre d’affaires à rete
nir pour le calcul de la taxe sur les salaires s’entend désormais du « total des recet
tes et autres produits, y compris ceux correspondant à des opérations qui n’en
trent pas dans le champ d’application de la TVA e. Les effets des décisions de
Bruxelles sont ainsi neutralisés.

CONCLUSION

Sans qu’il soit question pour les sociétés d’assurances d’orienter le choix de
leurs placements en fonction de l’assujettissement à la TVA des produits qu’elles
en retirent, elles se doivent néanmoins de constater que ce choix n’est pas neutre
au regard de la TVA qu’elles pourront récupérer et de la taxe sur les salaires dont
elles seront exonérées.

1. Dans le ,nême sens, an’êt CJCE 11juillet 1996. Régie Dauphinois cabinet Forest.

121



<
t

-‘
t

<
t

<
t

—
J

I
R

E
C

E
rr

E
S

I
I

O
PE

R
A

I1
O

N
S

H
O

R
S

D
U

C
H

A
M

P
D

A
PP

LI
C

A
11

O
N

D
E

LA
TV

A

N
on

im
po

sa
bl

es

I
Q

U
A

LI
TE

I

N
O

N

A
SS

U
JE

T
T

i

A
SS

LJ
JE

11
1

PA
R

11
EL

A
S

S
U

JE
fl

1

T
O

T
A

L

D
EP

EN
SE

S

A
FF

E
C

T
A

fl
O

N
La

TV
A

gr
ev

an
t

le
s

EX
C

LU
SI

V
E

A
U

X
O

PE
R

A
T1

O
N

S
d
ép

en
se

s
ra

tt
ac

ha
bl

es
H

O
R

S
D

U
C

H
A

M
P

D
’A

PP
LI

C
A

TI
O

N
au

x
op

ér
at

io
ns

ho
rs

du

ch
am

p
d’

ap
pl

ic
at

io
n

A
FF

EC
TA

Ti
O

N
n
es

t
pa

s
dé

du
ct

ib
le

D
EP

EN
SE

PA
R

D
EP

EN
SE

O
U

SE
LO

N

C
LE

F
D

E
R

EP
A

R
1T

flO
N

A
U

X
O

PE
R

A
11

O
N

S
H

O
R

S
ET

D
A

N
S

LE
La

TV
A

gr
ev

an
t

le
s

d
ép

en
se

s
C

H
A

M
P

D
’A

PP
LI

C
A

TI
O

N
ra

tt
ac

ha
bl

es
au

x
op

ér
at

io
ns

da
ns

le

ch
am

p
d’

ap
pl

ic
at

io
n

es
t

dé
du

ct
ib

le
A

FF
EC

TA
TI

O
N

EX
C

LU
SI

V
E

da
ns

le
s

co
nd

it
io

ns
A

U
X

O
PE

R
A

TI
O

N
S

D
A

N
S

LE
de

dr
oi

t
co

m
m

un
C

H
A

M
P

D
’A

PP
LI

C
A

TI
O

N

U
A

L
IT

E
I

N
O

N

R
ED

EV
A

B
LE

R
ED

EV
A

B
LE

PA
R

TI
EL

T
O

T
A

L

O
PE

R
A

TI
O

N
S

Im
po

sa
bl

es
D

A
N

S
LE

ou
C

H
A

M
P

D
’A

PP
LI

C
A

TI
O

N
ex

on
ér

ée
s

D
E

LA
TV

A

N N N t e t ‘1 t



Mutueiies 194
et inslitutiûns e

une fiscaliU dHogatoire
MOTS CLEFS assurance maladie complémentaire. distorsion de concurrence. impôt
sur les sociétés • taxe sur les conventions dissurance.

L argement implantées dans le domaine de l’assurance maladie complé
mentaire, les Mutuelles régies par le Code de la mutualité et les institu

tions de prévoyance bénéficient d’une fiscalité beaucoup plus favorable que
celle qui pèse pour la même activité sur les sociétés relevant du Code des assu
rances. Cette différence de traitement, qui se vérifie au niveau des organismes
eux-mêmes, mais également à celui des contrats qu’ils proposent, reste ainsi
une source importante de distorsion de concurrence.

onnaissant un développement relativement soutenu, et disposant encore de
forts potentiels, le marché de l’assurance reste un domaine très concurren
tiel, sur lequel interviennent de nombreux opérateurs aux formes juridiques
variées. Dans son principe, cette diversité est source de progrès. Elle ne peut
qu’inciter les entreprises concernées à faire preuve de dynamisme et d’inno
vation, pour le plus grand bénéfice de leurs assurés. Mais la compétition n’est
équitable que si, pour une même activité, elle se développe entre entreprises
ou entités soumises aux mêmes règles et aux mêmes contraintes. Or, à l’évi
dence, cette règle élémentaire n’est pas toujours respectée. Ainsi, pour la
commercialisation des contrats d’assurance vie, les agents ou courtiers des
entreprises classiques sont confrontés à La Poste et au Trésor public, services
publics qui utilisent massivement leurs vastes réseaux dont la finalité est

toute autre pour proposer des contrats.

Mais les distorsions de concurrence existent également, de façon particulière
ment aigué, dans le domaine de l’assurance maladie complémentaire.

Sur ce créneau, les entreprises régies par le Code des assurances se trouvent
directement confrontées à deux autres catégories d’intervenants ayant des

Sous-directeur chargédes affairesJiscales et comptables FFSA.
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caractéristiques et des régimes très spécifiques les mutuelles du Code de la mu
tualité’ et les institutions de prévoyance.

Certes, au regard des directives européennes, tous ces intervenants sont désor
mais qualifiés d’ « entreprises d’assurances », les mutuelles du Code de la mutua
lité et les institutions de prévoyance ayant d’ailleurs elles-mêmes demandé à être
considérées comme telles.

Cette approche europénne n’a cependant pas sa traduction en droit interne.
Au cas d’espèce, la différence de traitement a certes une origine historique. Elle
s’explique par le fait que les mutuelles et les institutions de prévoyance étaient
initialement très proches des organismes de Sécurité sociale. Il n’en demeure pas
moins qu’intervenant désormais dans un domaine concurrentiel leur régime
spécifique perd toute légitimité pour ce qui touche à cette activité et alimente des
distorsions de concurrence difficilement justifiables. Or celles-ci se constatent
dans plusieurs domaines. Ainsi, il aura fallu pratiquement attendre le début des
années 90, et plus précisément l’adoption de la loi Évin du 31 décembre 1989,
pour que les mutuelles et les institutions de prévoyance soient soumises à des
règles prudentielles et à un contrôle comparables à ce que prévoit le Code des
assurances pour les entreprises auxquelles il s’applique.

De même, la France n’a toujours pas transposé aux mutuelles 1945 les règles
fixées par les directives relatives aux assurances, alors que cette opération a été
effectuée pour les institutions de prévoyance, et bien entendu pour les sociétés
relevant du Code des assurances. La Commission européenne s’est d’ailleurs in
quiétée de ce retard, et a récemment demandé à la France de le combler.

Enfin, sur le terrain fiscal, la situation reste figée. Institutions de prévoyance et
mutuelles bénéficient d’un régime totalement dérogatoire, comportant deux
principaux aspects une quasi-absence d’imposition de l’activité concurrentielle

et, pour leurs contrats, une exonération de taxe sur les conventions d’assurance.

I. UNE FISCALITÉ DE L’ACTIVITÉ FORTEMENT ALLÉGÉE

L’activité d’assurance étant de nature commerciale, les sociétés qui l’exercent
sont normalement soumises à l’ensemble des impôts ou taxes prévus par notre
législation fiscale dans de telles circonstances : impôt sur les sociétés au taux de
droit commun, soit 33’/3 % majoré de la contribution additionnelle de 10 %, taxe
professionnelle, taxe d’apprentissage, droits d’enregistrement sur les actes de
personnes morales et les acquisitions immobilières, contribution sociale de soli
darité des sociétés.

L’activité d’assurance n’étant pas soumise à la TVA, les entreprises du secteur
supportent en outre la taxe sur les salaires.

Enfin, elles ont le privilège d’acquitter quelques impôts spécifiques, au nom-

1. Également dénommées mutuelles 1945 , les mutuelles du Gode de la mutualité ne doivent pas être co?!fondues
avec les sociétés dassurances mutuelles qui elles sont des entreprises régies par le Code des assurances e4 de ce
fail soumises aux ,nêmes règles prudentielles, fiscales et comptables que les sociétés anonymes dissurances cons
tituées sous lafor,ne de sociétés anonymes.
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bre desquels figurent la taxe sur les excédents de provisions et la contribution
des institutions financières.

De fait, toutes les entreprises relevant du Code des assurances supportent ces
différentes charges fiscales, sans exception particulière.

En revanche, pour les mutuelles du Code de la mutualité et les institutions de
prévoyance, la situation est profondément différente. Par le jeu combiné des dé
rogations prévues par la législation et des exonérations accordées par la voie
doctrinale, elles sont en pratique dispensées d’acquitter la plupart de ces impôts
ou taxes.

1. Un régime spécifique à l’impôt sur les sociétés

Considérés comme des organismes à but nn lucratif, les nmtuelles 1945 et les
institutions de prévoyance supportent certes l’impôt sur les sociétés, mais sur les
bases du régime dérogatoire de l’article 206-5 du Code général des impôts.

Au sein de ce premier régime, elles bénéficient en outre des dispositions spéci
fiques prévues en faveur des caisses de retraite et de prévoyance, cette assimila
tion ayant été effectuée par une instruction fiscale du 27janvier 1969.

Cet enchaînement a deux conséquences.

• Des ta ux réduits appliquésl une base limitée

Calculés selon les modalités fixées par les articles 206-5, 2O8ter et 2l9bis du
Code général des impôts, l’impôt sur les sociétés dû par les mutuelles 1945 et les
institutions de prévoyance résulte de l’application de taux réduits à une assiette
qui ne recouvre que certains revenus nets de leur patrimoine.

A contrario, tous leurs autres produits, et notamment les résultats d’activité ou
les gains en capital, se trouvent placés hors du champ de l’impôt.

Encore faut-il souligner que l’imposition des revenus du patrimoine n’est elle-
même pas uniforme. En effet, il convient de distinguer trois situations:

— les revenus qui relèvent du taux d’impôt sur les sociétés de 10 %. Pour la gé
néralité des organismes à but non lucratif, cette catégorie englobe les produits
d’obligations, publiques ou privées, émises à compter du 1 janvier 1987, des
dividendes de sociétés immobilières et des revenus des titres de créances. Mais
les mutuelles 1945 et les institutions de prévoyance étant placées sous le régime
spécifique des caisses de retraite, elles bénéficient également du taux de 10 %
pour les revenus qu’elles retirent des bons du Trésor en compte courant, des ef
fets ou créances hypothécaires et des dépôts bancaires;

— les revenus exonérés. Il s’agit essentiellement des dividendes d’actions fran
çaises, des produits soumis d’office à prélèvement libératoire et des revenus pro
venant d’emprunts non négociables contractés par des collectivités publiques;
— les revenus qui restent soumis au taux réduit « de droit commun « de 24 %. De
fait, cette catégorie se réduit en pratique aux produits de valeurs mobilières
étrangères, aux revenus des immeubles détenus directement en tant que pro
priétaire et aux revenus agricoles.
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Ayant été largement épargné par le mouvement de réforme fiscale des années

80, ce régime se révèle désormais peu adapté aux réalités financières. Ainsi, les
revenus d’un immeuble détenu directement seront taxés à 24 %, alors qu’ils
échappent totalement à l’impôt lorsque l’immeuble est possédé par l’intermé

diaire d’une société civile non transparente et non soumise à l’impôt sur les so
ciétés. De même, le recours à des sicav de capitalisation obligataire permet d’évi

ter l’imposition des intérêts correspondants.

Une possibilité dérogatoire de restitution de l’avoir fiscal

En application des règles de droit commun2, une société qui dispose de divi
dendes doit les comprendre dans son résultat imposable. Ce n’est qu’à cette
condition qu’elle peut imputer les avoirs fiscaux correspondants sur l’impôt

dont elle est elle-même redevable. Mais en tout état de cause, l’éventuel excédent
d’avoir fiscal demeure non remboursable et ne peut être reporté. Il tombe en
non-valeur.

Au regard de cette règle, les mutuelles du Code de la mutualité et les institu

tions de prévoyance bénéficient là encore de la double dérogation instituée en

faveur des caisses de Sécurité sociale par l’article 2O9bis 3 du Code général des
impôts.

Bien que les dividendes d’actions françaises ne soient pas imposés entre leurs
mains, elles conservent la possibilité d’imputer l’avoir fiscal correspondant sur

l’impôt dont elles sont redevables à raison de leurs autres revenus, et disposent

en outre de la faculté exceptionnelle d’obtenir du Trésor le remboursement de la
fraction non imputée.

2. De nombreuses exonérations complémentaires

Le régime spécifique des intervenants que sont les mutuelles 1945 et les institu

tions de prévoyance ne se limite pas toutefois à une imposition allégée du résul

tat de leur activité. En effet, plusieurs dispositions du Code général des impôts les

dispensent parallèlement d’acquitter la plupart des taxes ou contributions coin
plérnentaires de toute nature que supportent leurs concurrents.

Ces dispositions, qui ne s’appliquent d’ailleurs pas toujours de façon identique

aux deux catégories d’organismes en question, peuvent schématiquement se
classer en trois familles.

• Les exonérations de conséquences

Étant soumises au régime des organismes à but non lucratif, mutuelles 1945 et
institutions de prévoyance bénéficient, par voie de conséquence, de toutes les

exonérations d’impôts liées à ce statut.

2. Sous réserve de lppliaition du régime mèrefille prévu aux articles 145 et 216 du code général des impôts.
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Sur ce fondement, elle sont ainsi dispensées d’acquitter:
— la taxe d’apprentissage, normalement due par toutes les entreprises exerçant

une activité industrielle ou commerciale, et égale à 0,5 % de la masse salariale
— l’imposition forfaitaire annuelle, qui doit être versée par toute personne pas

sible de l’impôt sur les sociétés, et qui représente en quelque sorte une contribu
tion minimale due à ce titre.

• Les exonérations ou atténuations liées à des dispositions spécifiques

Les mutuelles du Code de la mutualité figurent en outre de façon expresse
parmi la liste des organismes bénéficiant d’exonérations au regard d’autres im
pôts. Dans la plupart des cas, leur régime ou un dispositif comparable a toutefois
été accordé aux institutions de prévoyance par la voie réglementaire.

Ainsi, et en application de l’article 1461-i du Code général des impôts, les mu
tuelles et les unions de mutuelles sont exonérées de la taxe professionnelle
« pour les oeuvres régies par des dispositions légales portant statut de la mutua
lité et donc en pratique pour l’ensemble de leur activité ».

De fait, cette solution a été transposée au cas des institutions de prévoyance
par l’instruction en date du 30 octobre 1975, confortant ainsi pour ces dernières
la situation qu’elles avaient au regard de l’ancienne patente.

En ce qui concerne les droits d’enregistrement, la situation se révèle en revan
che plus complexe.

Ainsi, sur leurs acquisitions immobilières, les mutuelles bénéficient du disposi
tif de réduction de droits organisé par l’article 713 du Code général des impôts.
Mais les institutions de prévoyance sont, quant à elles, totalement exonérées, une
décision ministérielle en date du 10 mai 1958 leur ayant là encore appliqué le
régime défini à l’article 1084 du même Code pour les caisses de Sécurité sociale.

En revanche, s’agissant des droits dus à l’occasion des actes de la vie d’une per
sonne morale, la situation est inverse : les institutions de prévoyance sont tenues
de les acquitter, alors que les mutuelles en sont exonérées par l’article 1087 du
Code général des impôts.

• Une mesure dinterprétation et ses conséquences

Enfin, le régime particulier dont bénéficient les mutuelles 1945 et les institu
tions de prévoyance peut trouver son origine dans l’interprétation du texte légis
latif donnée par l’administration.

En l’espèce, il s’agit de la contribution des institutions financières, instituée en
1982, et dont les principes sont fixés par l’article 235terY du Code général des
impôts.

Selon les termes de ce dernier, la contribution doit normalement être acquittée
par les entreprises d’assurances « de toute nature », formulation qui a priori
s’avère relativement générale et pourrait recouvrir tous les intervenants du mar
ché. Toutefois, là encore, les mutuelles ont pu être placées dès l’origine hors du
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champ de l’impôt, l’administration estimant, au cas particulier, qu’elles ne pou
vaient être considérées comme des « entreprises ».

Ponctuelle, cette exonération de contribution des institutions financières a ce
pendant une conséquence implicite beaucoup plus importante. Compte tenu du
lien existant entre le champ d’application des deux impôts, elle permet égale

ment aux mutuelles d’échapper à la contribution sociale de solidarité des socié
tés, dont la charge atteint désormais 0,13 % du chiffre d’affaires.

De cette longue série de dispositions dérogatoires, il ressort que la taxe sur les
salaires reste à peu près le seul impôt affectant de façon comparable l’activité des
entreprises du Code des assurances, des mutuelles du Code de la mutualité et des
institutions de prévoyance. Encore faut-il souligner que, là encore, la situation
n’est cependant pas strictement identique. En vertu de l’article 1679-A du Code
général des impôts, les mutuelles de moins de 30 salariés bénéficient d’un ré

gime de franchise que ne connaissent pas les autres intervenants.

II. DES CONTRATS NON SOUMIS À LA TAXE SUR LES CONVENTIONS

D’ASSURANCE

Bénéficiant déjà en tant qu’organisme d’un régime d’imposition avantageux,

mutuelles et institutions de prévoyance commercialisent en outre des contrats

auxquels s’attache un avantage fiscal substantiel. En effet, ceux-ci sont exonérés
dela taxe suries conventions d’assurance qui se substitue aux droits d’enregistre

ment et dont le taux atteint encore 7 % en matière d’assurance maladie complé

mentaire.

S’agissant des institutions de prévoyance, cette exonération résulte directe

ment des dispositions de l’article 999 du Code général des impôts.

Dans le cas des mutuelles du Code de la mutualité, l’exonération repose sur la
superposition de deux textes.

En effet, l’article 995-2 du Code général des impôts exonère de taxe sur les
conventions d’assurance les contrats bénéficiant, «en vertu de dispositions

exceptionnelles, de l’exonération des droits de timbre et d’enregistrement

Or, parallèlement, et en vertu des dispositions de l’article 1087 du même Code,
les mutuelles bénéficient d’une large exonération de droit d’enregistrement

pour les actes qui les intéressent «. A défaut d’être cités parmi les exceptions à

cette règle, les contrats d’assurance maladie complémentaire proposés par ces
organismes se trouvent donc, ipso facto, exonérés de taxe. Sur le fond, une telle

situation n’est guère légitime et apparaît même comme choquante. Le même

contrat d’assurance se trouve ainsi soumis à une fiscalité différente selon la

forme juridique de l’organisme qui le propose. Au regard de la clientèle, cette
exonération constitue ainsi l’avantage fiscal le plus significatif et le plus visible

dont disposent les mutuelles du Code de la mutualité et les institutions de pré

voyance par rapport à leurs concurrents.

Éditeur de 1,1ic1e Scepra, 9, rue d’Enghien, 75010 Paris.
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MOTS CLEFS : coût de transaction. distorsion. perte sociale. taxation.

Une taxe sur des transactions est un instrument de politique économique
utile pour lutter contre certaines inefficacités des marchés. Mais l’exis

tence d’un phénomène d’antisélection introduit une sous-consommation
d’assurance qui est renforcée par la taxe. Cela est socialement indésirable.
Dans cette note, on estime la perte sociale causée par cette taxe, qui peut at
teindre 50 % de la recette fiscale générée.

est bien connu, « trop d’impôt tue l’impôt ». La taxation des activités pro

ductives réduit les incitations des agents économiques et réduit l’assiette
de l’impôt. Au-delà de cette vision purement financière, la taxation peut
introduire des distorsions dans l’allocation des ressources de l’économie
dès lors que le montant de la taxe dépend des décisions du contribuable-
consommateur. Ces distorsions peuvent être socialement bénéfiques ou
dommageables. Un exemple à la mode d’effet bénéfique de la taxe est le
cas de l’éco-taxe sur les carburants fossiles et les produits non recyclables.
On soupçonne en effet les ménages d’un excès de consommation de ce
type de bien, car ceux-ci ne prennent pas suffisamment en compte les ex
ternalités négatives en termes de pollution créées par leur décision. Une
taxe proportionnelle, par son effet sur la hausse du prix à la consomma

tion, réduit le désir de consommation de ces biens polluants. De façon plus géné
rale, la taxation est un instrument de politique économique utile pour lutter con
tre certains excès de l’économie de marché.

Un tel argument en faveur de la taxation sur les transactions ne semble pas pou
voir s’adapter aux contrats d’assurance. On connaît bien des sources d’imperfec
tions des marchés d’assurance, dont les moindres ne sont pas les phénomènes
d’antisélection et d’aléa moral. Mais ces phénomènes induisent plutôt des effets
de sous-consommation d’assurance, alors que les effets négatifs liés à la consom
mation d’énergies fossiles produisent une surconsommation à l’équilibre. La
taxation des cotisations d’assurance ne peut donc en aucun cas permettre de

Prcfesseurà hiniversitédesciencessocialeg Ide4 7bulouse. Cette recherche a étéfinancéeparla chaire FFSA dcono
mie de lassurance à l’Idei.
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réduire l’inefficacité du marché. Bien au contraire, en augmentant artificielle
ment le prix de l’assurance, on incite encore plus les assurés à réduire leur cou
verture.

De même, il existe de nombreux risques que les ménages perçoivent mal,
comme le risque de dépendance, par exemple.
Comme l’indique Kunreuther (1996)1, les ménages ont alors tendance à sous-
estimer ces risques. Il en résulte une demande d’assurance insuffisante par rap
port au niveau socialement efficace de couverture. L’État devrait alors, en tout cas
dans un premier temps, subventionner ces dépenses de couverture d’assurance
plutôt que de les taxer.

Le transfert de risques entre les individus qui composent la société est une né
cessité pour le bon fonctionnement des économies décentralisées. Il permet aux
individus de réaliser des projets risqués qu’ils n’auraient pas entrepris si un mé
canisme d’assurance n’existait pas. L’automobile n’est un moyen de déplacement
utile que parce que le risque d’accident peut être assuré. De plus, l’assurance per
met de centraliser les risques, donc de les diversifier. Enfin, l’assurance permet
de transférer les risques vers les personnes ayant un avantage comparatif dans la
gestion des risques. Les économies qui offrent un maximum d’accès aux marchés
de transferts de risque disposent d’un atout considérable en termes d’efficacité,
d’emploi et de croissance. Un entrepreneur ne pourra pas se lancer seul dans un
projet d’investissement risqué sans assurance. Mais 100 entrepreneurs pourront
réaliser 100 projets risqués indépendants avec un accord mutuel pour partager
les risques. Toute entrave à ces échanges de risques augmente l’aversion pour le
risque de la société, et réduit donc l’investissement, l’emploi et la croissance.

L’existence de coûts de transaction dus par exemple à la taxation des primes
est donc associée à la question de l’assurabilité de certains risques. En augmen
tant le coût de l’assurance, on en réduit la demande. Cette réduction peut être
telle que toute demande disparaît et que le risque devient inassurable de fait.
Même en l’absence d’effet induit sur l’investissement, cela introduit une perte
directe de bien-être les consommateurs riscophobes sont prêts à payer plus que
la valeur actuarielle de leur risque pour s’en défaire, mais le coût de la taxe les
empêche de réaliser ce transfert. Des échanges de risque mutuellement avanta
geux ne sont donc pas réalisés. La taxe sur la cotisation d’assurance peut être vue
comme une subvention à la rétention des risques.

Pour mesurer la perte sociale due à l’existence d’une taxe proportionnelle de
taux sur les cotisations d’assurance, considérons des individus faisant face à un
risque de perte de 20 % de leur richesse avec probabilité p. Supposons le marché
d’assurance concurrentiel sans autre source d’inefficacité que la taxe propor
tionnelle. Si les risques individuels sont diversifiables, les assureurs offriront une

tarification actuarielle avant taxation. Comme indiqué ci-dessus, dans cet envi
ronnement, il serait socialement efficace d’assurer tous les individus à 100 %.

1. Mitigating Losses and Providing Protection Against Catastrophic Risks: The Role ofinsurance and Other Policy
Instruments Geneva Papers on Risk and Insurance: Issues and Practice à paraître.
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Mais, en présence de cette taxe, il sera optimal pour les assurés de conserver une
partie du risque à leur charge.

Le fait que ce risque soit diversifiable et qu’à l’équilibre les assurés riscophobes
conservent une part du risque est bien symptomatique de l’inefficacité intro
duite par la taxe.

En vue d’évaluer cette perte sociale, on a besoin d’une mesure d’aversion pour
le risque de l’assuré. Plus l’aversion est grande, plus important sera l’effet de la
taxe sur la perte de bien-être de l’assuré.

Daniel Bernoulli a proposé l’utilisation d’une fonction d’utilité logarithmique
pour représenter l’attitude face au risque des agents.

Cette fonction a de nombreuses propriétés intéressantes et semble en plus
« coller> assez bien aux comportements observés, On a reporté au tableau 1 la
valeur de la franchise — c’est-à-dire la part non assurée — à l’équilibre en pourcen
tage de la perte maximale pour différentes valeurs 2 de et p. Ces valeurs ont été
calculées à partir de formules développées en Appendice. Dans le cas d’un indi
vidu faisant face à une probabilité de sinistre de 0,2, la franchise à l’équilibre est
égale à 16,3 % de sa richesse, c’est-à-dire 81,52 % de la perte maximale si le taux de
taxation est égal à 15 %. Pour un taux supérieur à 20 %, l’individu préférera être
son propre assureur sur 100 % du risque. Le risque est devenu inassurable.

Tableau 1: Franchise optimale de la perte maximale (en pourcentage)

Taux 0,1 0,2 0,3 0,4 0,5
5 26,46 29,76 34,01 39,68 47,62
10 50,51 56,82 64,94 75,76 90,91
15 72,46 81,52 93,17 100,00 100,00
20 92,59 100,00 100,00 100,00 100,00
25 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00
3Q 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00

Probabilité d’accident

Reste à évaluer monétairement la perte sociale. La méthode que nous propo
sons consiste à calculer la différence entre ce que l’individu serait prêt à payer
pour atteindre la pleine assurance du risque et la valeur actuarielle du risque en
rétention. Dans le cas de figure étudié ci-dessus, c’est-à-dire 2 15 % etp = 0,2, les
calculs développés en Appendice montrent que l’individu serait prêt à payer un
complément de prime égal à 3,5 % de sa richesse pour racheter la franchise de
16,3 % de sa richesse. La valeur actuarielle du risque retenu est égale, quant à elle,
à 3,26 % de la richesse de l’agent. On en déduit que la perte sociale due à la taxe
est égale à 0,24 % de la richesse de l’assuré, ou encore 5,14 % de la cotisation d’as
surance totale. Au tableau 2, on a calculé la perte sociale en pourcentage de la
cotisation de pleine assurance. On remarque que la perte sociale est en moyenne
égale à la moitié du montant de la taxe qui serait perçue si les individus s’assu
raient totalement! .
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Tableau 2: Perte sociale de la cotisation de pleine assurance (en pourcentage)

Appendice

Probabilité’ d’accident

Le problème de l’assuré consiste à choisir la franchise Fqui maximise l’espérance d’uti
lité mesurée par:

plog(W—F—II) + (l—p) log(W—II)

où W est la richesse de l’individu, L est la perte et II est la prime, avec

II=(1 +?)p(L—F)

La condition du premier ordre pour ce problème permet d’obtenir la franchise
optimale

F*=(W_II)2

(1 +)(l—p)

Normalisons W — II 1 et L = 0,2, comme indiqué dans le texte. Le tableau 1 nous donne
la valeur de F*/0,2.

Le complément C de cotisation maximal que l’assuré est prêt à payer pour couvrir sa
franchise F* est donné implicitement par la formule suivante

pin (\V— F*_ II) + (l-—p)
‘ (w—II) = in (\v— H C)

Après simplification et normalisation, on obtient

C= 1—(1 nFjp

La perte sociale est donc mesurée parc = pF*, et le tableau 2 mesure (C = pF*) / (1 + ?,) pL.

Éditeurde l’article :Scepra, 9, rue d’Enghien, 75OlOParis.

Taux 0,1 0,2 0,3 0,4 0,5
5 0,62 0,70 0,80 0,94 1,13

10 2,23 2,52 2,90 3,41 4,14
15 4,53 5,13 5,92 7,00 8,56
20 7,30 8,29 9,60 11,40 14,03
25 10,38 11,82 13,73 16,38 20,32
30 13,66 15,59 18,17 21,79 27,25
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RIQUE A L’ENVIRONNEMENT
MOTS CLEFS environnement, indemnisation, intérêt général. normes de comporte-
ment. politiquesocialernent efficace. prévention.

r),

L , article se propose de montrer qu’une politique de prévention sociale-
ment optimale ne pourra faire l’économie d’une intervention de l’État.

La tendance réglementaire est à la contractualisation de la prévention des ris
ques, à un rôle croissant accordé aux sociétés d’assurances qui peuvent inciter
à l’adoption de normes de comportement. Les risques d’une telle évolution,
ainsi que les critiques faites à l’encontre d’une gestion purement administra
tive de la prévention des risques militent en faveur d’une redéfinition du rôle
des acteurs, assureurs et pouvoirs publics.

Europe a connu, au cours des années 90, plusieurs projets ou textes législa
tifs, communautaires et nationaux, visant à obliger le responsable de pollu
tion à prendre en charge les conséquences de son activité : le projet de di
rective communautaire portant sur la responsabilité civile causée par les
déchets, la loi allemande sur la responsabilité en matière de dommages à
l’environnement, la loi française relative à l’élimination des déchets et aux
installations classées, la convention du Conseil de l’Europe sur la responsa
bilité des dommages résultant de l’exercice d’activités dangereuses pour
l’environnement’. L’ensemble de ces évolutions législatives vise à rendre
effective l’internalisation du coût des dommages, en imposant au moins la
constitution de garanties financières, en rendant obligatoire la souscrip
tion d’un contrat d’assurance et en imposant une responsabilité objective.

Il s’agit donc de faire supporter aux activités industrielles dangereuses pour l’en
vironnement le « coût intégral » des dommages qu’elles provoquent. La directive
Seveso constituait un premier pas dans l’élaboration de la prévention des risques
d’accidents majeurs, par l’identification des sites dangereux, la meilleure infor
mation et le contrôle par les autorités administratives compétentes.

* Cure universitéPierre-Mendès-France, Grenoble II.
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Ce n’est donc pas en complétant ce cadre établi pour la prévention des risques

d’accidents majeurs que se met en oeuvre une politique d’indemnisation des vic

times. Face à la montée des critiques concernant l’inefficacité des interventions

publiques dans la politique de prévention des risques et à l’accroissement des

dépenses publiques, les États semblent opter pour une action minimale visant à

imposer la responsabilité civile objective du pollueur et l’obligation d’assurance

ou de garanties financières. Ils se refusent à prendre en charge les risques nou

veaux qui émergent, à agir directement.
L’évidence selon laquelle une politique d’indemnisation n’a que peu d’impact

si, au préalable, une politique efficace de prévention n’a pas été mise en oeuvre

n’a donc pas conduit à adosser la politique d’indemnisation à la politique de pré

vention existant dans le cadre de la directive Seveso. Les réglementations récen

tes ont opté pour un rôle neutre de l’État et comptent sur les mécanismes de mar

ché, notamment sur le rôle incitatif de l’assurance, pour conduire les industriels,

supposés rationnels, à adopter des comportements de prévention.

Si l’assurance peut et doit à l’évidence prendre part à une politique de préven

tion et d’indemnisation économiquement efficace, la démission de l’État en la

matière pourrait induire des conséquences sociales de nature à s’opposer à l’ob

jectif de solidarité affirmé dans le texte. C’est la politique de prévention elle-

même qui pourrait bien en pâtir.

I. LE RÔLE CROISSANT DE L’ASSURANCE EN MATIÈRE DE PRÉVENTION

Il est attendu de la technique assurancielle, notamment le principe de sélection

des risques, qu’elle impose aux industriels une norme de comportement en ma

tière de prévention et de gestion des risques. Il s’agit, par l’incitation faite au re

cours aux sociétés d’assurances, d’élaborer une méthode induite de prévention

et de gestion des risques, en jouant du pouvoir et de la proximité des assureurs à

l’égard des assurés industriels et des méthodes qu’ils ont su développer.

1. L’assurance créatrice de normes de comportement

La Commission des Communautés européennes indiquait, dans son Livre vert,

le nouveau rôle prévu pour les sociétés d’assurances « Si un assureur subor

donne la couverture d’une entreprise à la qualité de la gestion des risques, cela

peut avoir un effet dissuasif en rendant avantageuse une meilleure prévention

des accidents et de contrôle de la protection de l’environnement vis-à-vis de l’ac

tivité économique.[...] L’assurance obligatoire est susceptible de transformer les

assureurs en “censeurs de l’industrie” puisqu’ils pourront accorder ou refuser

leur garantie selon que l’entreprise qui la sollicite constitue un bon ou un mau

vais risque. Certaines compagnies évaluent déjà la qualité des mesures de ges

tion des risques et de prévention des pertes d’une société avant de l’assurer en

responsabilité environnementale2. » Il s’agit bien alors d’utiliser l’assurance dans
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une logique indirecte l’assureur peut réaliser lui-même ou inciter à la réalisa
tion de ce que la loi de 1976 sur les installations classées nomme une étude d’im

pact et une étude de danger. Il est également en mesure de conditionner l’accep

tation du risque à la conformité de l’entreprise avec la réglementation en

vigueur, d’imposer l’usage de techniques plus sûres et de réaliser lui-même ou

d’imposer la réalisation du suivi de la gestion du risque à couvrir. Non seule-

ment les pouvoirs publics font donc de l’assurance un moyen d’indemnisation

ou d’aide aux industriels à la réalisation des mesures de prévention des risques,

mais ils instrumentalisent aussi le contrat d’assurance à des fins de politique ma

croéconomique de gestion des risques. P. Lascoumes (1994) voit dans cette évo
lution une possibilité de division du travail entre inspecteurs des installations

classées et assureurs.

Il semble bien alors que les pouvoirs publics3 visent à utiliser l’assurance dans

la logique de ce que G.J. Martin (1990) nomme la« financiarisation des rapports

sociaux ». Les grandes entreprises, bien couvertes en responsabilité, peuvent

considérer l’assureur comme le « banquier de l’exceptionnel4 ». Elles considèrent

alors que l’obligation d’assurance est un moyen de limiter les exigences de l’État,
leur trésorerie courante leur permettant de supporter des risques importants.
Pour certains entrepreneurs, l’assurance n’est en effet qu’un élément du <‘coût
global du risque5 » (R. Nussbaum). Dès lors qu’il n’est pas accordé suffisamment
d’importance au poste «charges de prévention et de protection» ou s’il consi
dère que l’assurance doit intégralement financer les sinistres, le marché de l’assu

rance refusera de couvrir le risque ou imposera une surprime à l’entreprise. L’in

térêt bien compris de l’industriel devrait donc l’inciter à modifier son

comportement de prévention et de gestion des risques. Quant aux sociétés d’as
surances, il est de leur logique propre d’appréhender la gestion des risques en

termes monétaires : elles s’attachent, en effet, à éviter de couvrir les dommages

certains et cherchent à ne prendre en charge que les événements aléatoires.

L’ensemble de ce mouvement législatif s’appuie sur des techniques dévelop

pées par les assureurs pour obliger les industriels à pratiquer la prévention. Ces
instruments, utilisés jusqu’à récemment principalement dans le cadre de la cou
verture des risques incendie et accidents industriels, sont dorénavant dévelop

pés également en responsabilité civile en France, en raison des décisions restric
tives prises par les assureurs depuis le janvier 19946. Ils montrent que
l’assurance possède effectivement un moyen de responsabiliser les industriels.

C’est donc dans le dessein de définir le caractère assurable du risque qui lui est
proposé par l’assuré que l’assureur est susceptible d’élaborer un processus de
risk management, de mettre en oeuvre l’inspection, l’identification et l’évaluation
du risque en question. Il s’agit, par la pratique de la gestion des risques, de main
tenir le coût anticipé des dommages en rapport aux cotisations perçues par la
société et au rendement des actifs financiers7.
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2. Les techniques assurancielles au service de la prévention

L’efficacité des techniques mises en oeuvre par les sociétés d’assurances se
comprend par leur capacité à sélectionner les risques, à refuser de couvrir un
risque qui ne correspondrait pas à certains critères d’assurabilité. La démarche
de risk management appliquée au risque à couvrir vise à évaluer, en probabilité,
le risque et son coût. L’étude du risque et la visite du site conduisent à la formula
tion de directives de prévention qui, si elles ne sont pas respectées, peuvent en
traîner le refus de couverture de la part de l’assureur.

Le pool Assurpol n’accepte ainsi d’intervenir en coréassurance que si une « ap
proche qualitative des risques » a été réalisée. Celle-ci consiste en premier lieu en
une étude documentaire8 visant à identifier les risques. Elle doit être complétée
par une visite du site par un inspecteur de la société assureur direct ou par un

ingénieur d’Assurpol. L’assureur peut alors soumettre les conditions d’accepta
tion du risque à la réalisation de mesures de prévention. Afin d’inciter l’industriel
à mettre en oeuvre ces dernières, il peut procéder à une augmentation de fran
chise ou de cotisation, voire refuser de couvrir. Non seulement les mesures de
prévention sont exigées lors de la souscription, mais un suivi et une actualisation
des risques présentés par le site sont également effectués lors de visites et de
contrôles techniques qui peuvent être réalisés à tout moment sous préavis. En
cas de défectuosité constatée et faute de mise en oeuvre ou en cas de désaccord
quant aux mesures pour y remédier, l’assureur peut résilier le contrat9.

Dans la mesure où le pool Assurpol peut déléguer les études aux assureurs di
rects, nombre de sociétés parmi les 50 sociétés adhérentes’° se sont dotées ou ont
renforcé leur équipe d’inspecteurs techniques (G. Defrance, 1995). Les démar
ches de certaines sociétés, telle Axa à travers son analyse « Danger, sensibilité et
prévention », débouchent sur l’estimation relative des risques. Pour la Zurich, par
le biais de l’élaboration d’un catalogue des dangers (Hazard Caralog), un site
donné peut présenter un risque catastrophique, critique, marginal ou négligea
ble dans ses effets, et fréquent, modéré, occasionnel, isolé, improbable ou impos
sible en probabilité relative d’occurrence (P. Schroeder, 1989 et 1990). La société
d’assurances définit donc un niveau de risque acceptable et apprécie les sites qui
n’atteignent pas ce seuil et qui doivent, de ce fait, être gérés, c’est-à-dire pour les
quels un travail d’incitation à la réalisation de mesures de prévention doit être
mené.

C’est dans un contexte de critiques quant à l’efficacité des pouvoirs publics en
matière de prévention et de gestion des risques que s’inscrit cette tendance à une
moindre contrainte réglementaire. C’est tout d’abord le manque de moyens des
pouvoirs publics qui est mis en avant : à cet égard, la question du nombre insuffi
sant d’inspecteurs des installations classées est avancée lors de chaque accident:
ceux-ci étaient au nombre de 800 pour 500 000 installations classées et 380 entre
prises soumises à la directive Seveso en 1991. Il est également considéré que l’in
tervention de l’État est inefficace : l’intrusion des pouvoirs publics dans le fonc
tionnement des entreprises se heurte à des manquements à la loi et à des
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résistances. Une politique de prévention et de gestion des risques efficace sup

pose donc une surveillance stricte du bon respect des lois. Or les exceptions au

torisées tendent à se multiplier, pour des raisons économiques ou pour ne pas

troubler la paix industrielle (S. Charbonneau, 1992).

Plusieurs accidents ont ainsi révélé des infractions à la loi et à la directive

Seveso en particulier. L’un des plus notables d’entre eux est probablement l’ex

plosion puis l’incendie, survenus en juin 1988, dans l’usine de produits chimi

ques Protex d’Azouer, en Touraine, qui a entraîné la pollution de la Loire, privant o
d’eau 200 000 personnes. Il s’est avéré que la mise en conformité de l’usine

n’avait pas été faite, malgré plusieurs arrêtés préfectoraux la demandant, mais

sans qu’aucune sanction ne soit prise. La société exploitant la décharge de Mont

chanin, décharge fermée en 1989, avait obtenu un sursis de la suspension provi

soire d’exploitation exigée par le préfet. Les erreurs juridiques et la visible mé

connaissance du texte de loi sur les installations classées conduisent à la mise en

question de la formation des autorités administratives et de l’information dont

elles disposent.
C’est donc par le rôle incitatif de l’assurance qu’il est envisagé de compléter

l’efficacité insuffisante de la politique publique de gestion des risques. L’inter

vention étatique, au caractère contraignant, doit pouvoir être secondée, voire

remplacée par des négociations individuelles, entre l’assureur et l’assuré. La ten

dance actuelle au développement de la responsabilité civile objective et/ou à I
l’obligation faite aux industriels de souscrire une couverture d’assurance respon

sabilité civile atteintes à l’environnement ou de se doter d’une garantie finan

cière semble donc être un principe économiquement justifié, dans la mesure où

cela inciterait les entreprises potentiellement polluantes à prendre des mesures

de sécurité et de prévention. Le modèle théorique néoclassique y voit le moyen

de limiter le gaspillage des ressources économiques qui résulte de l’effet externe

constitué par la pollution. La responsabilité objective permet la négociation di

recte entre les pollueurs et les pollués et la détermination d’un niveau de pollu

tion garantissant l’allocation optimale des ressources. L’État se voit chargé du
rôle de mener l’économie à la situation qui aurait résulté, en l’absence d’effets

externes, des mécanismes du marché. La responsabilité civile et l’incitation à la

couverture d’assurance sont donc les outils d’une intervention minimale de
l’État, sans action directe sur les industriels. Le rôle des sociétés d’assurances

n’apparaît plus, alors, aussi indirect que ce qui est affirmé. Par les moyens techni

ques qu’elles développent, elles deviennent actrices directes de la prévention et
dépassent la simple incitation à la prévention pour établir de véritables normes

de comportement en matière de prévention.
En Europe, l’élaboration de lois et de règlements visant à accroître la responsa

bilité des entreprises en matière d’indemnisation des victimes, voire, dans cer

tains cas, de remise en état du milieu, et à leur imposer le recours à une couver

ture d’assurance ou à une garantie financière pourrait être un facteur important

de création d’une branche « atteintes à l’environnement » au sein des sociétés
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d’assurances. En revanche, c’est par les mécanismes de marché que l’on souhaite
stimuler l’offre et la demande de services de prévention et de gestion des risques,
en suscitant dans les entreprises le besoin de nouveaux services pour se confor
mer à un environnement légal en mutation et pour faire face à l’accroissement
des coûts que ce dernier engendre.

Ce sont les implications d’une telle stratégie qu’il convient maintenant de
considérer.

II. POUR UNE POLITIQUE DE PRÉVENTION ET DE GESTION DES RISQUES

SOCIALEMENT OPTIMALE

La conception de la gestion des risques appliquée par les assureurs est, par na
ture même, une conception monétaire. La prévention des risques et leur gestion
sont envisagées dans une logique de rentabilité du capital, la sélection des ris
ques visant à obtenir un volume de primes supérieur, en moyenne, au coût
moyen des sinistres. Certes nécessaire, cette démarche exclusivement financière
devient socialement inadaptée, dès lors qu’elle tente de résoudre des problèmes
qui ne sont pas de sa compétence. L’intervention de l’État apparaît dès lors
comme une exigence d’intérêt général.

1. Les assureurs comme créateurs de normes de prévention:

une solution socialement limitée

Il est à craindre, en effet, que l’espoir quant au rôle qu’est susceptible de jouer
l’assurance en matière de politique de l’environnement ne repose sur une vision
fausse de l’origine du risque environnemental. Celui-ci ne peut se résumer à
l’existence de comportements individuels défaillants (bien que la faute indivi
duelle soit recherchée à chaque accident). C’est omettre que ce risque résulte de
choix technologiques et qu’il ne peut trouver de solutions dans des négociations
individuelles. Cet espoir est également fondé sur une vision erronée de ce qu’est
l’assurance: la mutualité qui est théoriquement nécessaire à son fonctionne
ment’1 n’est pas synonyme de solidarité ou d’intérêt général ; l’assurance répond
avant tout à une logique de recherche de parts de marché. Faire des sociétés d’as
surances les seules garantes de normes de prévention et de gestion des risques,
c’est soumettre les assurés et les victimes de pollution à un risque d’inégalité de
traitement.

• La recherche de nouveaux marchés avant celle de l’intérêtgénéral

Il est communément admis que la prévention et la gestion des risques sont de
l’intérêt à la fois de la population, des industriels pour qui elles constituent certes
un coût, mais un coût permettant à l’entreprise d’éviter une charge plus grande
en termes de sinistres et de cotisations d’assurance, et des assureurs en ce qu’el
les permettent de limiter le rapport sinistre à cotisations. Cette proposition peut
paraître à la limite de la trivialité. Elle repose cependant sur un présupposé qu’il
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convient de discuter: contrairement à ce que le modèle de la régulation par le
marché conduit à conclure, il n’y a pas de raison a priori pour que la rationalité de
l’assureur rencontre les exigences de l’environnement. La logique commerciale
des sociétés d’assurances les conduit à s’intéresser à la prévention dans la mesure
où de nouveaux marchés s’offrent à elles.

Certes, l’idéal pour les sociétés d’assurances serait, par la prévention, de rame
ner le taux de sinistres sous l’unité. Celle-ci a pour effet de réduire le coût des
sinistres. Du fait de la gravité du risque probable, de sa rareté, les cotisations sont o
maintenues à un niveau élevé12, alors que la fréquence des sinistres tend à dimi
fluer. Mais la couverture du risque demeure le fond de commerce des sociétés
d’assurances. Celles-ci n’ont donc pas intérêt à éteindre, par la prévention, leur
source de profit. La réduction des risques préconisée permet certainement au
niveau des cotisations de demeurer au-dessus de celui du coût des sinistres. Mais
en aucun cas elle ne garantit que le niveau de sécurité exigé, d’une part, par les
risques qui sont susceptibles d’être engendrés par certaines activités industriel- . Q’
les et, d’autre part, par l’incertitude de leurs effets sera atteint.

Le mouvement de création de départements de risk managers, d’inspecteurs
techniques spécialisés en identification et évaluation des risques d’atteintes à
l’environnement, de même que la création de sociétés de services à part entière,
filiales de sociétés d’assurances ou de courtage, semblent dénoter de nouveaux
marchés qui s’ouvrent aux sociétés d’assurances.

Le coût d’un simple contrôle de conformité avec la réglementation en vigueur
est évalué entre 5 000 et 10 000 francs’3. Pour une PME n’utilisant qu’un nombre
limité de produits, le prix d’un audit d’environnement consistant à identifier les
risques (étude documentaire des aspects techniques du site et proposition d’ac
tion corrective après visite) serait de 50 000 francs, alors qu’il pourrait se monter
à 150 000 francs pour une grande firme employant un nombre important de pro
duits. La phase d’analyse du site industriel est également de coût variable, sa
chant qu’un sondage avec prélèvement peut être évalué à 5 000 francs et qu’une
analyse chimique des polluants organiques peut coûter de 1500 à 3 000 francs
(R. Bonaz, 1993). A ces coûts d’évaluation des risques, l’industriel devra ajouter le
coût des mesures préventives proprement dites conseillées par l’assureur.

Il est donc possible de constater avec G.J. Martin que« la saisie d’une réalité par
l’assurance est elle-même productrice de risques justifiant de nouvelles couver
tures (G.J. Martin, 1990), en rappelant que l’exclusion de la garantie pollution
des traités de réassurance au 1er janvier 1994 contribue à la création d’une bran
che pollution proprement dite au sein des sociétés d’assurances, coréassurée par
le pool Assurpol’4. Mais, de plus, la technique financière des assurances s’étend
également à de nouveaux produits, en l’occurrence à la prévention et à la gestion
des risques. L’extension des démarches d’analyse des risques à la responsabilité
civile atteintes à l’environnement, alors qu’elles étaient jusqu’à présent plutôt li
mitées au risque industriel, contribue dans un premier temps au recrutement
d’un nombre plus important d’ingénieurs environnement au sein des sociétés,
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mais pourrait bien susciter la généralisation de l’externalisation de ce type de

services et la création de filiales ayant pour fonction d’évaluer les risques des en

treprises, à l’image d’Altitec, filiale à 100 % du Gan ou de la Sageri, filiale du cour

tier Gras-Savoye.

• Des risques dinégaIités

Les sociétés d’assurances disposent, sans nul doute, des moyens techniques

d’assumer une fonction de détermination de normes de prévention. Elles peu

vent de plus contrôler efficacement la réalisation effective des mesures qu’elles

préconisent. Les signes de ce contrôle devraient d’ailleurs s’étendre avec l’action

croissante des assureurs dans le domaine de la prévention. Ainsi, Assurpol indi

que d’ores et déjà que de 20 à 25 % des études annuelles débouchent sur un refus

de couvrir le risque considéré. Jusqu’à présent, les entreprises exclues de la cou

verture spécifique pouvaient se retourner vers la couverture classique, moins

exigeante. La nouvelle situation du marché devrait pallier un certain laxisme en

matière de pré\’ettio1.
Certes, mais ne faut-il pas néanmoins s’interroger plus avant ? Si la tendance est

à faire des contrats Assurpol le seul mode de couverture du risque pollution,

comment, en particulier, les victimes d’un accident survenu dans une entreprise

exclue de la couverture seront-elle indemnisées ? Même si une certaine concur

rence devait s’établir sur le marché, à savoir si certaines sociétés n’adhérant pas

au pool devaient développer des contrats spécifiques (à supposer qu’elles aient

la surface financière adéquate), quelles seraient la nature et surtout l’efficacité

des politiques ainsi mises en place ? L’activité d’assurance n’a pas par nature pour

fonction d’instaurer une quelconque solidarité à l’égard des victimes. Son enga

gement contractuel premier est pris à l’égard de ses clients, en l’occurrence les

industriels, en prenant en charge une partie des risques qui lui sont transférés

moyennant le paiement d’une cotisation.
L’opposition d’intérêts dans cette relation est double : assuré contre assureur,

d’une part, assuré-assureur contre victime, de l’autre. Le bénéfice de la préven

tion et de la gestion des risques proposé par l’assureur n’est pas gratuit. Le danger

n’est-il pas, dès lors, que ne profitent de ces services que les entreprises ayant une

capacité financière suffisante ? Les PME, dont certaines sont également suscepti

bles d’engendrer des pollutions lentes et diffuses, pourront-elles en bénéficier et

mettre en oeuvre les mesures qui leur seront conseillées ?

Le présupposé selon lequel l’assurance est un instrument adéquat pour expri

mer la solidarité nationale à l’égard des victimes est-il fondé ? A l’heure actuelle,

force est de considérer que, si le marché de l’assurance tend à renforcer son ac

tion dans le domaine de la prévention, la France n’a pas adhéré à la convention

du Conseil de l’Europe qui l’aurait conduite à rendre obligatoire la couverture

contre les risques d’atteintes à l’environnement. Or, en l’absence de cette obliga

tion et si les entreprises devaient assumer des surcoûts en matière d’assurance, il

est à craindre que certaines choisissent de ne pas se couvrir et que le raz de marée
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attendu en faveur des contrats Assurpol ne se produise pas. Les victimes pour
raient alors être exclues de l’indemnisation, par absence de souscription à un
contrat d’assurance de la part de l’entreprise polluante. Ce sont elles qui subi
raient les effets de la mise en oeuvre de la prévention par les assureurs, à savoir les
refus de garantie, d’indemnisation ou l’accroissement du montant des cotisa
tions comme expression de la réalité du risque.

Dès lors, la solution qui consisterait à faire des sociétés d’assurances le moyen
de la prévention et de la protection apparaît socialement inacceptable, bien
qu’économiquement avantageuse parce que permettant d’éluder la mise en
question publique des choix technologiques et la création de nouveaux mai
chés. Instituer les sociétés d’assurances en unique mode de correction du mar
ché ne peut qu’induire des inégalités et offrir des compensations inadéquates. Le
niveau de prévention et de protection qu’imposera chaque société ne sera pas
absolu mais relatif: rien ne permet de garantir que les critères de décision adop
tés ne reposeront pas sur une notion de risque acceptable fonction de l’état des
affaires, de l’assureur, de la concurrence régnant sur le marché à un moment
donné, du poids économique de l’entreprise à assurer. On ne voit pas pourquoi,
non plus, la somme des critères de prévention et de protection définis par cha
que assureur correspondrait au niveau requis d’un point de vue global.

2. La nécessaire intervention complémentaire de l’État

Sans nier l’apport possible de la gestion financière à l’incitation à la prévention,
notre hypothèse est qu’il revient à l’État de rendre cette politique socialement
efficace, en acceptant d’assumer son rôle de garant de l’intérêt général.

La seule gestion administrative de la prévention a montré des insuffisances et
des inefficacités. Sous motif d’utilité sociale, la défense de l’emploi, par exemple,
les intérêts particuliers d’entreprises polluantes ont pu, dans certains cas, être
privilégiés, au détriment de la prévention, de la protection de l’environnement et
de la sécurité publique. Toutefois, il n’est pas permis de considérer les normes de
prévention dégagées par les sociétés d’assurances et imposées aux industriels
comme garantissant la protection de l’environnement et de la population. La
crise de la branche risques industriels du début des années 90 a bien montré que
les normes de prévention définies étaient adaptables en fonction de la rentabi
lité des sociétés. Le niveau des taux d’intérêt réels avait permis de développer
une stratégie de parts de marché, le rendement des investissements des sociétés
d’assurances faisant plus que compenser la baisse du niveau des cotisations et le
coût moyen des sinistres. Dans la stratégie de démarchage des industriels qui en
a résulté, la question de la prévention a, dans de nombreux cas, été mise de côté.
A l’avenir, la branche pollution sera-t-elle à l’abri d’une telle concurrence entre
assureurs ?

Entre une gestion administrative, soumise à des intérêts locaux, et une gestion
assurancielle, soumise à une conception financière au détriment des considéra
tions sociales, existerait-il une place pour une politique de prévention et de ges
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tion des risques réduisant les inégalités entre les entreprises, entre les victimes,

entre les pollueurs et les pollués ? Si l’objectif recherché est effectivement la mise

en oeuvre efficace de la prévention et de la gestion des risques, c’est certainement

par une approche complexe des problèmes qu’il sera atteint la prévention ne

doit pas être soumise à la logique de l’assurance, mais, à l’inverse, l’assurance doit

être soumise à la logique de la prévention. Le rôle de l’État doit être, comme les

évolutions législatives tendent à l’introduire, d’affirmer la solidarité avec les victi

mes de pollution, par une indemnisation garantie. Il est également le seul garant

de la nature et de la qualité de la prévention mise en place.

Il ne convient pas de faire jouer à l’assurance un rôle social qui, par définition,

n’est pas le sien. Il paraît important, néanmoins, de préserver sa capacité d’incita

tion à la prévention, celle-ci ne devant toutefois pas se substituer aux politiques

de l’environnement. Le rôle des assureurs dans une politique de prévention inté

grée pourrait être triple

— établir le respect de la législation en vigueur pour les risques présentés à la

couverture et réaliser une évaluation des risques qui ne soit pas limitée à la seule

recherche de proportionnalité entre le montant des sinistres et le volume des

cotisations
— la proximité des sociétés d’assurances avec leurs assurés et les techniques

qu’elles appliquent peuvent permettre de dégager les bases d’information quant

à la fréquence des sinistres et leur coût. Le ministère de l’Environnement, à tra

vers le Bureau d’analyse des risques et des pollutions industrielles (Barpi), a créé

un centre de recensement et d’analyse des pollutions industrielles. Une coopéra

tion avec les assureurs — alors que, jusqu’à présent, pour des raisons de concur

rence, ceux-ci ne peuvent ou ne veulent pas divulguer les données dont ils dispo

sent — permettrait de mieux connaître les risques et d’affiner la politique de

prévention initiée par l’État;

— les sociétés d’assurances pourraient également être en mesure d’informer les

pouvoirs publics à propos des entreprises s’étant vu refuser à plusieurs reprises

la couverture.
L’État a un rôle majeur à jouer en matière d’élaboration et de respect de la pré

vention et de la gestion de risques:

— la prévention des risques étant prévue par la directive Seveso et par certaines

réglementations nationales, les pouvoirs publics devraient rendre obligatoires,

d’une part, la couverture pour toute activité soumise à autorisation et à déclara

tion, et, d’autre part, la stipulation des caractéristiques de couverture, de façon à

ce que les situations de sous-assurance soient évitées;

— il pourrait appartenir aux pouvoirs publics d’analyser les raisons des refus de

couverture du risque proposé à l’assurance et de financer éventuellement les me

sures de prévention qui dépasseraient les moyens de certains industriels, pour

les rendre éligibles à l’assurance. Une certaine justice entre PME et grandes entre

prises serait ainsi établie
— en tant que maître d’oeuvre de la prévention et récepteur d’informations, il se
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rait à même de garantir la transparence de l’information concernant les risques,
la survenance des accidents, la nature des risques couverts, les montants
indemnisés.

CONCLUSION

Les avancées qui se font jour, en Europe en général et en France en particulier,
sont certes importantes. Elles visent à une plus grande solidarité à l’égard des
victimes de la pollution. Mais l’indemnisation ne doit être qu’un palliatif, lorsque
l’accident survient, malgré la prévention. Les sociétés d’assurances sont sans nul
doute des actrices importantes et avec lesquelles il faudra compter de façon
croissante. Mais il n’est certainement pas de leur fonction propre d’assumer un
rôle social ni de remplacer l’État en tant que garant de la solidarité nationale. Une
politique de prévention et de gestion des risques socialement efficace ne pourra
se construire sur la démission de l’État.

La conception qui viserait à attendre des mécanismes du marché qu’ils indui
sent les comportements des agents en matière de prévention et de gestion des
risques apparaît périlleuse. Dans un contexte de déréglementation, de déficit
budgétaire et de flagrants délits d’irrespect des exigences réglementaires en ma
tière de prévention, la pertinence de la critique de l’action des pouvoirs publics ne
peut être niée. Peut-être convient-il, alors, d’envisager une troisième voie accor
dant au marché, par l’intermédiaire des assureurs, un rôle de guide des décisions
des acteurs dans le sens de la politique définie par l’État, seul à même de détermi
ner les options macroéconomiques de prévention et de socialisation des risques.
Ni l’environnement ni les victimes de pollution ne sauraient bénéficier d’une sou
mission de la prévention et de la gestion des risques aux impératifs économiques
et financiers. Ne faut-il pas se convaincre à nouveau, dans ce domaine précis éga
lement, que l’intérêt général n’est pas la somme des intérêts particuliers?.
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Notes

1. Loi allemande sur la responsabilité en matière de protection de lé,ivironnemeni 10 décembre 1990, version
anglaise de la loi: cologne Re Liability Report-Special Issue: Environmental Liabilitp Insurance in GermanV
1992; proposition de directive sur la responsabilité civile causée parles déchets; Journal officiel des co,nmu
nautés européennes; c251, 198g cOM( 9J, 282 finai COil( 1), 219 final; loi fisinçaise relative à lélimina
lion des déchets et aux installations classées; du 13juillet 1992, Journal officiel de la République fi-ançaise du
14juillet 1992; convention du conseil de l’Europe sur la responsabilité des dommages résultant de l’exe,’cice
déctivités dangereuses pour lénvironne,nenç 8 mars 1993, ouverte à la signature depuis le 21 mars 1993.

2. commission des communautés européennes, Communication de la commission au conseil et au Parlement
européen et au comité économique et social: Livre vert sur la réparation des dommages causés à l’environne
ment «, Bruxelles; 14 mai 1993, COM (933 47 final.

3. Une telle évolution ou une telle interrogation quant au rôle esplicite qu’il serait possible de faire jouer aux
assureurs en matière de prévention et de gestion des risques se lit également à travers la loi allemande du
10 décembre 1990 sur la responsabilité en matière de protection de l’environnement, la convention du conseil
de lEurope du 8 mars 1993 sur la responsabilité des dommages résultant dsctivités dangereuses pour lént’i
ronneme,?t ou le rapport sur l’apport de l’assurance à la prévention et à la réparation des atteintes portées à
l’environnement présenté par M Fortin à M. le Ministre de l’Environnement.

4. Expression de M. Neveu, di,-ecteur des risques industriels et de l’environnement du groupe Pechinej; colloque
Polliitec 1992.

5. Pour un exe,’cice le coût global du risque est defini comme étant la somme de: l’ensemble des cotisations d’as
surance payées pour la catégorie de risques concernée; l’ensemble des sinistres à la chaige de l’entreprise (Jian
chises et sinistres non assurés,), l’ensemble des chaiges de protection et de prévention (coûts de personnels, ho
noraires. dotations aux amortissements dïnvestissements de prévention..,).

6. Les grands réassureurs, la .Ilunich Ré et la Compagnie suisse de réassui’ance 5cm; ont décidé l’exclusion, en
1993, de la pollution graduelle des contrats responsabilité civile et celle de l’ensemble du risque d’atteinte à
l’environnement des contrats de responsabilité civile à partir du l°° janvier 1994. Les assureurs ont réag pour
certains, en limitant leur engagement sur ce Ope de risques et; le plus souvent. en annexant un volet séparé
aux contrats responsabilité cii’ile voire en créant un contrat spéc/ique.

7. Malgré la barrière théorique qui existe dans l’analyse de l’assu,-ance en tant que gestionnaire de risques et en
tant qu’intermédiairefinanciei; les crises qu ‘ont Pu con naitre certaines branches; telle celle, récente, des risques
industriels, montrent que la politique de recherche de parts de marché et de profit tient largement compte des
revenus attendus du portefeuille d’actifs financiers de la société

8. Elle comprend l’étude des arrêtés prefectoraux d’auto,-isation déclivité pour les entreprises soumises à la loi sur
les installations classées; études d’impact et de danget; de la nature rIes produits utilisés, des modes de stockag
l’information sur l’entreprise...).

9. Article 10 du contrat Assumpol.

10. Le pool Assumpol compte en effet 50 assureurs directs et 15 réassureurs.
11. Dans un certain cadre théorique seulement; K Borch rappelle justement que le risque couvert est assurable si

les deux parties s’accordent sur un contrat d’assurance. Voir K Borch, «Loch Ness at LloycEs., Risques ‘ n” 1.
12. Il va de soi que la réalité ne correspond pas à cette vision théorique remise à l’ordre du jour par R, Berline,’

(B. Berline,; 1982), selon laquelle un risque u’est assurable que s’il est possible d’en déterminer le coût et si une
base de données peut être élaborée; le calcul de la cotisation est alors possible. Dans les faits; même lorsque la
loi des grands nombres ne peut êt,’e appliquée, en risque responsabilité civile notamment; la base de calcul de
la cotisation repose sur sa détermination par le marché (en pourcentage du chffi’e d’affaires; par exemple,) et
est modulée en fonction d’une négociation entre les dclix parties; négociation poliront porter sur la solvabilité
de l’assureur et l’etendue des prestations proposées pour une cotisation déterminée.

13. Renforcement de la protection de l’environnement; loi n°95-101 du 2février 1995, Code permanent environ
nement et nuisances; bulletin 202 du 5février 1995.

14. Il est à t’appeler que les pollutions graduelles avaient été exclues dans les années 70 des contrats de responsabi
lité civile e,sploitation et que seul le pool Assumpol couvrait ce risque en Fiance Cependant; il semble qu’ut?
faible nombre d’entreprises; petites et moyennes notamment; souscrivaient un contrat spécial pour le risque
d’atteintes à l’environnement. Il est possible de suggérer que la mutualité insuffisante que rencont,-ait le pool
Assumpol sciait de nature à espliquer l’exclusion de toute forme de pollution (aussi bien accidentelle que gra
duelle) des traités de réassuranc par des sociétés de réassurance ,nemb,-es du pool. L ‘accroi,çse,nent des sous
captions pour des contrats spécifiques qui pourrait en résulter se,’ait de nature à acc,’oitre la capacité de cou
verture.

Éditeur de l’article: Scepra, 9, rue d’Enghien, 75010 Paris.
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Commentaires

MOTS CLEFS: assurance. auditdnvironnement. pollution. pouvoirspublics.

L , assureur, par son approche technique méthodique, contribue à l’amé

lioration de la sécurité des sites industriels en matière d’environne

ment. Mais l’État ne peut se défausser de son rôle sur les seuls assureurs. Il lui

appartiendra de définir une fois pour toutes leur cadre d’intervention. Il devra

également régler les questions des pollutions non aléatoires — qui ne peuvent

pas être prises en charge par les assureurs .— de manière acceptable par tous

les agents économiques. Enfin, son action devra inciter les industriels à amé

liorer encore la connaissance et la qualité de leurs sites.

a référence aux assureurs dans des études concernant les risques majeurs et
l’État est trop nouvelle et trop rare pour qu’on ne la commente pas quand
l’occasion se présente, comme aujourd’hui, avec cet article très détaillé
d’Irène Natowicz. La notion de risque environnemental est en effet assez peu

précise et un débat sur le sujet s’instaure depuis quelques années. Il appar

tient donc aux assureurs, particulièrement concernés par le sujet, d’y partici

per en faisant valoir leur point de vue.

Tout d’abord, il est évident que le risque d’atteinte à l’environnement en géné
ral est directement dépendant de nombreux facteurs évolutifs dans le temps et

l’espace, dont certains comportent une bonne part de subjectivité. Voici quel

ques-unes des questions dont chacune peut susciter un très large débat qui

dépasse très vite et très largement le cadre d’intervention de l’assureur:

— quels produits sont toxiques ? Au-delà de quelles quantités?
— quel degré de pollution est acceptable ? Au-delà de quel degré de pollution

une indemnisation est-elle nécessaire?
— comment tenir compte de la pollution du passé?
— quel arbitrage entre nécessité sociale et nuisance environnementale?
— assurabilité d’installations dépassant les normes de pollution qui leur sont

imposées?
— poids de l’opinion publique et des médias dans les risques d’atteinte à l’envi

ronnement?

Directeurdes grands comptes dntrepris AGF

Éditeurdehirticle :Scepra 9, rue d’Enghien, 75O1OPa ris.
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Dans cette complexité, le marché de l’assurance, qui l’avait annoncé depuis
plusieurs années, a anticipé, en 1994, les évolutions qui se faisaient jour tant en
matière de prise en compte de l’environnement dans la politique industrielle que
dans le cadre judiciaire de l’indemnisation des victimes, en traitant de façon spé
cifique les risques de pollution les plus lourds.

11 a souhaité pouvoir continuer à apporter des garanties d’un montant très im
portant. Il a donc fallu qu’il évolue dans son approche des risques. Cette transi
tion, douce pour la quasi-totalité des clients, a eu pour résultat de définir plus
précisément le cadre de l’intervention des assureurs en s’appuyant plus directe
ment sur des éléments techniques, et d’apporter en retour des informations plus
fiables, compte tenu de la plus grande homogénéité de l’intervention.

Cette position, largement commentée, a fait prendre conscience, en particulier
aux pouvoirs publics, des problèmes des assureurs qui ont pu être évoqués en
détail à l’occasion de la commission Fortin. Bien entendu, dans ce schéma, l’ana
lyse de l’existant et la prévention chez l’assuré tiennent un rôle prépondérant.
N’oublions pas cependant que l’assureur ne peut pas se limiter à ce seul aspect.
Le sinistre de responsabilité environnemental dépend, bien entendu, de 11 émet
teur » mais aussi du « récepteur », c’est-à-dire le« voisinage ».

On comprend donc bien qu’une analyse exhaustive de la situation nécessite
des coûts considérables, puisque, si les coûts d’investigation chez l’émetteur po
tentiel sont élevés, ils sont encore très largement inférieurs à ceux qu’il serait né
cessaire d’engager chez tous les voisins. La question du financement de ces coûts
se pose donc aujourd’hui, sachant qu’à terme il faudra bien que tous les indus
triels, communes, propriétaires terriens, connaissent l’état de leur terrain et des
eaux qui y circulent. On en est bien loin aujourd’hui et l’évolution qui doit s’ac
complir est considérable.

Bien entendu, il ne faut pas attendre des assureurs qu’ils soient les seuls mo
teurs de cette évolution. En effet, leur domaine d’intervention ne peut se limiter
qu’à l’aléatoire, et c’est pourquoi les aspects de pollution historique, voire chro
nique (suite à des rejets ne dépassant pas les normes réglementaires), ne peu
vent les concerner. Par ailleurs, la mise en jeu des garanties n’étant toujours pas
éclaircie (suite aux jurisprudences de décembre 1991), un certain nombre d’as
sureurs ne voudront pas prendre en charge en plus de leurs risques aléatoires
«normaux « des risques judiciaires incontrôlables. Enfin, les audits d’environne
ment ne devraient pas être seulement déclenchés pour des besoins d’assurance,
mais aussi pour des nécessités normales de gestion (c’est déjà le cas lors de ces
sions de sites, par exemple).

Les assureurs, soucieux de s’impliquer dans la couverture des risques d’envi
ronnement, attendent donc beaucoup des pouvoirs publics. Ils attendent une
clarification sur la mise en jeu des garanties, la mise en place de systèmes de me
sures techniques des pollutions et la prise en charge de certains types de pollu
tion non assurables. Bref, ils attendent une relance des conclusions de la commis
sion Fortin. Quant à souhaiter ou non une assurance obligatoire, ce n’est
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évidemment pas à eux de se prononcer et, finalement, ce n’est peut être pas
fondamental.

Ce qui est important, c’est que toutes les incitations (législation, réglementa
tion, opinion publique, assurance) s’exercent dans le même sens, sans contradic
tion, et puissent responsabiliser les industriels, qui, dégagés de certains poids
insupportables économiquement, pourront transférer de façon directe et com
piète, vers les assureurs, le financement des risques qu’ils souhaitent ne pas
conserver.

C,,

Éditeurde l’article :Scepra, 9, rue d’Enghien, 75010 Paris.
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LE LIMITES DE LA CONCURRENCE
1’SSfll iHQbi1ièf ll hisse

E
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MOTS CLEFS : assurance immobilière, concurrence. entreprisepublique. Q

I l y a en Suisse 7 cantons où le marché de l’assurance immobilière est
concurrentiel. Dans les 19 autres, il existe des monopoles publics locaux.

Cet article compare le rapport prix/performance de ces différentes formes de
marché. Pour un produit très similaire, les prestataires publics en situation de
monopole facturent des prix inférieurs de 70 %, tout en dépensant beaucoup
plus pour la prévention des incendies. Ils ont aussi des taux de sinistres nette-
ment plus bas. L’une des principales raisons des prix supérieurs des sociétés
d’assurances privées réside dans le fait qu’elles supportent des coûts de com
mercialisation et des coûts administratifs beaucoup plus importants. Le mar
ché de l’assurance immobilière est ainsi un exemple classique de situation où
le monopole d’État est préférable à la concurrence du secteur privé.

I. THÉORIE ET POLITIQUE ÉCONOMIQUES PRENNENT À L’HEURE

ACTUELLE DES DIRECTIONS QUELQUE PEU INCOHÉRENTES

D’un côté, la théorie de l’organisation industrielle a connu des développe
ments nouveaux importants. Nous disposons à présent de modèles qui nous
donnent une compréhension bien meilleure des raisons pour lesquelles, en réa
lité, la concurrence pourrait ne pas conduire à des résultats souhaitables d’un
point de vue social: des sociétés en situation d’oligopole sont susceptibles de
dépenser des sommes excessives en publicité’, la concurrence à caractère mono
polistique peut conduire à d’inutiles doublons en matière de coûts fixes2, le man
que de transparence du marché à des marges prix/coûts élevées3, etc. De la lec
ture d’un manuel type de théorie des organisations industrielles, on ne retire pas
l’impression que la concurrence qui s’exerce en réalité produit nécessairement
des résultats4 optimaux.

D’un autre côté, les privatisations sont en ce moment très à la mode5. On est en
train de « réinventer le gouvernement «6 et (si possible) de l’éliminer.

Département ddconométrie et dconomie politique, université de Lausanne. Traduction effectuée par Nicolas
Delauna j’ sous la supervision de lsuteur.

ÉdileurdePa,iicle :Scepra, 9, rue dEnghien. 7SOlOParis.
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Les résultats obtenus dans quelques-unes des privatisations les plus importan

tes sont ambigus. Lorsqu’on demande aux tenants de la dérégulation pourquoi il

en est ainsi, la réponse est souvent « La dérégulation n’a pas été assez poussée »

ou : « Une concurrence encore accrue est nécessaire ». Il se peut bien sûr que ces

explications soient les bonnes il pourrait aussi s’agir de simples professions de

foi.
Les modèles habituellement utilisés pour promouvoir la dérégulation sont

d’une simplicité excessive et ne prennent pas en compte nombre des complica

tions que l’on rencontre dans la réalité. La dérégulation du marché des transports

aériens aux États-Unis est un très bon exemple. En dépit du caractère positif

(discutable ?) des résultats, les prévisions des économistes relatives au dévelop

pement futur du marché furent tristement insuffisantes7.

La mode, aujourd’hui, est de presque tout déréguler, à l’exception, peut-être,

d’un noyau dur de monopoles naturels. Il me semble que cette attitude devrait

être revue. Il existe des » échecs du marché » tout comme il existe des « échecs du

gouvernement ». La question de savoir dans quelle mesure la privatisation et/ou

une introduction de la concurrence conduisent à des résultats souhaitables d’un

point de vue social est donc nécessairement relative. De telles questions ne peu

vent être résolues par la voie d’une théorisation souvent simpliste sans tenir

compte des observations empiriques. Les « dérégulateurs» devraient porter un

regard plus attentif sur la manière dont le monde réel fonctionne effectivement.

Pour illustrer ce point, nous allons ici analyser un marché très simple, celui de

l’assurance immobilière contre l’incendie et les risques naturels. Ce marché est

intéressant pour plusieurs raisons.

Tout d’abord, ce n’est certainement pas un « monopole naturel ». Pour de nom

breux économistes (et en tout état de cause pour la Commission européenne), ce

marché est un candidat classique à l’introduction de la concurrence.

Ensuite, à l’intérieur d’un même pays, ce marché est organisé différemment

selon les régions. En Suisse, 19 cantons connaissent un monopole d’État régional

et 7 ne connaissent que des sociétés d’assurances privées sans prestataire public.

Cela permet d’intéressantes comparaisons en coupe transversale. Il apparaît que

les monopoles d’État sont considérablement plus performants que les sociétés

d’assurances privées.

Enfin, en Allemagne, les monopoles d’État ont été abolis en 19928, lorsque le

gouvernement fédéral a accepté la troisième directive de la CEE en matière d’as

surance. La transition du monopole d’État à la concurrence permet une compa

raison intertemporelle. L’expérience du Bade-Wurtemberg montre que,

jusqu’ici, du point de vue des clients, l’introduction de la concurrence a abouti

essentiellement à une hausse substantielle des tarifs (environ 70 %) sans aucune

progression significative de la qualité.

Voici donc un marché à propos duquel les comparaisons géographiques tout

autant que l’observation de l’évolution dans le temps nous permettent de
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conclure à l’efficacité nettement supérieure du monopole public par rapport à la
concurrence réelle. Les inconditionnels des programmes de privatisation pour
raient répondre qu’un monopole privé soumis à un certain nombre de règles
pourrait être encore plus efficace que les monopoles publics. Ne disposant pas
d’informations empiriques sur cette question, je la laisse de côté. Le seul point
que je souhaite démontrer est que le monopole public est susceptible d’offrir des
performances nettement supérieures à celles d’une pratique concurrentielle.
C’est une observation particulièrement inquiétante, puisque l’introduction de la
concurrence relève habituellement d’une décision irréversible. La théorie éco
nomique nous enseigne que les décisions irréversibles ne devraient être prises o

que dans le cas où un net accroissement du bien-être social est fortement
probable9.

L’article ne traite que d’un marché particulier. Le message que nous souhaitons
véhiculer est cependant d’ordre général. La manière dont les privatisations sont
actuellement conduites, même par des économistes de rang académique, relève
fréquemment de l’idéologie. Il ne suffit pas, pour analyser véritablement les mé
rites de la dérégulation et de la privatisation, de tenir des propos anecdotiques
sur l’inefficacité de la bureaucratie administrative et de vanter les avantages
d’une « concurrence parfaite ». Le véritable choix se situe très fréquemment entre
les « limites de la gestion publique » et les « limites de la concurrence ». Il n’existe
pas a priori de raison pour laquelle les premières devraient toujours être plus
importantes que les secondes. Bien au contraire, l’observation empirique
prouve de manière évidente que les entreprises étatiques sont capables de faire
beaucoup mieux que la concurrence effective.

II. L’ASSURANCE IMMOBILIÈRE EN SUISSE

Comme il a été indiqué en introduction, le marché suisse de l’assurance immo
bilière connaît un système dual. Il existe dans 19 des 26 cantons des monopoles
publics locaux auprès desquels les propriétaires d’immeubles doivent s’assurer
contre l’incendie et les risques naturels. Dans les 7 cantons restants (essentielle
ment Genève, le Valais, le Tessin, ainsi que 4 petits cantons), il n’existe pas de
prestataire public’0. Le client peut (et souvent doit) s’assurer auprès d’une so
ciété privée. Le tableau 1 dresse la comparaison des taux de prime moyens des
deux systèmes et tente d’expliquer les différences au regard de diverses compo
santes11. On constate que les tarifs des prestataires publics en situation de mono
pole sont nettement meilleur marché que ceux des sociétés d’assurances privées.
La différence est de l’ordre de 70 %. La première réaction des économistes con
frontés à ces chiffres consiste habituellement à suggérer que la différence est due
au fait que les sociétés publiques sont subventionnées ; tel n’est pas le cas, loin
s’en faut. Ces tarifs nettement plus bas ont permis aux monopoles d’État d’accu
muler des réserves considérables. On peut donc prédire sans danger que la diffé
rence de prime va continuer de s’accroître.
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Tableau 1: Comparaison des taux de prime
(moyenne sur dix ans, 1984-1993)
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Si on étudie la manière dont se décompose la prime, on remarque tout d’abord

que les prestataires publics dépensent dans l’absolu (et de manière relative) un

montant nettement supérieur pour la prévention des incendies. Il est probable

que cela soit en partie dû au fait que les prestataires publics sont (comme pre
mière approximation) verticalement intégrés dans la lutte contre les incendies. Il

s’agit là d’une intéressante application du théorème de Coase selon lequel les

effets externes (la diminution des coûts liés aux sinistres) devraient être interna

lisés (à l’assurance qui organise elle-même la lutte contre l’incendie).

On remarque ensuite que les entreprises d’assurances publiques connaissent
un taux de sinistres nettement plus faible. Les assureurs privés tentent d’expli

quer cette différence en utilisant l’argument selon lequel ils n’auraient que les
cantons <t à hauts risques ». Pour eux, la différence observée en matière de taux de
sinistres est donc essentiellement exogène. Il est difficile de prendre cette expli

cation pour argent comptant. Lorsqu’on compare les données à un niveau plus

désagrégé, on remarque que le canton de Genève connaît des taux de sinistres

(tant pour l’incendie que pour les dommages naturels) deux fois supérieurs à
ceux de la ville de Lausanne, structurellement très semblable (les deux villes sont
situées à proximité l’une à côté de l’autre sur le lac Léman et ont un parc immobi
lier similaire).

Au regard de ces chiffres, la différence des taux de sinistres semble pouvoir

s’expliquer de deux manières différentes : soit les dépenses à caractère préventif

plus élevées chez les prestataires publics conduisent à des taux de sinistres nette
ment plus bas, soit les sociétés d’assurances privées sont nettement plus soumi

ses au problème d’aléa moral (les taux de sinistres effectifs sont pratiquement

identiques, mais les sociétés privées paient davantage).
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Tous les chiffres mentionnés jusqu’ici sont incontestés, c’est-à-dire qu’ils sont
tenus pour exacts et acceptés comme tels à la fois par les entreprises d’assuran
ces privées et par leurs homologues publics’2. Lorsqu’on soustrait les dépenses
pour les sinistres et la prévention du taux de prime total, il reste un différentiel de
17,7 c./1 000 F du côté des prestataires publics et de 46,9 c./1 000 F du côté des
sociétés privées. Ce sont les montants qui restent pour couvrir divers coûts admi
nistratifs et dégager un profit.

Les données relatives aux coûts administratifs des sociétés publiques sont as
sez précises. Ce sont des sociétés qui n’ont qu’un seul produit, et leurs coûts ad
ministratifs sont très faibles (6c./1 000 F). Il leur reste ainsi 11,7c./1 000 F pour u
leurs provisions’3.

L’utilisation que les sociétés privées font des 47,9c./1 000 F qui leur restent est
moins claire. Ce sont des sociétés offrant plusieurs produits, et il n’est pas facile
d’affecter leurs coûts administratifs à leurs différentes branches d’activité. Les so
ciétés d’assurances elles-mêmes affectent habituellement leurs coûts en propor
tion du revenu généré par les primes. Les statistiques officielles procèdent de la
même manière. Il résulte de cette méthode approximative que les entreprises
d’assurances privées dépensent 16,9 c./1 000 F en commissions et 14,9 c./1 000 F
en coûts administratifs.

Même si ces chiffres ne sont pas absolument exacts, ils reflètent un fait évi
dent : les prestataires publics jouissant d’un monopole n’ont pas à courir après
leurs clients et ne versent donc pas de commissions à des représentants. Dans la
plupart des branches d’assurance, les coûts de constitution d’une clientèle, c’est-
à-dire les montants abandonnés aux représentants, sont de l’ordre de 15 à 20 %
de la prime annuelle payée. Dans l’année de la signature du contrat, c’est nette
ment plus. Les données disponibles en ce qui concerne l’Allemagne corroborent
ces ordres de grandeur. Le monopole public se traduit par une économie subs
tantielle en termes de coûts, et cela permet une diminution importante du taux
de prime.

De la même manière, une grande partie des coûts administratifs de l’assurance
sont absorbés par le suivi d’une importante force de vente et d’une clientèle fluc
tuante. Il n’est donc absolument pas surprenant que les monopoles d’État aient
aussi des coûts administratifs nettement plus faibles.

Au regard de l’ensemble de ces chiffres, il apparaît que les coûts administratifs
et les coûts de représentation des prestataires publics sont inférieurs de
25 c./1 000 F. Le total du capital assuré dans les 19 cantons connaissant un mono
pole public est de 1 300 milliards de francs. Les prestataires publics économisent
ainsi en faveur de leurs clients environ 325 millions de francs chaque année, sim
plement en coûts administratifs et en coûts de représentation. C’est une écono
mie substantielle.

Pour autant que je sache, la structure des coûts en matière d’assurance respon
sabilité automobile est à peu près similaire. On peut avancer à titre de première
approximation que chaque année plus de 20 % des primes versées sont entière
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ment utilisées pour la constitution de clientèle et la représentation. Il semble évi

dent que les consommateurs pourraient bénéficier d’économies substantielles si

ce produit hautement standardisé était offert dans le cadre de monopoles pu
blics. Peut-être les économistes, si préoccupés de l’efficacité accrue offerte par la

privatisation, devraient-ils tenter d’étudier sérieusement la question de savoir si

cette partie du marché de l’assurance ne devrait pas être nationalisée.

III. ANALYSE PLUS DÉTAILLÉE

Une comparaison entre le monopole public et l’assurance privée ne peut bien

sûr se limiter à la comparaison des taux de prime moyens. Il est possible que d’au
tres dimensions du problème soient tout aussi importantes.

1. Structure de la prime

Il est bien connu que les monopoles d’tat tendent à fausser le mécanisme des

prix afin d’atteindre certains objectifs en matière de redistribution. Les prix ne
reflètent pas les coûts, et cela conduit à des inefficacités au niveau de l’allocation

des ressources. Les monopoles publics dans l’assurance ne font pas exception à

cet égard: leurs taux de prime ne reflètent que mal les différences de risques.

Dans le cas extrême (par exemple Zurich), tous les assurés paient le même taux.

Bien que la généralisation soit difficile s’agissant de 19 cantons appliquant cha

cun leur propre politique, on peut risquer l’approximation selon laquelle l’agri

culture se trouve subventionnée dans tous les cantons.

La première réaction à cette observation pourrait consister à dire que la privati

sation améliorerait sûrement cet état de fait. Cette position ne me paraît pas fon

dée. Il est bien connu qu’en situation réelle de concurrence les prix reflètent

l’élasticité de la demande tout autant que les coûts. Les données officielles dispo

nibles donnent de cela une illustration frappante. Le tableau 2 indique les taux de

prime que les sociétés d’assurances privées facturent aux simples particuliers et
aux clients industriels. On constate que les marges appliquées aux particuliers,

pour lesquels les risques sont faibles (essentiellement les propriétaires de mai

Sons et d’appartements), sont nettement supérieures aux marges appliquées à la

clientèle industrielle.

Tableau 2

Particuliers Industriels

Taux de prime 1,02 % 1,44 %

Taux de sinistres 0,44% 1,14 %

Primes-sinistres 0,58 % 0,30 %

Primes/sinistres 232 % 126 %

Au vu des observations qui précèdent, on peut toujours discuter du point de

savoir quelle est des deux formes de marché celle qui facture les prix les plus

proches du coût marginal. La concurrence tend à favoriser les clients qui ont un
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pouvoir de négociation, tandis que les monopoles d’État favorisent les groupes à
faibles revenus. Je ne vois pas pour quelle raison la première tendance devrait
être préférée à la seconde.

2. L’innovation

On prétend souvent que le secteur privé innove plus que le secteur public en
situation de monopole. C’est probablement exact. L’un des points intéressants à j
noter au sujet du marché de l’assurance immobilière est que les innovations ont
joué un rôle très secondaire au cours du siècle dernier ; il s’agit essentiellement
d’un marché statique. En Suisse, les principales innovations ont été les suivantes: Q

— l’introduction progressive de l’assurance contre les risques naturels (dans les
années20et30);

— l’indexation sur l’inflation (dans les années 20); F11
— l’assurance prévoyant l’indemnisation de la « valeur à neuf>’ (dans les années

50et60);
— la création d’un fonds pour les tremblements de terre (dans les années 70).
Dans tous ces exemples, à l’exception de l’un d’entre eux, l’innovation a été le

fait des monopoles d’État qui furent ensuite copiés par les entreprises d’assuran
ces privées. L’exception est l’assurance prévoyant l’indemnisation de la « valeur à
neuf ».

La leçon que peut inspirer cette observation est qu’il pourrait être utile que
certaines zones géographiques soient en situation de monopole, tandis qu’on
laisserait opérer dans d’autres zones les sociétés privées. Chaque institution
pourrait, de cette manière, apprendre de l’autre et reproduire les améliorations
qui apparaissent. Cette idée est radicalement différente de ce qui semble être
l’approche actuellement adoptée (au moins dans la CE), celle-ci consistant à or
ganiser les marchés de la même manière dans tous les pays, procédant ainsi à une
uniformisation poussée des économies. Une autre approche consisterait à
s’orienter vers une « concurrence entre institutions » (ou concurrence compara
tive’4). Afin que la société soit à même de comparer l’efficacité d’institutions dif
férentes, il est nécessaire de permettre aux unes et aux autres d’exister.

3. La liberté de choix

L’une des solutions fréquemment avancées à propos des énormes différentiels
de primes consisterait à autoriser les assureurs privés à concurrencer les presta
taires publics. Au lieu de la concurrence assez indirecte « entre institutions >, les
deux types d’intervenants seraient en mesure de concourir sur le même marché.
Cela devrait donner au consommateur un maximum de choix et donc une satis
faction maximale.

La difficulté posée par cet argument du type « préférence révélée » est qu’il n’a
de valeur qu’en situation d’information complète. Or l’une des caractéristiques
essentielles des contrats d’assurance est qu’ils sont tout sauf transparents. Ils sont
d’ailleurs fréquemment cités comme exemples classiques de « biens de
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confiance »‘. On ne peut souvent juger de la qualité d’un contrat d’assurance que

lorsque le dommage est survenu. Par conséquent, un vendeur convaincant offre

un bien meilleur argument de vente qu’un prix 20 % plus bas. C’est particulière

ment vrai dans le cas de l’assurance immobilière, où l’on s’assure contre des évé

nements à faible probabilité mais à coût très important. Le risque de ne pas être

indemnisé en cas d’accident apparaît grave et les consommateurs ont une ten

dance présumée à juger la qualité en fonction du prix. Ily a en Suisse une société

d’assurances privée (la Secura) dont la politique de prix tient et a toujours tenu

en ces termes « Le marché moins 10 % >. Elle ne peut, bien sûr, s’offrir des repré

sentants qui coûtent cher. Sa part de marché est inférieure à 2 %.

Quand l’assurance étatique du Bade-Wurtemberg a été privatisée et ouverte à
la concurrence, elle avait la possibilité d’essayer de survivre sur le marché

comme prestataire bon marché, mais sans réseau dense de représentants. Elle n’a

pas jugé cette voie viable. Les avantages liés à l’absence de concurrence directe

représentent l’un des aspects les plus intéressants du marché étudié ici. Les éco
nomistes spécialisés dans l’organisation industrielle savent bien que, sur nombre

de marchés de consommation, les producteurs dépensent des sommes considé

rables en publicité (de diverses sortes) pour différencier des produits essentiel
lement similaires ou pour implanter leur marque. La démonstration est loin

d’être faite, tant sur le plan empirique que théorique, que ces inévitables effets

secondaires de la concurrence sont toujours d’une grande utilité sociale. L’ins

tauration d’un monopole permet aux producteurs d’éviter ces énormes coûts liés

à la vente. La meilleure façon d’améliorer la performance sut le marché étudié ici

n’est pas d’accroître la concurrence, mais tout au contraire de l’éliminer

co inp lète ment.

CONCLUSION

L’objectif de cet article était d’essayer d’encourager une réflexion plus appro

fondie sur les avantages relatifs du monopole public et de la concurrence. L’opi

nion publique semble considérer à l’heure actuelle que tout économiste est né

cessairement favorable à la concurrence. Cela n’est pas correct. L’objectif

premier de l’économie est la recherche de l’efficacité économique. Or concur

rence et efficacité économique ne coïncident pas nécessairement.

L’exemple utilisé pour en faire la démonstration était le marché de l’assurance

immobilière contre l’incendie et les risques naturels. En dépit d’un différentiel de

primes de l’ordre de 70 % en faveur des prestataires publics en situation de
monopole, il existe à l’heure actuelle en Suisse un vif débat sur l’introduction de

la concurrence.
La Suisse risque d’être poussée à renoncer à ces monopoles d’État en cas de

rapprochement avec la Communauté européenne. En me fondant sur l’évidence

empirique citée plus haut (et des expériences en Allemagne), il me semble diffi
cile de soutenir que la politique de dérégulation poursuivie au sein de la CE
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puisse toujours être justifiée par des arguments de bien-être économique. Une
forte dose d’idéologie semble jouer un rôle tout aussi important.

lia toujours été clair que les conséquences de la concurrence n’étaient pas par
ticulièrement équitables. Il existe apparemment aussi des situations où la concur
rence ne se révèle même pas particulièrement efficace. Si les économistes et les
politiciens ont la volonté de réfléchir avec objectivité aux avantages comparés de
l’entreprise publique, ils ne peuvent éviter d’analyser plus en détail les limites de j
la concurrence .

o
Je tiens à remercier Martin Kamber pour l’aide qu’il m’a apportée dans l’obtention et la compréhen
sion des données empiriques ainsi que pour avoir nourri une riche discussion sur les problèmes
en jeu.
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Notes

1. L quation de Rasmus.sen nous indique que les dépenses de publicité augmentent avec les marges bénejiciaires.
Pour des exemples pratiques concernant llmportance des dépenses de publicité dans les industries olzgopoli
stique cf Sherer et Ross (1990.).

2. Dans le modèle de Salop de concurrence à caractère monopolistique par exemple léquilibre quant au nombre
dntreprises représente deuxfois lbptzmumn social (cf Tirol l98 p. 282-284).

3. Cf Klein et Leffler (1981) ou von Ungern-Sternberg et von Weizsdcker (1981),
4. Cf Tirole (1988).

5. Cf Vickers et Yarrow (1990.).
6. Cf Osborne et Gaebler (1993).
7. Cf Borenstein (1992) pour une excellente discussion de ces questions et une liste intéressante de reférences.
8. La décision a été prise en 1992 mais les concurrents ne pouvaient avoir accès au marché quèn 1994, ce qui

représente une pén’ode de transition de deux arts.
9. Cf Henry (1977) et les reférences incluses.
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10. Linalyse développée ici est tirée de deux articles nette,nent plus détaillés dont je suis aitleur que le lecteur
intéressé par la question pourra obtenir gracieusement en ,ne contactant directement.

11. Les taux de prime se mesurent en centimes pour 1 000 francs de valeur assurée en abrégé c./1 000 F La pé
riode 1984-4993 a été choisie car les sociétés dtssuraiices privées la considèrent comme représentative.

12. Cf cependant Sch,ps (19953 pour une tentative intéressante visant à inteipréter ces chiffres comme révélant
que les sociétés dissurances privées sont en fait les plus efficaces.

13. Dans le tableau 1, les réserves représentent simplement la dfférence entre taux de prime et tous les composants
identfiés du coût.

14. Cf Schlefer (1985).

15. Cf Finsinger (1983).

Éditeur de 1srticle: Scepr 9, rue dEnghien, 75010 Paris.
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L’AFFAIRE DE LA VACHE FOLLE
I. LE DÉCOR ‘w

es encéphalopathies subaigués spongiformes transmissibles (ESST) sont des maladies CI)

dont les symptômes sont à ce jour bien connus, mais dont l’origine n’est pas encore
scientifiquement démontrée et pour lesquelles on ne connaît pas de traitement. Les
ESST sont multiformes, et frappent l’homme aussi bien que l’animal. Chez l’homme,
l’ESST est une pathologie rare la plus fréquente, la maladie de Creutzfeld-Jakob (MCJ) a
une fréquence annuelle inférieure à un cas par million d’individus. D’autres ESST hu- Z
maines comme le syndrome de Gerstmann-Stràussler-Scheinker ou l’insomnie familiale D

J
fatale, on a identifié quelques dizaines de cas dans le monde. Le kuru, une ESST qui
frappait une peuplade de Papouasie-Nouvelle-Guinée, a disparu avec les pratiques can
nibales. Chez l’animal, l’ESST frappe d’une manière endémique les ovins et les caprins U
(tremblante du mouton et de la chèvre), les cervidés, les félins, les visons.
On sait également que la maladie est transmissible à de nombreuses espèces comme les

souris ou les hamsters. La forme bovine de l’ESST, l’encéphalopathie spongiforme bovine
(ESB), communément appelée « maladie de la vache folle », est apparue en Grande-Breta
gne en 1985. Le point commun à toutes ces pathologies est, après une longue incubation
de plusieurs années, l’apparition puis la multiplication dans le cerveau de» trous » — d’où
la dénomination de «spongiforme « — constitués d’une glycoprotéine hydrophobe, qui
envahissent le cerveau, entraînant des troubles du comportement et de la coordination
motrice (ataxie), la démence chez l’homme et la mort au bout de quelques mois.

Certaines ESST ont une origine génétique c’est le cas du syndrome de Gerstrnann-Striius
sler-Scheinker, de l’insomnie familiale fatale et de 10 % environ des cas de MCJ. Mais il n’y a
pas aujourd’hui de consensus entre scientifiques sur le mécanisme de la maladie ni sur
l’agent pathogène des formes transmissibles. Certains chercheurs, telle Laura Manuelidis,
à l’université Yale, soutiennent la thèse d’un virus non encore identifié.

Cette thèse présente toutefois une difficulté majeure, connue depuis les travaux de
Tikvah Alper, du Harnmersmith Hospital, à Londres, sur la tremblante du mouton au début
des années 70 l’agent infectieux de la tremblante, quel qu’il soit, conserve son pouvoir
lorsqu’il est soumis à des rayonnements ultraviolets ou ionisants, connus pour dégrader
les nucléotides constituant les chaînes d’ADN ou d’ARN, ce qui est difficilement compati
ble avec l’hypothèse d’un virus ou d’un micro-organisme. Ce à quoi Laura Manuelidis rétor
que que « plusieurs familles de virus ont un système de réparation qui leur permet de résis
ter aux radiations ». Et Heino Diringer, de l’institut Robert-Koch, à Berlin, a découvert en

1994 ce qui pourrait être des particules virales liées à l’ESST. Cependant, en l’état actuel des
connaissances, même si l’hypothèse du virus reste plausible, l’explication qui paraît actuel
lement la plus solidement étayée par les observations est due à Stanley Prusiner, de l’uni
versité de médecine de San Francisco, dont la théorie, publiée au début des années 80,
repose sur un agent transmissible non conventionnel (ATNC) qui serait une protéine bap
tisée » prion » pour prorein infecrious parricle. C’est la protéine du prion (ou PrP) qui s’ac
cumule sous forme de plaques dans le cerveau des individus atteints d’ESST. Un coup fatal

Directeurscient(fique de I7JAP.
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à la théorie de Prusiner aurait pu être porté par la découverte, en 1985, d’un gène codant la
synthèse de la PrP, d’abord chez le hamster, puis chez tous les mammifères étudiés, y com

pris l’homme. Comment la protéine du prion pouvait-elle être responsable de l’ESST si elle
était naturellement fabriquée par l’organisme?

Stanley Prusiner a alors mis en évidence le caractère multiforme de la PrP. Dans sa forme
normale, dite « PrP cellulaire » ou « PrPc », cette protéine — même si l’on ignore son rôle —

est inoffensive et se dégrade naturellement sous l’action des protéases de l’organisme.
Sous sa forme responsable d’une ESST, elle présente une configuration physique diffé
rente, selon laquelle la chaîne d’acides aminés qui la constitue se replie sur elle-même
d’une autre manière. Sous cette forme mutée, appelée « PrPscr » — PrP scrapie, la dénomi
nation anglaise de la tremblante du mouton —‘ la PrP résiste aux protéases et s’accumule
dans le cerveau. De plus — et c’est là l’hypothèse la plus hardie de la théorie — la PrPscr,
mutée, serait capable, lorsqu’elle est mélangée à la PrPc, normale, de faire muter cette der
nière en la repliant à son image, déclenchant ainsi une réaction en chaîne et le développe
ment de la maladie. La théorie de Prusiner n’est pas encore totalement établie scientifique
ment, mais nombre d’interrogations qu’elle laissait subsister ont reçu des débuts de
réponse au cours des dernières semaines : si l’on ignore toujours par quel mécanisme la
PrPscr peut faire muter la PrPc. on commence à comprendre leur structure depuis les tra
vaux de l’équipe de Charles Weissmann, à Zurich ; de même, des résultats récents de Dirin
ger (cf infra) ouvrent la voie à la compréhension du mécanisme de transmission orale des
prions. En tout état de cause, la théorie de Stanley Prusiner est celle qui a actuellement la
plus grande valeur explicative et qui est le plus généralement utilisée.

Le grand intérêt de cette théorie réside en effet dans le fait qu’elle explique, d’une part,
l’apparente contradiction entre les caractères génétique et transmissible des ESST et, d’au
tre part, le fait que leur transmission n’est pas arrêtée par la barrière d’espèce, c’est-à-dire
qu’elles peuvent être transmises d’une espèce animale à une autre, voire — et c’est là tout le
problème actuel de la vache folle — de l’animal à l’homme. Sur le premier point, le replie
ment fatal de la PrPc en PrPscr pourrait être facilité par le remplacement d’un acide aminé
par un autre à un endroit critique de sa chaîne peptidique une anomalie génétique qui
coderait précisément ce changement d’acide aminé expliquerait l’origine génétique de
certaines ESST. Sur le second, des études comparatives sur les PrP de différentes espèces
animales ont montré qu’il existe de grandes similitudes entre les espèces. C’est ainsi que,
sur les 254 acides aminés qui constituent la PrP de la souris et du hamster, seuls 16 sont
différents. Lorsqu’il y aune mutation de la PrP, elle a donc de grandes chances d’apparaître
dans une région qui est identique entre les deux espèces. Et si la PrPscr de la souris, par
exemple, est capable de faire replier sa PrPc à un certain endroit, elle sera aussi capable de
faire replier la PrPc du hamster au même endroit, puisqu’elles y sont localement identi
ques, et donc de transmettre la maladie d’une espèce à l’autre.

II. LES ÉVÉNEMENTS

1. L’apparition de 1’ESB

Dans les années 70 — années glorieuses de la Pac et de la croissance de l’agriculture
intensive —‘ les éleveurs britanniques ont pris l’habitude de nourrir leur bétail avec des
farines à haute teneur protidique fabriquées à partir de détritus rachetés aux abattoirs
(graisse, os, abats...) et de carcasses d’animaux d’équarrissage impropres à la consomma
tion, notamment de moutons décédés de tremblante. Plus de 1 million de tonnes de ces
farines sont ingurgitées chaque année par 10 millions de bovins britanniques. Au début
des années 80, profitant d’une modification de la réglementation, les industriels produc
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teurs adoptent un procédé de fabrication plus économique, qui réduit la phase de chauf
fage censée tuer les germes pathogènes présents dans la matière première. En avril 1985
sont signalés les premiers cas d’une maladie nouvelle, présentant les mêmes symptômes
que la tremblante du mouton, mais affectant les bovins la vache folle était née. Dès 1986,
les scientifiques reconnaissent une ESST qu’ils appellent encéphalopathie spongiforme
bovine, et incrimïnent les farines à base de carcasses de moutons décédés de tremblante.
Le ministère de l’Agriculture britannique attend cependant deux ans avant de nommer, en
1988, une commission de scientifiques présidée par Richard Southwood, un zoologiste
d’Oxford, pour le conseiller sur le problème. Le nombre de cas d’ESB était passé entre-
temps de quelques dizaines à plus de 2 000. Le ministère met rapidement en place quel
ques-unes des recommandations de la commission, à savoir l’obligation d’abattre les bêtes
atteintes d’ESB et l’interdiction de recycler les carcasses, ainsi que celles de moutons at
teints de tremblante, dans la préparation des farines, mais attend la fin de 1989 pour inter-
dire les cervelles de bovins à la consommation humaine, Il refuse par contre de dédomma- zger totalement les éleveurs dont les bêtes doivent être abattues, les encourageant ainsi à
« faire passer » des animaux atteints à l’équarrissage, voire — on peut le craindre — à l’abat
toir, avant que les symptômes ne deviennent trop visibles (il acceptera en 1992 de porter
l’indemnisation à 100 %, plus sous la pression des organisations agricoles — il y a eu
35 000 cas déclarés d’ESB cette année-là — que pour des considérations de santé publi- U
que). Il finira par interdire l’utilisation des farines animales pour l’alimentation des bovins,
mais pas pour celle des porcs ou de la volaille une demi-mesure qui laisse craindre que
des éleveurs peu scrupuleux n’aient détourné vers les étables des farines destinées aux
porcheries ou aux basses-cours. Depuis le pic de 1993, les mesures prises semblent avoir
enrayé l’épizootie d’ESB, dont le nombre de cas baissait à 24000 en 1994, 14000 en 1995,
3 710 de janvier à juillet 1996. D’où la position du gouvernement britannique, qui affirme
que les dispositions mises en place ont été efficaces et que la maladie disparaîtra naturelle
ment dans quelques années — quoique l’étude menée sur plusieurs années par le Labora
toire central vétérinaire de Weybridge et publiée récemment semble indiquer que l’ESB
serait transmissible de la vache au veau, ce qui pourrait ralentir sa décroissance, voire per
mettre sa persistance à l’état endémique.

2. La question de la transmissibilité de l’ESB à l’homme

Dans ses conclusions en 1989, la Commission Southwood déclarait que la transmission
de l’ESB à l’homme, si elle ne pouvait être scientifiquement exclue, était cependant peu
probable, car l’homme était exposé depuis toujours à la tremblante du mouton en ingérant
des bêtes en incubation de la maladie, sans dommage connu à ce jour. Un observatoire de
la MCJ était quand même mis sur pied en 1990 à l’université d’Édimbourg. Cet observatoire
a détecté une augmentation inquiétante du nombre de cas de MCJ en Grande-Bretagne,
lesquels dépassent la cinquantaine en 1995 après avoir oscillé entre 20 et 30 durant les
années 80. Cette recrudescence serait-elle une conséquence de l’épizootie d’ESB, qui se
rait transmise à l’homme par ingestion de viandes contaminées? Rien ne le prouve, et
l’augmentation constatée des cas de MCJ peut être due tout simplement à une observation
plus attentive. La comparaison avec la France, où le nombre de cas annuels est stable (au
tour de 50) pour une population sensiblement égale, incite à le penser. Et les travaux de
Gareth Roberts, spécialiste des maladies à prion chez SmithKline Beecham, semblent le
confirmer le Dr Roberts a découvert en réexaminant la « banque de cerveaux » des archi
ves Corsellis que plusieurs cas diagnostiqués dans le passé comme Alzheimer étaient en
fait des MCJ.

Plus inquiétants sont les 10 cas de MCJ « atypiques » publiés en mars dernier par le neuro
pathologiste James Ironside, de l’observatoire d’Édimbourg. Ces cas sont atypiques en ce
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que les victimes sont très jeunes — entre 18 et 41 ans — alors que la McJ, maladie à incuba

tion lente, atteint des personnes généralement plus âgées, la moyenne étant d’environ 60

ans. De plus, l’électroencéphalogramme des malades ne présentait pas les caractéristiques

des MtZJ « normales «. Enfin, l’autopsie de leurs cerveaux a révélé des accumulations de

protéines beaucoup plus fortes et plus étendues que dans les cas habituels de MCJ, au

point que les trous caractéristiques des ESST y ressemblent plus à des trous d’ESB qu’à des

trous de MJ... Les scientifiques, ayant éliminé toutes les autres hypothèses envisageables

dans l’état actuel des connaissances, ont publié un avis selon lequel « l’explication la plus

plausible est une exposition des victimes à l’agent de l’ESB ». C’est sur cet avis que le minis

tre de la Santé, Stephen Dorrell, a fondé ses déclarations du 20 mars qui ont mis le feu aux

poudres.

Plus récemment (Nattire du 25 avril), une équipe de zoologistes et de virologistes d’Ox

ford ont étudié la distance génétique des PrP de 33 espèces animales. Schématiquement, la

distance génétique est mesurée par le nombre de positions différentes sur les gènes qui

codent la protéine, et donc sur les acides aminés qui la constituent. Elle est liée à la distance

phylogénétique qui sépare les espèces une protéine humaine sera plus proche de celle

du singe que de celle d’un poisson. Les chercheurs d’Oxford ont constaté plusieurs

choses

— la PrP de la vache est très proche de celle du mouton, ce qui expliquerait que la barrière

d’espèce n’est pas infranchissable (cf la théorie de Sranley Prusiner);

— la PrP du mouton est très éloignée de celle de l’homme, ce qui explique que nous som

mes insensibles à la tremblante du mouton

— la PrP de la vache, proche de celle du mouton, est donc éloignée de celle de l’homme,

ce qui semblerait nous protéger de l’ESB, mais — et c’est un mais d’importance — il se trouve

que les PrP de l’homme et de la vache sont les seules pa1mi toutes les espèces étudiées à

présenter une sérine en position 143 et une histidine en position 155. Et sila PrP se repliait

précisément autour cette sérine ou de cette histidine ? Cela pourrait faire craindre que la

PrP mutée de la vache folle soit capable de faire muter la PrP humaine et de déclencher

chez le consommateur de viande bovine contaminée une forme particulière de McJ. tI n’y

a aujourd’hui aucune certitude scientifique que les choses se passent ainsi et que l’ESB soit

transmissible à l’homme. tI n’y a non plus aucune certitude du contraire, et l’hypothèse de

la transmission est parfaitement compatible avec la théorie de Prusiner.

Reste à comprendre le mécanisme de la transmission de la maladie, et notamment par

voie orale. Les premières expériences de transmission d’une ESST d’une espèce à l’autre

étaient réalisées en effet par injection de l’agent infectieux directement dans les tissus

cérébraux, mais, dès 1995, plusieurs publications mettaient en évidence la possibilité de

transmission par voie orale. Ce résultat n’était pas inattendu, compte tenu des observa

tions faites par le Prix Nobel Carleton Gajdusek sur le kuru des cannibales de Nouvelle-

Guinée et des présomptions « graves et concordantes » sur la transmission de l’ESB par les

farines carnées ; cependant, il était difficilement compatible avec l’hypothèse d’un agent

infectieux constittié d’une protéine qui, en principe, est décomposée dans l’appareil di

gestif, même si l’on est bien forcé d’admettre que la PrPscr doit être suffisamment résis

tante aux protéases pour survivre à ce transit.

Le 22 août de cette année, Heino Diringer a dévoilé au congrès d’Erice les résultats d’ex

périences sur des hamsters à qui il a fait ingérer une souche de prion de la tremblante du

mouton. Ayant sacrifié les hamsters à intervalles réguliers après l’ingestion, il a mis en

évidence la remontée progressive du prion depuis le tube digestif jusqu’au système ner

veux central parles filets nerveux qui relient la paroi du tube à la moelle épinière, et de là

au cerveau. Ce résultat fondamental — qui, pour la petite histoire, est dû à un scientifique

qui fut longtemps un défenseur de la thèse de l’origine virale des ESST — vient conforter la
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théorie du prion de Prusiner et toutes les conséquences que l’on peut en tirer sur les ris
ques de transmission à l’homme par la nourriture, o

Les politiques pressent maintenant les scientifiques de lever les incertitudes qui subsis
tent encore sur ces risques. Quand pourront-ils le faire ? La réponse sera peut-être appor
tée avant la fin de cette année par le Laboratoire de neuropathologie animale de l’univer
sité d’Édimbourg. Ce laboratoire, spécialisé dans les ESST animales, a analysé les
différentes mutations de PrPscr responsables de la tremblante du mouton et de l’ESB. Il a
constaté que, s’il existe de nombreuses variétés de PrPscr responsables de la tremblante, il
n’en existe qu’une seule responsable de l’ESB — peut-être la seule capable de faire muter la
PrPc bovine, ou encore la seule qui résiste au chauffage durant la fabrication de la farine. Il
est aujourd’hui capable de déterminer, en inoculant des extraits de cerveaux atteints
d’ESST à des souris de cinq souches différentes, quelle PrPscr est responsable. Compte
tenu des temps d’incubation, on devrait donc savoir d’ici la fin de l’année si les cas atypi- O’
ques de MCJ humaine ont été causés par le même agent que l’ESB. Les politiques pourront- zils attendre ?

O
3. Tentative de bilan

On parle actuellement de crise de la vache folle. Qu’en est-il objectivement ? L’épizootie Ud’ESB en Grande-Bretagne, après avoir tué 160000 bêtes et touché 33000 exploitations sur
112000, a été réduite à une centaine de cas par semaine. Dans l’absence de certitude sur les
modes de transmission de la maladie, tant orale que maternelle, on ne peut être sûr que
cette diminution se poursuivra naturellement jusqu’à l’éradication. On manque autant de
certitudes concernant la transmission éventuelle à l’homme, même si cette transmission
apparaît de plus en plus plausible au fur et à mesure des publications scientifiques. A la
suite des déclarations du ministre britannique de l’Agriculture sur les 10 cas de MCJ atypi
ques, les médias se sont emparés de l’affaire, déclenchant chez les consommateurs, non
seulement britanniques mais européens, une réaction de méfiance à l’égard de la viande
bovine: la consommation chute de 30 à 40 %, les cours baissent dans des proportions
voisines, entraînant une crise économique dans tout le secteur de l’élevage, de l’industrie
de la viande et sa distribution. La triperie, spécificité et fleuron de la gastronomie française,
est la victime la plus gravement touchée, bien que la plus innocente. A ce jour, la crise n’est
cependant qu’économique et ne revêt pas—ou pas encore ? — un caractère de santé publi
que: depuis les 10 cas recensés au début de l’année, on n’a observé que 4 nouveaux cas
douteux de MCJ, 3 en Grande-Bretagne et 1 en France. Il n’en reste pas moins que c’est la
perspective d’une crise de santé publique qui a déclenché la crise économique c’est bien
la crainte, fondée ou non, exagérée ou non, d’une possible transmission à l’homme qui a
déclenché les réactions des responsables politiques et des consommateurs, qui ont appli
qué le principe de précaution, plus ou moins tardivement et plus ou moins explicitement.
Comment en est-on arrivé là?

On peut classer la crise de la vache folle parmi les catastrophes technologiques : rien ne
serait arrivé si l’homme n’avait pas eu l’idée de nourrir de viande des herbivores, de déve
lopper la technologie pour y parvenir, et d’améliorer (?) cette technologie pour la rendre
encore plus rentable. Mais c’est une catastrophe technologique qui se distingue des autres
catastrophes industrielles, nucléaires ou spatiales, pour lesquelles l’homme, même s’il n’a
pas su les prévoir ou les éviter, dispose des outils scientifiques et techniques pour les ana
lyser, en comprendre les causes et le mécanisme, en limiter les conséquences et éviter leur
renouvellement. Dans l’affaire de la vache folle, une caractéristique — et une difficulté ma
jeure — est le manque de connaissances scientifiques. Même dans le cas du sida transfu
sionnel, avec lequel on ne peut s’empêcher de faire un rapprochement, il s’est passé moins
d’un an entre les premières publications américaines, mi-1982, sur les cas de déficience
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immunitaire d’hémophiles traités aux concentrés de facteur VIII et le Science du 20 mai

1983, où paraissent simultanément les articles de Montagnier et de Gallo identifiant le

virus responsable les produits sûrs (chauffés) sont commercialisés en 1984, les tests de

séropositivité en 1985. Dans le cas de la vache folle, ce n’est que plus de dix ans après

l’identification des premiers cas que l’ignorance scientifique sur la cause et les mécanis

mes de la maladie commence à se dissiper. Et, depuis le début jusqu’à aujourd’hui encore,

cette ignorance a rendu extrêmement difficile l’application du principe de précaution,

comme le montre le différend actuel entre la France et la Commission européenne sur les

normes de fabrication des farines carnées : tout le monde est d’accord sur la nécessité de

prendre des précautions, mais on ne sait pas lesquelles seront efficaces. A cet égard, les

responsables britanniques ont sans doute commis une grave erreur en ne lançant pas, dès

1985 ou 1986 au plus tard, lorsqu’il fut avéré que l’ESB progressait rapidement, d’impor

tants programmes de recherche sur le sujet. Lorsque, dix ans après, les politiques ont be

soin de réponses rapides des scientifiques pour résoudre la crise qui éclate, ceux-ci en

savent à peine plus qu’avant sur l’agent infectieux et sur le mode de transmission, et rien du

tout sur un test de contamination, un traitement ou un vaccin. Il n’est pas sûr que de tels

programmes de recherche auraient abouti stir tous les plans, mais on en aurait certaine

ment su davantage, et les décideurs n’auraient peut-être pas été dans la tragique zeitnot où

ils se sont laissé piéger.

L’idéal eût été évidemment d’interdire la décision fatale, qui a été d’autoriser la produc

tion de farines moins chauffées. En cette occurrence, comme dans nombre de catastro

phes technologiques, ce sont les impératifs économiques qui ont pris le pas sur le contrôle

du risque: il est significatif à cet égard que l’assouplissement de la réglementation, au

début des années 80, a été favorisé par le transfert de l’autorité de contrôle des fabricants

britanniques d’aliments pour bétail du ministère de l’Agriculture vers le ministère de l’In

dustrie. Mais on reconnaît également clans cette décision un biais, que je qualifierais de

rousseauiste ‘, fréquent aujourd’hui dans l’évaluation des risques comme dans l’applica

tion du principe de précaution. On a en effet trop souvent tendance à penser que seul ce

qui est créé par l’homme est potentiellement dangereux, et que tout ce qui vient de la

nature est a priori inoffensif: il n’est que de voir l’exemple des radiations ionisantes artifi

cielles, dont le seuil fixé par les règlements est très inférieur au niveau des radiations natu

relles. Les fabricants d’aliments pour bétail auraient certainement eu beaucoup plus de

difficultés à obtenir des autorisations s’ils avaient voulu y ajouter telle ou telle molécule

chimique plutôt que des cadavres d’animaux, certes impropres à la consommation, mais

naturels
Le risque le plus grave dans cette crise de lavache folle est cependant celui de la transmis

sion à l’homme. Bien que l’on ne sache pas à ce jour avec certitude si ce risqtie existe, ni, s’il

existe, quelle est son ampleur, les présomptions se font de plus en plus lourdes. On est

donc dans les conditions typiques d’application du principe de précaution. L’interdiction

de la consommation de certains abats de bovins, prise dès 1989, relève de ce principe.

Cependant, les mesures de précaution les plus drastiques n’ont été prises que lorsque les

responsables politiques ont commencé à craindre que leur responsabilité ne soit engagée

dans une catastrophe de santé publique. On ne peut d’ailleurs s’empêcher de penser que

l’exemple des dirigeants français poursuivis en justice pour leur rôle dans l’affaire du sang

contaminé a pesé dans la décision du ministre britannique de la Santé, en mars dernier, de

se faire l’écho, publiquement et officiellement, de résultats scientifiques qui venaient

d’être publiés sur 10 cas de MCJ atypiques. Ce sont ses déclarations, reprises par les mé

dias, qui ont incité les consommateurs à invoquer eux-mêmes le principe de précaution,

en boycottant plus ou moins la viande bovine. Les mesures politiques qui ont suivi visaient

sans doute autant à restaurer la confiance du consommateur qu’à réduire le risque de
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contamination humaine. Leur coût est énorme : l’embargo européen sur les bovins anglais

fait perdre à la Grande-Bretagne 500 millions de livres par an le plan d’abattage du cheptel

approuvé par l’Union européenne coûtera plusieurs milliards de livres sur quatre ans. Si la

contamination humaine existe mais a une incidence du même ordre de grandeur que la

MCJ classique, autrement dit si la fréquence actuelle des MCJ atypiques n’augmente pas, le

risque est limité à quelques dizaines de décès par an, et l’on peut juger le coût actuariel de
chaque vie sauvée exorbitant. Mais certains scientifiques, comme le microbiologiste Ri

chard Lacey, de l’université de Leeds, craignent que la MCJ atypique ne soit une maladie

nouvelle, une « ESB humaine » en quelque sorte, différente de la MCJ, qui serait transmise

par l’ingestion de viande provenant de bêtes atteintes d’ESB, et dont l’incidence pourrait

alors être beaucoup plus forte Lacey parle de centaines, voire de milliers de décès dans les
prochaines années, pour lesquels on ne pourrait plus rien faire puisque les individus sont

déjà contaminés — on retrouve l’analogie avec le sida transfusionnel. Un scénario encore

plus catastrophique serait celui où l’ESB serait transmissible à l’homme via les cochons ou
les volailles qui ont continué à être nourris avec des farines carnées pouvant être contami

nées : certes, les cochons ou les poulets ne vivent pas assez vieux pour développer la mala

die, mais rien ne prouve qu’ils ne multiplient pas l’agent pathogène. La seule précaution

efficace à coup sûr serait d’interdire purement et simplement les farines carnées et de
revenir aux bonnes vieilles méthodes d’élevage où les vaches mangeaient de l’herbe, les
cochons des épluchures et les poules du grain...

On peut également se pencher sur la politique de communication des responsables po
litiques et sur le rôle des médias. Il est sûr que, dans le milieu des années 80, le gouverne
ment britannique n’a pas cherché à diffuser largement les informations relatives à l’épi

zootie. La polémique sur le mécanisme de la maladie, et a fortiori sur une éventuelle
transmission à l’homme, est restée restreinte aux publications spécialisées. Pour des rai
sons que je ne m’explique pas, la grande presse, pourtant friande de faire ses gros titres sur
des risques imaginaires ou pour le moins infondés, comme la dioxine ou le nuage de
Tchernobyl, n’a couvert l’épizootie que d’une manière anecdotique et sans insister sur la
question de la transmission humaine, jusqu’au jour où elle a repris et amplifié les déclara
tions du ministre de la Santé, Stephen Dorrell, sur ce risque, déclenchant par ce virage subit
une véritable panique chez les consommateurs. Certes, le sujet est tellement sensible et
tellement complexe qu’il était certainement très difficile d’informer le grand public des
risques dès l’apparition de l’épizootie, puis de le tenir au courant de l’évolution des con

naissances scientifiques sans déclencher la même panique. Cela étant, et panique pour
panique, il eût sans doute mieux valu qu’elle se produisît plus tôt : les dommages humains,
si par malheur ils devaient être avérés, en eussent été réduits, et les dommages économi

ques n’eussent pas été plus importants.
Et les scientifiques eux-mêmes, n’auraient-ils pas une part de responsabilité ? On ne sau

rait en tout cas leur reprocher le manque de connaissances sur les ESST en général et sur
l’ESB en particulier, pas plus qu’on ne peut leur reprocher de ne pas avoir encore décou
vert de vaccin contre le cancer ou contre le sida. Cependant, il semble à ce jour de plus en
plus probable que, en minimisant le risque de transmission de l’ESB à l’homme dans son
premier rapport, la commission Southwood a commis une erreur. Malheureusement, l’er
reur scientifique est une chose inévitable l’histoire des sciences montre que le progrès
des connaissances est jalonné de nombreux essais et erreurs, qui sont autant d’étapes sur
le long et difficile chemin vers la vérité. Si l’on analyse rétrospectivement l’erreur de la
commission, on s’aperçoit que ce pourrait être une erreur classique dans la démarche
scientifique, qui consiste à appliquer les théories reconnues plutôt qu’une théorie en
émergence et encore contestée — en l’occurrence la théorie de Prusiner, très controversée
par les autorités scientifiques à la fin des années 80— dont on s’aperçoit plus tard que c’est
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pourtant la bonne. En ne prenant pas en compte l’hypothèse du prion, la commission n’a
pas été sensible aux conséquences qu’elle pouvait avoir sur l’absence d’une barrière d’es
pèce. Comme le reconnaît lui-même aujourd’hui Richard Southwood, <le modèle de la
tremblante paraissait (alors) le plus vraisemblable, mais il semble (maintenant) que nous
ayons pu nous tromper... ». A l’époque, quelques scientifiques avaient critiqué cette partie
des conclusions de la Commission Southwood, mais ils étaient très minoritaires et, surtout,
leur autorité scientifique était moins établie que celle des membres de la commission. Et
comme les décideurs politiques font plus confiance — mais que peuvent-ils faire d’autre?
— aux sommités scientifiques qu’à un jeune chercheur aux idées révolutionnaires...

Faut-il alors passer la vache folle et sa possible transmission à l’homme par les pertes et
profits du risque de développement ? L’Histoire en jugera. Et aussi les tribunaux, puisque
certains éleveurs ont attaqué en justice leurs fournisseurs de farines. Le manque de certitu
des scientifiques justifiera-t-il aux yeux des juges l’exonération de leurs responsabilités?
Dans le cas contraire, le montant des indemnisations pour les dommages provoqués par
leurs produits pourrait causer aux assureurs et réassureurs un choc comparable à celui de
l’amiante. Et verra-t-on aussi, comme dans l’affaire du sang contaminé, les responsables
politiques poursuivis pour l’affaire de la vache folle ? Le laxisme des réglementations, le
retard des mesures administratives, la mollesse avec laquelle elles ont longtemps été appli
quées semblent en tout cas infiniment plus patents clans le second cas que dans le
premier.

Une première version de cet article a été publiée dans la Lettre n° 19 (juin 1996) de l’institut
européen de cindynique.

Éditeur de 1rtic1e : Scepra, 9, rue d’Enghien, 75010 Paris.
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LA FRAUDE A L’AURANCE
1lles éléWiS d’ll1S

ombattre la fraude est aujourd’hui une préoccupation majeure des sociétés d’assuran

ces en France et à l’étranger’. La fraude à l’assurance apparaît sous des formes diverses,

qui vont de la simple exagération des dommages subis en vue d’obtenir des indemnités
plus importantes jusqu’aux comportements criminels de la fraude organisée, comme
les incendies volontaires ou le trafic de voitures, en passant par les cas d’information
imparfaite donnée par l’assuré lors de la souscription de son contrat. Il n’est pas facile
d’évaluer avec précision le coût global de la fraude pour les sociétés d’assurances, coût
finalement supporté par les assurés honnêtes sous forme de cotisations plus élevées, U
mais on cite parfois un montant de 5 à 6 % des cotisations comme évaluation approxi
mative du coût global de la fraude en assurance de dommages. Mettre en évidence de
manière rigoureuse l’importance et la nature de la fraude à l’assurance est crucial pour
justifier la mise en place de politiques dissuasives coûteuses, et surtout pour contribuer

à mieux cibler ces politiques. Par ailleurs, il convient de s’interroger d’un point de vue plus
théorique sur les mécanismes susceptibles de favoriser la fraude à l’assurance. Ces aspects
empiriques et théoriques ont fait l’objet de divers travaux dus à Georges Dionne, Pierre
Pestieau et Pierre Picard dans le cadre de la chaire d’Économie du risque et de l’assurance
créée à l’université Paris X-Nanterre et au Cepremap avec le concours de la FFSA, travaux

que nous nous proposons de présenter brièvement.

I. ANALYSE EMPIRIQUE DE LA FRAUDE À L’ASSURANCE

Une étude, conduite par Georges Dionne et ses collaborateurs2, consacrée à l’assurance
des congés pour raison de santé montre bien comment une approche économétrique
peut mettre en évidence les comportements diagnostiqués. Il convient par ailleurs de tenir
compte de l’ensemble des autres variables observables, susceptibles d’expliquer les du
rées d’absence au travail âge, revenu, sexe, appartenance à un syndicat, etc.

Dans l’étude en question, le caractère plus ou moins complet de l’assurance dont béné
ficient les individus a été évalué par une variable dichotomique qui prend la valeur 1 lors
que l’individu dispose d’un couverture d’assurance supérieure à 90 % du revenu et O sinon.
On dit que les individus de la première catégorie ont un « profil assurance ».

On peut montrer de la sorte que les durées d’absence au travail sont significativement
plus élevées pour les individus à profil assurance que pour les autres lorsque la pathologie
est difficile à diagnostiquer, tandis que les durées ne sont pas significativement différentes
lorsque le diagnostic est plus facile, ce qui suggère que les abus sont plus fréquents lorsque
les pathologies sont difficilement vérifiables. C’est aussi la confirmation, à l’aide d’une
méthodologie statistique rigoureuse, que la responsabilisation des médecins (et plus gé
néralement des intermédiaires pour d’autres types d’assurance) est un facteur essentiel de

Therna (université Paris X-Na uterre), Cepremap et chaire FFSA déconornie de l’assurance.

Éditeur de Ca-ticle Scepra, 9, rue d’Enghien, 75010 Paris.

171



7 1

réduction de ces abus. Enfin, les résultats obtenus font apparaître que les politiques de
contrôle gagneraient en efficacité en étant ciblées sur les types de sinistres pour lesquels
une approche économétrique appropriée peut mettre en évidence la forte probabilité de
fraude.

La fraude à l’assurance automobile a constitué le deuxième domaine d’investigation. En
premier lieu, les données recueillies par l’Association pour la lutte contre la fraude à l’assu
rance (Aifa) ont permis à Pierre Pestieau et à ses collaborateurs3 d’effectuer une première
analyse de la fraude dans le cas de l’assurance vol de voitures. Les dossiers analysés par
l’Alfa sont suscités par des soupçons qui conduisent les sociétés d’assurances concernées
à faire appel aux enquêteurs de l’Alfa. Cette dernière conclut le traitement des cas qui lui
sont soumis par une note d’appréciation. Ily a six notes possibles, qui vont du blanchiment
à la forte présomption de fraude. Après regroupement de ces notes deux par deux, on
distingue donc trois appréciations : absence de fraude, jugement mitigé, forte présomp
tion. Les auteurs se sont attachés à analyser la relation qui pouvait exister entre ces trois
appréciations et certaines variables caractéristiques de l’assuré, du véhicule, des circons
tances du vol. Il apparaît que de nombreuses caractéristiques ne sont pas discriminantes,
ce qui est surprenant — car cela va à lencontre de l’intuition mais aussi de la théorie écono
mique — mais peut s’expliquer par la complexité du phénomène de la fraude et de nom
breux biais de sélection. L’àge de la voiture est un bon exemple. On s’attend a priori à ce
que tant les vols que la fraude à l’assurance vol soient plus fréquents quand il s’agit de
voitures neuves que de voitures anciennes. En revanche, il est possible que les propriétai
res de voitures anciennes aient des incitations particulières à simuler un vol parce qu’ils
ont des problèmes financiers aigus ou parce que la différence relative entre le montant qui
leur sera remboursé et la valeur vénale de leur voiwre est plus élevée que s’il s’agissait
d’une voiture neuve. Étant donné ces problèmes touchant à la nature de l’échantillon, les
caractéristiques des fraudeurs ont été étudiées par une voie plus pragmatique que l’estima
tion d’un modèle théorique de fraude à l’assurance, celle de l’analyse des correspondan
ces. L’objectif est de dégager des lignes de forces prédominantes. Cette méthode permet
de brosser des portraits types de fraudeurs ou, au contraire, de personnes qui doivent être
totalement disculpées. Par exemple, un des axes ainsi dégagés associe la fraude à un assuré
ayant des antécédents de vol, jeune, sans emploi, et qui est la seule personne impli
quée dans le sinistre. A l’autre extrémité du spectre, on trouve l’assuré blanchi de tout
soupçon : c’est un cadre, un fonctionnaire ou un retraité, plutôt ûgé et n’impliquant aucun
tiers.

Cette recherche confirme aussi s’il en était besoin que la criminalité économique
échappe aux modélisations trop simplificatrices. Par exemple, les fraudeurs de demain ne
sont pas nécessairement ceux d’aujourd’hui. Leur technique évolue et la réalité change.
C’est ainsi que, depuis la chute du mur de Berlin, les vols de voiture et la fraude qui leur est
associée se sont en partie tournés vers l’Est.

Évaluer quantitativement l’impact de la fraude est particulièrement important, ne se
rait-ce que pour justifier des politiques de prévention et de contrôle extrêmement coûteu
ses. Ainsi, l’objet de l’étude de Dionne et Belhadji (1995) a été d’évaluer le coût global de la
fraude à l’assurance automobile, en s’appuyant sur des données d’enquêtes fournies par
des sociétés d’assurances au Québec et portant sur des demandes d’indemnité pour des
dommages matériels (à l’exclusion des réclamations pour « bris de vitre seulement »).
18 sociétés d’assurances représentant 70 % du marché de l’assurance automobile ont par
ticipé à l’enquête. Ces informations ont permis d’estimer le coût de la fraude durant la
période allant d’avril 1994 à mars 1995 et de définir les principaux indicateurs de fraude en
assurance automobile. L’enquête a porté sur des dossiers de demande d’indemnité clos,
choisis au hasard dans l’ensemble des dossiers fermés (ou en attente de recouvrement)
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pendant la période d’enquête, le nombre de dossiers par société d’assurances étant pro
portionnel à sa part de marché. Au total, 2 509 dossiers ont été traités. Chaque dossier a fait
l’objet d’un questionnaire rempli par un enquêteur choisi par la société concernée. Les
questions posées concernaient les caractéristiques objectives du sinistre, les montants Id’indemnités payés et demandés, le fait qu’il y ait eu une fraude établie ou non, etc., ainsi
que des questions plus subjectives comme des avis sur le degré de suspicion de la fraude
lorsqu’elle n’a pas été établie. o

Les résultats obtenus indiquent que le pourcentage des indemnités d’assurance asso
ciées à des demandes frauduleuses va de 3 à 6,4 %, soit un total de réclamations de 28 à
61 millions de dollars que les assureurs remboursent aux assurés, même si la fraude est C’)

établie ou soupçonnée. En termes absolus, ces montants peuvent paraître faibles mais, si
on les compare aux 3,7 millions de dollars de bénéfices directs actuels calculés pour la lutte
antifraude à partir des mêmes données, ils sont importants et méritent d’être analysés. Par
ailleurs, cette estimation ne concerne que la fraude établie ou considérée comme proba- zble par les enquêteurs, et ceux-ci ne détectent qu’une fraction de la fraude réelle. Plusieurs
études statistiques indiquant que les enquêteurs ne mettent en lumière que 50 % de la
fraude réelle (en termes de coût) conduiraient à penser que la fraude totale serait de 6 %,
avec un maximum de 12,8 %. Potentiellement, une intensification de la lutte contre la
fraude à l’assurance automobile peut donc être hautement rentable et, faut-il le rappeler,
bénéficier aux assurés honnêtes. En résumé, les résultats obtenus suggèrent que si l’on
arrive à combattre toute la fraude perceptible, on arrivera à faire baisser en termes bruts la
prime moyenne de quelque 3 % (ou 6,4 % dans le cas de l’hypothèse haute), soit un gain
net annuel de 15 dollars (ou 30 dollars) pour l’assuré moyen. Si l’on arrive à combattre non
seulement la fraude perceptible, mais aussi la fraude non perceptible (qui implique que
100 % de la fraude réelle soit détectée), on arrivera alors à faire baisser la prime d’à peu
près 6 % (ou 12,8 %) ; soit une économie de 30 dollars (ou 60 dollars) pour l’assuré moyen4.
A ce stade, on ne peut cependant pas se prononcer sur les bénéfices nets de la lutte contre
la fraude, car on ne connaît avec précision ni le coût spécifique de la lutte antifraude ni
l’élasticité-prix de la demande d’assurance automobile. En particulier, si l’élasticité-prix est
significativement non nulle, les entreprises qui luttent contre la fraude et qui répercutent
les bénéfices de celle-ci sur la prime pourraient acquérir une part de marché qu’elles ne
possédaient pas auparavant. A l’inverse, dans le cas où cette élasticité-prix est significative
ment non différente de zéro, les assureurs n’ont pas d’incitations réelles à lutter contre la
fraude.

II. FRAUDE ET MARCHÉS D’ASSURANCE: ÉLÉMENTS D’ANALYSE
THÉORIQUE

En première approche, fraude à l’assurance et fraude fiscale peuvent être analysées en
des termes voisins. Un agent (assuré dans un cas, contribuable dans l’autre) dispose d’une
richesse aléatoire dont il doit révéler ex post le montant à son assureur ou à l’administra
tion des impôts, à l’occasion d’une déclaration de sinistre ou de revenu (ou de toute autre
déclaration révélant la base fiscale). L’assureur ou l’administration des impôts sera suscep
tible de contrôler la véracité des déclarations par des procédures d’audit appropriées5.

Par-delà cette analogie, deux différences notables distinguent fraude fiscale et fraude à
l’assurance. D’abord, les sociétés d’assurances opèrent dans des marchés concurrentiels.
Cela aune influence sur les politiques antifraude qu’elles jugent utiles de mettre en place
et, par ailleurs, l’efficacité même de ces politiques est un élément déterminant de l’équili
bre des marchés d’assurance. Ensuite, la fraude à l’assurance suppose le plus souvent l’in
tervention d’intermédiaires (médecins, dentistes, garagistes, avocats...) qui peuvent favo
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riser la dissimulation des vrais dommages en adoptant une attitude « compréhensive» à

l’égard de leur client6.

Abordons d’abord la question des relations entre fraude et équilibre des marchés d’assu

rance. La modélisation permet de mettre en évidence les difficultés inhérentes aux politi

ques de lutte contre la fraude dans des marchés d’assurance concurrentiels et aussi de

montrer l’importance d’une action coopérative des assureurs.

Dans un modèle simple d’équilibre d’un marché d’assurance, Pierre Pestieau7 a ainsi

exploré les conséquences de l’idée suivante : disposant d’une information imparfaite sur

la stratégie de contrôle adoptée par leur propre assureur, les assurés peuvent fonder leur

comportement de fraude sur une perception qui dépend des politiques de contrôle de

l’ensemble du secteur. En conséquence, chaque société d’assurances agissant de manière

non coopérative sera portée à adopter la politique de contrôle la plus avantageuse pour

elle, anticipant que cette politique n’aura qu’un effet relativement marginal sur le compor

tement de sa clientèle. Il s’agit en somme d’un problème dit de « passager clandestin

classique en économie publique, dans lequel chaque acteur souhaiterait disposer des ef

forts d’autrui, sans être disposé à augmenter sa propre contribution porir laquelle il ne

percevrait en retour qu’un faible avantage. A l’équilibre du marché, les assureurs agissent

de cette manière, en adoptant des contrôles moins fréquents ou moins sévères qu’ils ne

devraient l’être pour dissuader efficacement les fraudeurs. En conséquence, le niveau de

fraude est élevé (avec des conséquences en termes de primes plus élevées et de niveau de

bien-être moindre pour les assurés eux-mêmes) et pourtant les sociétés d’assurances ne

sont pas incitées à pratiquer des politiques de contrôle plus rigoureuses.

Cette analyse montre qu’il serait souhaitable que chaque société d’assurances puisse

convaincre ses clients qu’elle a une politique de contrôle qui lui est propre et sur laquelle

elle fournit le maximum d’informations. Elle donne aussi un premier argument pour que

se développe une action coopérative des assureurs clans ce domaine: une agence com

mune de lutte contre la fraude, financée par les cotisations des sociétés d’assurances, pour

rait réduire le coût marginal de contrôle des sinistres en subventionnant les dépenses des

assureurs et annuler ainsi le problème de passager clandestin.

Une autre facette du même problème concerne la crédibilité des politiques de contrôle.

L’idée de départ est la suivante : dans un marché où le nombre d’individus portés à frauder

est important, il est essentiel que les assureurs puissent dissuader les fraudeurs potentiels

en annonçant des politiques de contrôle strict, avec un taux élevé de vérification des sinis

tres et une grande rigueur dans les évaluations. Toutefois, dans la mesure où les contrôles

sont coûteux pour l’assureur, ce qui est souhaitable ex alite peut ne plus l’être ex post: en

d’autres termes, les politiques de cpntrôle posent un problème de crédibilité. Par exemple,

l’annonce d’une politique de contrôle très stricte qui dissuaderait totalement la fraude si

elle était effectivement appliquée serait peu crédible, car pourquoi dépenser des mon

tants élevés lorsque personne ne fraude! Si l’on veut tenir compte d’une contrainte de

crédibilité, il convient que les politiques de contrôle soient une réponse optimale au com

portement effectif des fraudeurs à l’équilibre du marché. Pierre Picard» a analysé l’équili

bre concurrentiel d’un marché d’assurance en tenant compte d’une telle contrainte de

crédibilité. Son modèle comprend tout d’abord l’étude d’un jeu à information incomplète

entre un assuré (qui peut être honnête ou » opportuniste », les individus opportunistes

décidant éventuellement de frauder en réclamant des indemnités indues) et un assureur

qui ne connaît pas le « type ‘de son client et doit décider de sa stratégie de contrôle. L’équi

libre de ce » jeu d’audit » définit le coût d’un contrat d’assurance pour l’assureur, coût qui

dépend de la proportion d’opportunistes dans sa clientèle. Ce coût est plus élevé lorsqu’on

tient compte de la contrainte de crédibilité. Dans ce cas, l’équilibre s’accompagne toujours

d’un certain taux de fraude qui justifie les politiques de contrôle mises en place.
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Cette étude du jeu d’audit permet dans un deuxième temps de caractériser l’équilibre du
marché, supposé concurrentiel mais avec un élément de sélection adverse dû à l’impossi
bilité de distinguer les individus honnêtes de ceux qui sont opportunistes. Cette caractéri
sation est particulièrement simple à l’équilibre du marché, les assureurs offrent un uni-
que contrat, celui qui maximise le bien-être (en termes d’ « espérance d’utilité » des assurés C
honnêtes), sous la contrainte d’être profitable lorsqu’il est aussi choisi par les assurés op
portunistes. Autrement dit, les assureurs se font concurrence pour attirer les souscripteurs
honnêtes, en tenant compte du fait que les opportunistes ne peuvent être écartés. Cela
permet de montrer que la contrainte de crédibilité réduit le bien-être des assurés honnê
tes, réduction qui peut même conduire à une fermeture du marché les assurés honnêtes
préfèrent alors s’abstenir de toute assurance plutôt que de payer des cotisations rendues
élevées par le poids des demandes d’indemnités injustifiées. Par ailleurs, une agence com
mune, financée par les cotisations des sociétés d’assurances et réduisant le coût marginal
des contrôles supporté par les assurances, peut atténuer le problème de crédibilité et Z
conduire à une optimalité de second rang du marché d’assurance. Ici encore, c’est toute Q
l’importance d’une action coopérative des sociétés d’assurances qui est mise en évidence.

Tournons-nous à présent vers l’analyse du rôle des intermédiaires. Pierre Picard9 a envi
sagé le cas d’un individu susceptible de subir un sinistre plus ou moins important et d’ac- U
quérir un contrat d’assurance sur un marché concurrentiel. Il a caractérisé les contrats
d’assurance optimaux dans un contexte où les assureurs pratiquent des politiques de
contrôle déterministes1» et où les assurés peuvent rendre l’activité des contrôleurs plus
difficile. Cette activité de manipulation des coûts de contrôle est elle-même coûteuse pour
les assurés, dans la mesure où elle fait en général intervenir un intermédiaire un médecin,
un avocat, un garagiste...

Il convient d’abord de caractériser le contrat d’assurance optimal lorsque les individus
ne peuvent ni accroître délibérément leur niveau de sinistre ni manipuler les coûts de
contrôle. Celui-ci prévoit que seuls seront assurés les sinistres dépassant un certain seuil
(car rembourser des montants faibles ne serait pas justifié compte tenu du coût de vérifica
tion); l’assureur remboursera alors le montant total du dommage, déduction faite d’un
certain montant indépendant de la taille du sinistre. Ce type de contrat d’assurance est
obtenu comme résultat d’un calcul simple d’optimisation des risques pourtant, il diffère
des contrats rencontrés en pratique, dans la mesure où il prévoit une discontinuité des
indemnités versées lorsqu’on dépasse le seuil de sinistre. L’assuré qui a subi un sinistre
légèrement inférieur au seuil aurait alors intérêt à accroître délibérément le montant des
pertes subies pour entrer dans la zone de remboursement avec vérification. On peut pen
ser ici à l’individu qui prend son temps avant de téléphoner aux sapeurs-pompiers, mais les
intermédiaires peuvent aussi jouer un rôle, par exemple en augmentant exagérément un
nombre de journées d’hospitalisation ou une facture de réparation automobile. Si l’on
tient compte de cette possibilité, le contrat d’assurance ne devrait plus inclure de disconti
nuité à la hausse dans la relation remboursement-montant du sinistre plus précisément, le
remboursement ne devrait pas croître plus fortement que la perte subie. On montre qu’il
est alors optimal d’offrir des contrats d’assurance usuels, qui prévoient le remboursement
intégral du sinistre moins une franchise. Ce résultat fournit une justification des contrats
de franchise qui complète les interprétations usuelles en termes de coût de transaction ou
de risque moral.

Les assurés peuvent aussi obtenir des remboursements indus en manipulant les coûts de
contrôle. Cette manipulation leur est coûteuse, dans la mesure où elle implique le plus
souvent une forme de collusion avec des intermédiaires qui contribuent à masquer la réa
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lité des dommages subis. Le cas des avocats est caractéristique mais, dans une certaine

mesure, un médecin ou un garagiste est aussi susceptible d’agir dans ce sens. Par ailleurs,

dans bien des cas, l’assureur ne peut observer le coût supporté par son « contrôleur s qui

peut être un expert, un avocat, un médecin-conseil ou un agent d’assurance, ce qui pose un

problème d’incitation la rémunération payée par l’assureur au contrôleur devrait dépen

dre du montant des sinistres, afin d’inciter ce dernier à faire tous les efforts nécessaires

pour établir le montant exact des sinistres subis quel que soit le coût de vérification, et de

décourager l’assuré d’une telle manipulation dont il ne retirera finalement aucun avan

tage. L’analyse conduit donc à justifier les clauses de partage de risques entre l’assureur et

ses contrôleurs. Toutefois, de telles clauses accroissent inévitablement le coût moyen des

contrôles lorsque les contrôleurs ont de l’aversion pour le risque et réclament un revenu

moyen plus élevé pour compenser l’aspect aléatoire des primes reçues. Dans ce cas, le

contrat d’assurance optimal devrait prévoir une clause de coassurance, conjointement

avec une franchise. Plus précisément, lorsque le montant du sinistre dépasse un certain

seuil, l’accroissement du remboursement devient inférieur à l’accroissement des pertes

subies. Lorsque le contrôleur a une aversion au risque infinie ou bénéficie de conditions

de responsabilité limitée, le contrat d’assurance optimal prévoit simplement une limite

supérieure au montant des remboursements.

Notons pour conclure que ces résultats confortent la pratique des sociétés d’assurances

qui prévoient effectivement de telles clauses de coassurance sur des marchés tels que l’as

surance maladie, incendie, vol ou responsabilité, pour les individus ou les petites ou

moyennes entreprises, cas dans lesquels la coassurance peut difficilement être expliquée

par une aversion au risque de l’assureur (dans la mesure où il s’agit de petits risques) mais

où les coûts de contrôle sont non négligeables et peuvent être manipulés à l’aide d’inter

tnédiaires .
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Notes

1. Voir Dionne et alu (1993) pour une présentation générale du phénomène de la fraude à l’assurance.
2. Voir Dionne et alu (1995).
3. Voir Faudemer Perelman et Pestieau (1995,).
4. Létude de Dionne et Belhadjifournit également des informations plus qualitatives sur la fraude à l’assurance

auto,nobjle plus particulièrement sur sa dispetsion géographique et sur les caractéristiques des dossiers condui
sant le plus souvent à une fraude avérée ou probable. Par exemple, ils suggèrent (ce qui est intuiqD que la
priorité de la lutte contre la fraude devrait être accordée aux accidents n ‘impliquant pas de collision.

5. Parmi les problèmes posés à la fois par la fraude à l’assurance et par la fraudefiscale, mentionnons celui de la
definition des pénalités dont il convient de menacer les fraudeurs. Pestieau (1993,) fournit un tour d’horizon
des arguments qui expliquent pourquoi ilfaut se contenter de sanctions limitées pour ce type de délit. Des mo
dèles plus spécfiques sont développés par Pestieau et alu (199 1995).

6. La distinction avec le cas de la fraude fiscale nst ici pas totale car un contribuable peut s’assurer les services
d’an conseillerfiscal

7. Voir Pestieau (1993).
8. Voir Picard (1994).
9. Voir Picard (1996).

10. Un contrôle est dit déterministe si la demande d’inde,nnité est systématiquement contrôlée pour certains Zmontants et si elle ne l&pas pour d’autres montants (par exemple en dessous d’an certain seuil de dommages
déclarésj Un contrôle stochastique est caractérisépar une probabilité de contrôle definie pour chaque montant
de dommage déclaré.

u
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TheLife and Times o!the Equitable

parJohn Rousmanière, NewYork, The Equitable Companies mc, 1995.

Il existe deux grands types idéaux d’histoire « officielle » d’une entreprise celui qui met

l’accent sur le temps, c’est-à-dire sur l’environnement global, ce qui a, parfois, l’avantage

de glisser sur certains épisodes de la vie de l’entreprise ainsi historiographiée, et celui qui

est d’abord une « vie » de ladite firme. J’ajouterai que, dans tous les cas, les histoires

officielles sont richement illustrées.

Abondamment iconographié, La Vie etle Temps de l’Équitable fait indubitablement

partie du second type idéal. tI n’est question du temps que lorsque cela est absolument

indispensable, comme à l’occasion des difficultés financières de 1905-1907 ou des krachs

de 1987-1989. Par contre, la grande dépression des années 30 est à peine évoquée.

Le livre est plein des actes des personnalités d’exception dont on comprend vite

pourquoi elles ont fasciné l’auteur, spécialiste d’histoire de l’entreprise (et de théologie)

à commencer par le fondateur de l’Équitable en 1859, Henry Baiwin Hyde. D’origine

presbytérienne — forme de christianisme hautement favorable à l’assurance vie — et fils

d’agent, Hyde commence sa carrière dans une mutuelle concurrente, Mutual Life ofNew

York, qu’il quitte pour fonder, littéralement à l’étage au-dessus, l’Équitable. Le nom est

inspiré d’une société anglaise née en 1762. Son succès initial vient d’un grand dynamisme

commercial et d’un produit, les tontines (qui seront interdites après 1907). Lorsque la

croissance se ralentit à la fin du xix. Hyde exporte ses techniques dans le monde entier

l’Équitable, tel est bien son nom français, sera installé place de l’opéra. L’Équitable est

alors la première société d’assurances vie au monde.

Les difficultés viennent, au début du oc, à la fois des arrangements pour sa succession

décidés par Hyde et des rapports alors (déjà ?) complexes entre assurances, banques

et services financiers. Le fils du fondateur est une sorte de dandy plus porté sur les

spéculations boursières que sur la science de l’actuariat. Tise brouille avec son tuteur,

le président d’Équitable installé par son père, et leur dispute agite New York. Il ne faudra

pas moins que la médiation de l’ancien président des États-Unis, Cleveland, et l’action

efficace deJ. P. Morgan pour ramener le calme, ainsi que les conclusions d’une

commission mémorable sur l’assurance dont l’une des conséquences est la suppression

des tontines. L’Équitable va alors lancer, avec succès, les assurances de groupe.

L’auteur insiste sur l’efficacité de la politique de vente et l’étroitesse des liens avec

des agents généraux souvent puissants et fort bien rémunérés. Il n’est pas question de

résumer ici le livre on ne peut qu’en conseiller la lecture.

Hyde père n’est pas la seule personnalité fascinante qui ressort du livre. Pour m’en tenir

au passé, je renvoie aux pages concernant Coy Eklund, qui fit venir un sociologue au

home office, cependant que Frank Schott, le directeur des études économiques de

l’Équitable, était l’un des observateurs les plus réputés outre-Atlantique.
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Citons quelques événements marquants avant la récente démutualisation et

le partenariat global avec Axa le développement du cantonnement et plus généralement

le rôle croissant dans la gestion d’épargne (qui se traduira par l’acquisition de DU et donc

de ses filiales) la variable life, l’universal life sont offertes, et, après 1969, les GIC, qui

seront la « nérnésis » de la mutuelle. Sur le nouvel environnement financier, l’auteur

rappelle les points clefs volatilité des taux qui sera sous-estimée dans les modèles, fuite

en avant dans l’immobilier et les obligations à haut rendement (dites de pacotille lorsque

leur marché se retourne).
[.1

La non-congruence des taux entre actif et passif finit par coûter très cher à l’Équitable.

Le reste de l’histoire est connu. Pour me limiter au petit bout de la lorgnette, c’est le

sauvetage et le retour à sa gloire passée de l’Équitable qui a permis à). Rousmanière Z
de publier son bel ouvrage • D

Michel Lutfalla, Axa.

u
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Retraite etfonds depension, l’étatdela question en France et à l’étranger

par François Charpentier, Econoniica.

Le paysage de la retraite dans notre pays révèle une extrême diversité des situations. Il

résulte d’une histoire où les partenaires sociaux ont parfois préféré le présent au futur, où

les intérêts catégoriels n’ont pas été sans peser sur les choix collectifs. Il n’est donc pas

facile de décrire sans parti pris ce paysage ses contrastes multiples et tourmentés, son

horizon plutôt incertain. Cependant, telle est la réussite de François Charpentier avec

Retraite et fonds de pension, l’état de la question en France et à l’étranger.

Le livre s’ouvre sur un chapitre consacré au débat répartition-capitalisation. Au-delà des

simplifications, l’auteur lrend soin de situer les enjeux au regard des prévisions

conditionnelles établies dans les rapports les plus récents sur le thème de la retraite. C’est

donc en termes de taux de dépendance, de taux d’activité et de besoins de financement

que le lecteur prend acte des difficultés présentes et futures des régimes de hase et

complémentaires ; qu’il peut se faire une idée de la part à venir de la protection vieillesse,

nécessairement gérée par les techniques de la capitalisation.

Le deuxième chapitre va plus avant dans l’état des lieux de la retraite il distingue

précisément l’assurance vieillesse, les régimes complémentaires et les régimes spéciaux.

Le chiffrage conditionnel de la loi Veil (juillet 1993) en dit long sur la difficulté de

rééquilibrer le régime général, fût-ce en allongeant la durée d’assurance, avec indexation

des prestations sur les prix et moyennant les ressources d’un fonds de solidarité

vieillesse. Les accords Arrco (février 1993) et Agirc (février 1994) illustrent en quoi des

progressions de taux de cotisation peuvent aller de pair avec un inéluctable reflux des

taux de remplacement. Enfin, l’on constate le nombre et la diversité des régimes

spéciaux on prend conscience des réformes inévitables qu’inspirent les projections,

édifiantes, de leurs rapports démographiques.

Le troisième chapitre s’avère particulièrement intéressant dans la mesure où il envisage

les références étrangères. Dans ce cadre, le lecteur français est saisi parle dynamisme des

fonds de pension étrangers — à prestations ou à cotisations définies — en tant que

compléments aux pensions servies par les régimes de base. Des actifs impressionnants

des fonds de pension anglo-saxons aux pensions d’entreprise à l’allemande, des récentes

velléités italiennes ou espagnoles au choix exclusif des autorités gouvernementales

chiliennes, le retard français apparaït significatif, notamment au regard des constats et

des recommandations opérés par de grandes organisations internationales : OCDE et

Banque mondiale.

Les trois derniers chapitres concernent derechef l’Hexagone. François Charpentier

détaille très précisément comment s’opère aujourd’hui la capitalisation en France

épargne retraite individuelle (assurance vie, PEP, PEA) et régimes d’entreprise (contrats
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«sursalaires », régimes de retraite supplémentaire et régimes « chapeau «). Puis il dresse le

panorama des projets d’extension proposés par les professions (commerces et

banquiers notamment), les initiatives parlementaires et les points de vue syndicaux.

Enfin, l’auteur rappelle et discute les fameuses questions en suspens que soulève

l’extension de la capitalisation en vue de la retraite quel apport pour l’économie ? Quelle

gestion ? Quelle surveillance?

Ce n’est pas le moindre mérite de François Charpentier que d’avoir rédigé une somme

sur l’état de la question des retraites et fonds de pension en France et à l’étranger, sans

jamais céder aux arguments d’autorité, tout en traitant un sujet d’actualité brûlante à la

lumière des meilleures expertises en vigueur. La bibliographie de l’auteur reflète

d’ailleurs son souci d’objectivité nous sommes simplement tenté d’ajouter à cette Z
dernière La Retraite en France, ouvrage publié en 1986 par l’Institut des actuaires C
français, lequel avait également beaucoup contribué au développement du débat sur le

thème de la retraite •

RobertTeyssier, banque d’Orsay.

Éditeurdel’artidc :Scepra, 9, rue dEnghien, 75010 Paris.
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Les Gages du temps: une histoire des fonds depension américains

par Steven Sass, Montchrestien, 1996.

Les expériences étrangères en matière de retraite ne sont guère transposables d’un pays

à l’autre et d’une époque à l’autre, car les systèmes de protection sociale dépendent

étroitement du contexte économique, culturel et social d’un pays. Alors pourquoi le

lecteur français s’intéresserait-il à la version française du livre de Steven Sass sur l’histoire

des fonds de pension américains publiée avec le concours de la CNP?

L’intérêt de cet ouvrage est de situer le débat sur les fonds de pension dans une

perspective historique. Steven Sass, qui dirige la revue d’économie Regional Review

et qui effectue des recherches sur les fonds de pension américains à l’université de

Pennsylvanie, retrace la naissance et l’évolution des pensions privées de la fin du

xix siècle à nos jours. Il nous permet de mieux connaître les origines du système des

pensions privées aux États-Unis et de suivre leur insertion dans l’histoire politique

et sociale du pays.

En premier lieu, la grande surprise que réserve ce livre est la mise en évidence de

caractéristiques du système de retraite américain qui présentent des convergences avec

le régime français et que des comparaisons hâtives et superficielles nous font

méconnaître ou sous-estimer. Certes, les motivations qui ont sous-tendu la création des

retraites aux États-Unis sont fondamentalement différentes de celles qui ont prévalu en

France. D’inspiration économique et capitaliste, les pensions américaines ont été mises

en place et longtemps contrôlées par les entreprises privées. Pourtant, la crise

économique de 1929 puis les conflits mondiaux ont considérablement modifié les

régimes de retraite et contribué au développement du rôle de l’État dans la création,

la régulation et le paiement des pensions aux États-Unis.

De même, la lecture de ce livre dément l’idée largement répandue en France selon

laquelle les régimes de retraite américains sont entièrement fondés sur la capitalisation.

Non seulement le régime de base qui dépend de l’État fonctionne en répartition, mais

les pensions privées créées par les entreprises ont largement utilisé cette technique. Et,

pendant près de deux siècles, les débats entre les tenants de la répartition et de la

capitalisation ont été les mêmes qu’en France.

En second lieu, la perspective historique adoptée par Steven Sass permet de montrer

qu’un système de retraite est adapté à une période économique et sociale déterminée.

Son évolution est marquée par des périodes très courtes de stabilité, entrecoupées de

ruptures importantes lorsque les données démographiques, économiques et sociales

de base se modifient. Mais l’adaptation étant toujours trop lente, on peut dire que, dès

son instauration, un système est déjà dépassé. Ce n’est pas le moindre mérite de ce livre

que de souligner les limites des systèmes en termes de capacité d’adaptation. Car, en

182



L_ L’7 S

dépit de sa réactivité, le modèle américain n’a pas abouti à une solution stable et

définitive. Tout comme les autres pays anciennement industrialisés, les États-Unis se

trouvent confrontés aujourd’hui à une crise de la protection sociale et à une remise en

question des régimes de retraite et de santé.

La mondialisation de l’économie et ses impératifs de compétitivité nous obligent à

trouver de nouveaux leviers de croissance et à anticiper sur les événements. Ils imposent

une redéfinition du contrat social et du pacte entre les générations. Cependant, à l’heure

où nous cherchons en France à limiter les prélèvements obligatoires et à mettre en place

des mécanismes collectifs et facultatifs d’épargne, le déclin progressif des pensions Z
d’entreprise aux États-Unis, parallèlement à la modification des structures du salariat,

est un exemple à méditer • Z
C

PatrickWarin, CNP.

z
u

Éditeur de larticle Scepra, 9, rue d’Enghien, 75010 Paris.
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Un lecteur attentif, a relevé une erreur que j’ai commise dans l’article sur la réassurance

publié dans le numéro 25 de la revue Risques.

Le quatrième paragraphe de la page 105 est ainsi rédigé : « La CCR continuait à dévelop
per son portefeuille d’acceptations. Le régime de cessions obligatoires subit une première
modification. A effet du ier janvier 1967, l’obligation de cessions légales fut étendue aux
sociétés nationalisées, mais le taux de cession fut ramené à 2 %, puis, immédiatement, à
1,50 %. Ce fut, en fait, ce taux de 1,50 % qui remplaça celui de 4 %.»

En fait, voici ce que j’aurai dû écrire : « La CCR continuait à développer son portefeuille
d’acceptations mais le régime des cessions obligatoires subit des modifications. A effet du
ier janvier 1967, l’obligation de cessions légales fut étendue aux sociétés nationalisées. En
même temps, le taux de cession de 4 % était ramené à 1,50 % pour les opérations vie et à
2 % pour toutes les autres opérations d’assurance. Le décret 67-77 du 21janvier 1967 qui
introduisit ces modifications prévoyait que le taux de 2 % serait ramené à 1,50 % à compter
du r’ janvier 1970.»

L’erreur que j’ai commise n’est pas d’une importance majeure. Toutefois, elle est due au
fait que je me suis référé, sans le contrôler, à ce qui avait été écrit dans un ouvrage dont la
grande qualité et le sérieux ne font aucun doute.

Je pense que, pour interrompre la chaîne défectueuse que j’ai créée et pour éviter la
persistance de l’erreur, il était opportun de faire état de cette rectification,

Mikaél Hagopian
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Les Cahiers de la sécurité intérieure
revue trimestrielle éditée par

l’Institut des hautes études de la sécurité intérieure

Entreprise et sécurité
n° 23— 2 trimestre 1996

Partie prenante du développement des technologies d’information,
de l’internationalisation, soumise à une âpre concurrence, l’entreprise d’aujourd’hui est
au carrefour d’une série de risques à la fois subis et occasionnés, qui la placent de facto

en partenaire de la sécurité.

Sommaire (extrait)

Intelligence économique et sécurité de l’entreprise
(Bertrand Warusfel)

L’informaticien et la sécurité enquête sur un antagonisme
(Philippe Breton)

Délinquance informatique, inforoutes et nouvelle guerre de l’informatique
(Philippe Rose)

Lutte anti-contrefaçon, douanes et entreprises
(Mauricejoubert, Olivier Gourdon)

Violences à l’école : premières conclusions de la recherche
(Jean-Claude Emin, Catherine Gorgeon)

Fayol etla sécurité de l’entreprise au début du siècle
(Jean-Pierre Daviet)

Le marché de la sécurité privée : analyse d’une évolution internationale
(Detlef Nogala)

+
En vente 110 francs

par correspondance à la Documentation française
124, rue Henri-Barbusse, 93308 Aubervilliers cedex

Téléphone (33 1)4839 5600
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Le risque sportif et l’assurance

Colloque organisé par

l’Association des avocats des compagnies d’assurances

et du droit de la responsabilité (Asaca)

au palais des congrès d’Angers

le vendredi 29 novembre 1996 de 10heures à 17heures

La matinée sera consacrée à

(<La gestion du risque»

et l’après-midi à

«La prévention du risque s.

$
Pour toute correspondance, s’adresser à Brigitte Verdier

Asaca

12, place Dauphine

75001 Paris

Téléphone (33) 01 43 29 89 24

Télécopie : (33) 01 43 25 12 69

$
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